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LA FIN DU SOMMET DE LUXEMBOURG LE NUMÉRO UH POLONAlpli 

Les Dix engagent la relance «C'est très importante^ 
de l'intégration européenne déclare le général Jaïuü 
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Le synode 
change de ton 

tés évèqvgs portent un , 
jugmœtëvère sur Févolu- 


Le conseil européen s'est achevé dans la huit du 
ÊJnp ptftnp mardi 3 au mercredi 4 décembre par un accord des Dix en 
w,,c clH r c faveur de la révision du traité de Rome. Celle-ci devrait 
m * i, / permettre d'en étendre le champ d’application à la techno- 

vers ta maturité logie et à l 'environnement d'accroître les pouvoirs du 

Parlement européen et de recourir plus souvent au vote à 
Les signataires de raccord l a majorité dans les conseils. 


Les signataires de raccord 
conclu dus la ont du mardi 3 
au mercredi 4 décembre à 
Luxembourg ne semblent pas, 
d'une manière générale, très 
fiers de leur enfant On dirait 
même qu'ils s'ingénient à en 
mini miser les vertus et les pro- 
messes. 

Chacun a ses raisons. Les Ita- 
liens, dont le Parlement est net- 
tement «maximaliste», jugent 
les résultats obtenus carrément 
insuffisants. Les Français ne 
cachent pas qu'ils attendaient 
mieux et se consolent en disant 
que le combat européen conti- 
nue. D y a aussi «les frileux, 
qu'effarouche le pas en avant 
accompli: les Danois, qm ont 
eux aussi exprimé «les réserves, 
tes Britanniques, d’autant plus 
désireux de réduire la portée de 
raccord qu'il leur faut le faire 
a dmettre à nue opinion (et à une 
Chambre des communes) a qui 
Pou avait préalablement expli- 
qué qu'on ne céderait sur aucun 
point essentieL 

Ni ces amsidénitians tacti- 
ques ni même la lassitude inévi- 
table après deux longues jour- 
nées et soirées de pourparlers 
n'expBquent entièrement la cir- 
conspection et la modestie <pd 
caractérisent — pour une fois! 
- les réactions des Dix devant 
ce qu'ils pourraient pourtant 
considérer comme un authenti- 
que succès. Une déjà longue 
expérience incite les chefs 
d'Etat et de gouvernement de la 
Communauté à attendre, pour se 
réjouir, d'avoir pu apprécier la 
réalité des changements. Après 
tout, il avait été soteuneUement 
entendu, au début des années 70, 
que Fanion européenne verrait le 
jour... eu 1980. 

Même en tenant compte des 
réserves britanniques et alle- 
mandes à l'égard de la «mopéra- 
tion monétaire, il n’en demeure 
pas moins que Textensfou du 
champ d’application du traité de 
Rome, sa révision telle «ju’efle a 
été décidée par tes Dix et l'adop- 
tion de procédures de décision 
plus efficaces peuvent se révéler 
«le la plus grande importance 
pour la suite du processus. 

II y a vingt ans exactement 
avait été accepté, à Luxembourg 
précisément, le prétendu « com- 
promis » permettant a un Etat 
de se prévaloir de ses intérêts 
essentiels pour s'opposer A la 
volonté de ses partenaires. Ce 
système avait ses mérites, 
notamment celui de mettre fin à 
la « politique de la chaise vide » 
menée par la France depuis six 
mois, et 11 correspondait i un 
certain stade de développement 
de la Communauté ; mais 0 
devait conduire à un usage qud 
systématique do « droit de 
veto », comme ou a fini par dire 
en un raccourci abusif mais 
significatif. Si la CEE parvient à 
passer à l'étape suivante — le 
recours au vote majoritaire, - 
elle entrera dans un nouvel fige 
qui pourrait fort ressembler 1 la 
maturité. 

Sans doute ces améliorations 
ne sont-elles pas de celles qui 
enthousiasment tes foules. Elles 
n'en font pas moins avancer 
l'édification de cette Europe 
politique dont tes bases ont été 
jetées il y a une trentaine 
d'années et dont les progrès tout 
an long de cette période n'ont 
peut-être pas été suffisamment 
perçus. Y compris par ses parti- 
sans. 


De notre correspondant 

Luxembourg (Communautés 
européennes). — L'accord auquel 
sont parvenus les chefs d’Etat et 
de gouvernement des Dix, dans la 
nuit de mardi fi mercredi, a été 
laborieusement acquis dans une 
atmosphère de marchandages plu- 
tôt pénible, d'où tout ce qui pour- 
rait -ressembler à de l'enthou- 
siasme, était absolument absent. 
Ce « compromis de progrès ». 
comme l'a qualifié M. Mitter- 
rand, s'il n'est pas remis en cause 
- l'accord est encore précaire, 
puisqu'il reste sotimis à plusieurs 
réserves, qui ne sont pas de pure 
forme — devrait néanmoins ren- 
dre possible la relance de la Com- 
munauté, au moment où celle-ci 
s'élargit à l'Espagne et au Portu- 
gal. 

Les chefs d'Etat et «le gouver- 
nement ont ainsi tenu le pari 
qu’ils avaient pris vofli six mois à 
Milan, en décidant, contre l’avis 
de trois d'entre eux (le Royaume- 
Uni, le Danemark et la Grèce), 
de convoquer une conférence 
intergouvemementale chargée de 
modifier le traité de Rome. 

Orientation prioritaire .des. 
efforts des Douze : établir, d’ici à 
la fin de 1992, un espace économi- 
que. sans frontières. En sept ans. 


les barrières qui limitent encore 
aujourd’hui les échanges de per- 
sonnes, de marchandises, - de ser- 
vices, de capitaux (ce qu’on 
appelle les » quatre libertés * de 
circulation) devront être levées. 
Immense programme, qui, s’il est 
exécuté conformément aux 
recommandations qui figurent 
dans le Livre blanc sur l’« achève- 
ment du marché- intérieur *. pré- 
senté en juin par la Commiss ion 
européenne, nécessitera quelque 
trois .cents décisions ! 

Pour qu'il ait une chance 
sérieuse d’être exécuté dans les 
délais, les chefs de gouvernement i 
se sont ralliés à l'idée d'étendre 
largement le champ des décisions 
qui seront prises à la majorité, 
qualifiée, et non plus à l'unani- 
mité. Pour ce faire, si les Parle- 
ments nationaux ratifient 
l’accord, les articles du traité de 1 
Rome se rapportant A un pro- 1 
gramme prküïtaire seront modi- 
fiés. Il en ira de même pour les. 
dispositions concernant la recher- 
che. et la coopération technologi- 
que, qui sont désignées, à côté de 
rétablissement du grand marché, 
comme . secteur prioritaire de 
l’action commune. ... 

' PHILIPPE LEMAITRE. 

( Lire la suite page 3. f . . 


Le général Jaruzelski a été reçu mercredi matin 
4 décembre par M. Mitterrand qui lui a déclaré; «Nous 
allons parler de problèmes polonais tout en respectant la 
souveraineté de votre pays. » Le général a répondu : «Je suis 
très content d’être ici. Je vous remercie d'avoir pris le temps 
de me recevoir. C'est très important pour- moL Cela va 
contribuer à l’améliora ti on des relations franco-polonaises. » 

r qu'est- ce oui vous F/tir rigoler ? Y 


I » -rCw -m- -rnro:. ( 


Reagan 



Le général, qui était en civil, et - 
qu’accompagnait son ministre des 
affaires étrangères, M. Orze- 
ebowski, était entré A l’Elysée ne» 
par la parte centrale mais par une . 
porte de la grille du jardin. Il 
avait été accueilli par M. Roland 
Dunûs, ' ministre des relations 
extérieures. 

' Des mesures de sécurité -très 
strictes avaient été prises tout 
autour du palais de l'Elysée. 
Moins d’une houre avant, un mil- 
Ber de personnes avaient participé ", 
,aif rassemblement, siir l'esplanade 
des Invalides, convoqué pour pro: 


tester contre la venue en France 
du général JaruzdskL Répondant 
A. l’appel de différentes organisa- 
tions syndicales, FO, CFDT, 
CFTC et du comité de coordina- 
tion Solidaroosc, les manifestante, 
parmi lesquels pluswûrs 'personna- 
lités, Yves Montant, Marek HaS- 
ter, Bernard Kouchner, André 
Glucksman, Ivan Levai, ‘ ainsi 
qu'EdnkxrfMaiit(CFDT),Jèan 
Bernard (CFTCK Bernard Mbur^ 
gués (FO) , ont essayé, maié en 
uaiarda~se4jriget4«rs lé ptôafe de 
l'Elysée. .. 

. {Lire là suite page 3j .. . ... 


Le président américain 
aurait accepté la démission 
de M. McFarlane. 

PAGE 7 

La pluie 
et le cancer 

Des chercheurs français 
montrent qu'il n’y a pas de 
lien. . 

PAGE 25 

Le français 
par l'image 

La trilogie * écrii-ôral- 
image * commence à entrer 
dais les mœurs r, mais elle 
ne fait pas F unanimité. 
PAGE 24 


Supplément spécial à 
Focftïsfyndr favisifë dü 
ptàident.de laRépubiïque. 
J*AGES17 à a3 _ : 


Une idéologie protestante 


par ALAIN DUHAMEL 

Les Français croient s’être 
débarrassés des oripeaux idéologi- 
ques qui encombrent depuis trop 
longtemps leur débat politique. 
Souvent, Os se figurent que, à 
l’expérience de la crise et de 
l’alternance, la vie pnblique 
devient moins rhétorique, plus 
réaliste, moins verbeuse, plus pra- 
tique. Ils ont tort et raison A la 
fois : s’il est vrai que les grandes 
idéologies partisanes vacillent ou 


entrent en agonie (même si les 
circonstances électorales leur ren- 
dent fugitivement quelques cou- 
leurs), la placé qu’elles libèrent 
est déjà occupée. Une idéologie 
implicite, inconsciente, clandes- 
tine, s'installe sur les ruines des 
préjugés classiques, des certitudes 
sé n esce n t e s. La France, catholi- 
que et romaine, jacobine et gues- 
diste, se convertit sans le savoir au 
protestantisme politique. Marx se 
meurt ici avec un siècle de retard, 
le colbertisme, enfin, n’est plus de 


PRIX FEMINA T 

Hector 

B1ANCIOTTI 


saison, mais c'est Coligny qui 
triomphe en silence et Guizot qui 
revient A la mode. On vient de 
commémorer la révocation, de 
l'édit de Nantes. C’est plutôt 
l'anniversaire de la paix de Saint- 
Germain, favorable aux réformés, 
qu’il eût fallu célébrer. 

Le marxisme dépérit cette fois- 
ci bel et bien dans l’Hexagone. 
Politiquement,, le parti qui 
rinçante lui survit, certes labo- 
rieusement L’appareil tient tou- 
jours, tout amaigri qu’il soit. Mais 
le- noyau électoral se réduil inexo- 
, rablement les dépendances syndi- 
cales se fissurent peu A peu. Intel- 
lectuelle, culturelle, donc 
idéologique, la partie est perdue. 

Par comparaison, la situation 
de l’idéologie socialiste, apparaît 
presque prometteuse : la crise 
qu'elle traverse, profonde, specta- 
culaire, ressemble au moins A une 
cure de modernisation, A un 
-tumulte thérapeutique. Durant 
toute la législature, elle a. 


dure épreuve et test bien inédit, 
fait connaissance avec le inonde 
réeL II -lui a fallu aussitôt en 
rabattre et entreprendre une dou- 
loureuse métamorphose. £1 y -a 
loin de l'orgueilleux, du chhâêïè' 
que, du prométhéên « prbjéif 
socialiste» aux modestes analyses 
d’aujourd’hui. . ' • '' 

L’idéologie socialiste se moder- 
nise en se tempérant, mais se dxs- 
sout en se transformant. Démo- 
cratie et solidarité sont désonnais 
ses maîtres mots. Avant d’arriver 
au pouvoir, le PS jugeait les 
sociaux-démocrates d’Europe du 
Nord trop timides. Encore un 
effort, et il les- trouvera trop 
hardis. On connaissait l’électorat 
flottant, voici rheure .de l’idéolo- 
gique transhumante. 

A droite, le problème ne se pose 
évidemment pas ainsi. Dé ce côté- 
là, les querelles doctrinales agi- 
tent moins que le partage du pou- 
voir. • : 

(Lire la suite page 14. ) 


contre marras 

La priorité donnée aux 
sous-marins stratégiques 
irrite Formée de Fàr. . 
PAGE 16 


ARTS ET SPECTACLES 

L’erfance au cinéma 
et le cinéma pou erfarts 

Pages 27 à 29 

Débats : La tempête de la 
5* chaîne (2) •' Etranger (3 à 
13) • Politique (14 à 16) 

• Société (25 et 26} • Com- 
munication (35) • Economie 

(38 à 43) 

Programmes des spectacles (31 
à 33) • . RacSo-télâvision (34) 

• Informations services : 
Météorologie, Mots croisés (36) 

• Carnet (34) • Annonces 

classées (37) 



Sans la miséricorde 
du Christ 


roman 


GALLIMARD tllf 


Algérie : le second souffle 



Le Monde commence 
aujourd’hui la publication — elle 
s’étendra sur trois jours — d’un 
supplément consacré A l’Algérie. 
Notre but est de rendre compte 
du très important débat qui se 
déroule depuis plusieurs mois 
dans ce pays sur le thème officiel 
de « l'enrichissement de la Charte - 
nationale». L’expression peut 
paraître abstraite. Le débàt, lui, a 
été - et reste - bien réel puisqu’il 
doit dominer les travaux du 
congrès du FLN, qui s'ouvrira le 
24 décembre prochain. 

De quoi s’agit-il ? D’amender le 
texte îdéok>giqile fondamental du 
régime algérien - la Charte . 
nationale, qcri remonte à 1976, 
c'est-à-dire A la présidence de 
Houari Boumediène — pour tenir 
compte des nécessités non seule- 
ment du temps présent, mais sur- ' 
tout des temps a venir. • L’objec- 
tif est d'éviter le repli sur soi. le 
marasme, la sclérose et le dog- 
matisme étouffant », avait 
déclaré le président Chadji en ins- 
tallant la commission qui a été 


chargée, d’organiser le débat, & 
tous les niveaux de la société algé- 
rienne. 

Réalisme et pragmatisme sont 
(es mots qui reviennent le plus 
souvent dans la bouche de oom- 
' breux responsables - algériens 
lorsqu’ils parlent de leurs ambi- 
tions. Cela n’implique, pour eux,' 
aucune rupture avec le passé, 
mais la volonté de prendre en 
compté et de vaincre les diffi- 
cultés d'aujourd'hui, et surtout 
celles de demain. La lecture de 
l’interview (qu’a accordée, au 
Monde M/ Ali Oubouzar, le 
ministre du plan et «le l'aménage- 
ment du territoire, est tout A fait 
significative ft cet .égard : dans un 
style très direct, le ministre passe 
en revue les problèmes & résou- 
dre : croissance démographique, 
baisse «les recettes pétrolières, dif- 
ficultés d’écoulement du gaz, 
nécessité d’utiliser le secteur privé 
dans la lutte _pour le développe- 
ment. Xa Este n’est pas exhaus- 
tive. ou Je verra, mais la volonté 


«le « mettre A plat» les difficultés, 
au lieu de les ignorer, est impres- 
sionnante. 

Cette volonté, on la retrouve ira 
peu partout ed Algérie. « Ça 
bouge ». nous ont affirmé à leur 
retour les quatre journalistes que 
nous avons envoyés sur place pour 
enquêter dans tous les secteurs de 
la société- Cela ne signifie pas que 
cette volonté d’évolution ne se 
heurte pas A de solides résistances 
qu’elle n’a pas ses limites (fautai 
préciser qu’elle n’affecte pas les 
structures politiques du pays, 
notamment le principe du parti 
unique ?), que certaines idées 
nouvelles n’effaroucbënt pas ceux 
que le président Chadli appelle 
les « dogmatiques ». Mais le mou- 
vement va^faftGëtrc rapporté, né 
serait-ce que^ar ce. qu'il est excep- 
tionnel «laps un pifys en .dévelop- 
pement. U mérite aussi d'être 
suivi 

JACQUES AMAUflC. • 

’ Xfire pagw9à 13.) ' 









Attentat contre la culturel Coup de force! Que n’entend-on 
pour stigmatiser l’accord avec M. Berlusconi! L’âpre débat 
continue : Loïc Richard s’élève surtout contre le secret qui a 
entouré les tractations. Gérard Rabinovitch réprouve le gâchis 
que recouvre cette opération. Maria- A ntonietta Macciocchi, 
sur Vautre bord , se demande pourquoi « Canal 5 » suscite 
tant d’opprobre. 


Contre la myopie corporatiste et le 


Orchestrée... en solo 


Une partie inégalé entre des interlocuteurs privés et le pouvoir 

cinquième chaîne naît par LOÏC RICHARD (*) lancement d’n ne chaln 


J ÉROME SEYDOUX et Sü- 
Vïo Berlusconi vont monter 
une chaîne télévisée _ en 
France. Et alors ? Je ny vois pas 
de scandale, ni pour la cuhurei. ni 
pour le développement de là com- 
munication aux dimensions- de 
FEurope, si pour la réglementa- 
tion des stratégies plurinationales 
des industriels de I*aiufiovistreL 
Le scandale est plutôt dans les 
réactions d’une certaine presse — 

. animée par un « chauvinisme /*• 
conscient » — qui a 'cm . ban de 
mettre en gardé lés citoyens 
centre Tassant de la « télévision- 
spaghetti». 


par WiARIA-ANTONIETTA 
MACCIOCCHI (*} 


L A cinquième chaîne naît 
dans les pires conditions. 
Le secret qui a entouré sa 
conception, les trop évidentes 
arrièrëpensées politiques qui ont 
veillé sur son berceau, rompent 
avec la logique d'un gouvernement 
qui avait su, avec la création de ht 
Haute Autorité, l’ouverture aux 
radios locales privées et le plan 
câble, s’engager dans de bonnes 
directions. Cotes tout n’était pas 
parfait. Mais quelques principes 
avaient été affirmés et commen- 
çaient & transfor m er les rapports 
de la population avec les radios et 
les télévisions. 


L’autonomie par rapport au pou- 
voir politique prenait corps; la 
nécessité d’aider des industries de 
programmes trop fragiles encore 
pour pouvoir affronter la concur- 
rence internationale sans un sou- 
tien ré glementai re et financier était 
reconnue; l’expression locale se 
voyait ouvrir des horizons nou- 
veaux. 


bien à ce niveau que se situe main- 
tenant te pro bl ème. 

L’opposition, quant à elle, est 
cependant bien mal placée pour 
s'indigner de tout cela comme elle 
le fait tapageusement ; ses seuls 
objectifs déclarés sont une privati- 
sation aux motivatimis idéologiques 
et politiciennes et aux finalités 
mercantiles. Sa seule tactique est 
de tenter de retarder les choses en 
s’opposant h PuülisatioQ de la tour 
Eiffel pour la diffusion, et en affir- 
mant sa volonté de remettre en 
causé les accords passés, à la seule 
fin de sé réserver le choix du béné- 
ficiaire de la concession' pour le 


lancement d’une chaîne qni, 
semble-t-il, ne pourrait être guère 
différente de celle qui est 
aujourd'hui annoncée. Retarder 
enfin les choses pour se réserver 
des possibilités supplémentaires de 
privatisation du service public. 


Nesnt-aspasttJiciB? 


(*) Secrétaire national de la 
CFDT. 


’ Charles Pasqua a été parfaite- 
ment explicite à ce sujet : ce qu'il 
déplore, c’est que la privatisation 
du service public risque d’être ren- 
due plus difficile, Les faits pour- 
raient sur oe pont hn donner rai- 
son, mais pas comme Q semble 
l'imaginer. Eu effet, confrontés à 
une chaîne à motivation purement 
commerciale, les habitants de ce 
pays se rendront «wm doute mieux 
compte de la qualité et du rfile de 
la radio-télévision publique. Une 
qualité à laquelle nous crayons, un 
râle qui nous paraît indispensable. 


Et voilà que la création d'une 
chaîne nouvelle est mm 

qu’il y ait eu appel et examen 
publics des candidatures, sans 
qu’aient été abordées avec lés par* 
ternaires sociaux et professionnels 
intéressés les clauses de la conces- 


Les rendez-vous manqués 


Comment s’étonner alors des 
inquiétudes qu’elle soulève? S’il 
est vrai, comme ou le laisse enten- 
dre, que la durée de la conoesshm 
ne pouvait être plus brève, que les 
exigences en matière de création,* 
de place de la publicité, de diffu- 
sion des films, sont les plus fortes 
qui pouvaient être imposées sam 
menacer la viabilité du projet, 
alors la démonstration publique 
pouvait en être apportée par ht 
négocia t ion et par l'accord. 


Le secret qui a entouré toutes 
les tractations n’est pas seulement 
contraire aux exigences de la 
démocratie, qni requiert transpa- 
rence et discussion publique ; 3 est 
par nature dangereux. Car la par- 
tie est Forcément inégale entre des 
in teriocutcuis privés, depuis long- 
temps rodés & la négociation finan- 
cière, qui peuvent toujours décider 
de ne pas se lancer dans l'aventure 
et ne fe ferait que s*3s se considè- 
rent assurés de sa rentabilité, et un 
pouvoir pressé d’aboutir, qui avait 
de plus arrêté, semble-t-il, son 
choix depuis longtemps. 


L A meilleure des dramati- 
ques jamais produite par 
la télévision française de 
toute la durée du mandat du gou- 
vernement socialiste sera Les 
Jlendez-vous man qu és . 

- • Rendez-vous manqué de sor- 
tir la télévision du piège dans le- 
quel la politique gaulliste des an- 
nées 60 J’avait enfermée : pmi 
importe le flacon pourvu qu’on ait 
Je journal tâévisé. 

La voici livrée aux groupes de 
pression idéologique : un pour un 
journal télévisé de gauche ; l’autre 
pour un journal télévisé de droite. 
L'opération présente est de bonne 
guerre. La dénationalisation pro- 
mise de la deuxième chaîne par 
l’opposition ne l’aurait certes pas 
fait tomber dans Tcscarcelle d’un 
groupe de commanditaires de 
gauche. Mais quel gâchis, quelle 
inertie de bâtir une chaîne autour 
des combats politiciens au mo- 
ment où sourd de partout que les 
enjeux entre éthique et barbarie 
ne recouvrent pas le clivage 
gaucbc-droite, mais le traversent. 
Et quelle moquerie du ministre de 
la communication annonçant 


Les enjeux entre éthique et barbarie 
ne recouvrent pas le clivage gauche-droite 

s dramati- par GÉRARD production 

H. RABINOVITCH {*) 


& se repositionner — une cohé- 
rence entre contenus de pro- 
grammes, grammaires d’images 
et styles de vie. Avec, au bout de 
la bataille, quatre pu cinq grands 
médiasdistîndu, compétitifs mais 
non concurrentiels. ~ 

On connaît le résultat De la 
bataille proposée par la Mission 
quatrième chaîne, on a abouti à 
un service de distribution de films 
à domicile. 

• Rendez-vous manqué enfin 
de ne pas s’être attaqué aux pro- 
blèmes de structures qüi paraly- 
sent l'innovation. Ht création, 
l’aventure dans l'entreprise télévi- 
suelle. Protectionnisme corpora- 
tiste qui augmente r» coûts de la 

(*) Chargé de recherche an CNRS. 



comme un gage 50 % de pro- 
grammes français. On voit diffici- 


Le pire n’est certes toujours pas 
certain ; on peut imaginer qne 
cette chaîne réussisse, qu'elle rem- 
plisse, voire dépasse, toutes les 
obligations qui lui ont été fixées, 
qu'elle participe au développement 
indispensable de nos activités de 
production de programmes et 
contribue an pluralisme de Finfor- 
mationl Mais rien ne permet 
aujourd’hui de le garantir. C'est 


grammes français. On voit diffici- 
lement commuent les jeux aux- 
quels le public sera convié et tons 
les directs de plateau pourraient 
être concoctés, 1 produits et réalisés 
hors du périmètre d’audience de 
la chaîne. 

• Rendez-vous manqué encore 
de fonder la télévision comme un 
vrai média. C’était le projet, l'am- 
bition du défunt « Rapport qua- 
trième chaîne » : construire avec 
l'une - pour aider aussi les autres 


■ «Ecart» et «rappel» 

A mon tour de m’étonner qu'on 
puisse soutenir (le Monde du 9 
novem b re) qne seulTéeart des taux 
d’inflation à -une signification et que 
leur rapport n'a aucun sens. 

Car comment peut-on affirmer 
sérieusement qu’un écart de — par 
exemple — 3 % a la même impor- 
tance entre 0,5 et 3,5, -ou entre 12 et 
15, ou (voir certains pays latino- 
américains) entre 100 et 103 ? 

EMMANUEL DELAURISTON 

(Paris). 


Langues et Valette 


Jê le croyais en allé le temps où 
on parlait de la langue catalane sous 
fai rubrique des dialectes. Votre jour- 
nal récidive le 7 novembre, page 20. 

Sous le titre « L'Europe des dia- 
lectes », 3 -est soudain question de la 
.Catalogne (...), qui a intégré 
• l’apprentissage de sa. fangue 
« nationale • au cursus scolaire 
fpubüc ou privé) à côté du castil- 
lan» et de «30000 élèves scola- 
risés en - tout catalan ». 1 


POUR 

UNE ÉVALUATION DES 
DOCTRINES DE MACH 


Par Robert Musü. 


Édition critique et établie 
par P-L. Anora avec une étude 
“MnÜ, lecteur de Mach” 


L’auteur de l’article sait-il que la 
scolarisation en • tout catalan * 
(drôle d’expression) est la norme 
dans tonte la Catalogne, ^ de la 
maternelle â Fumversité, u n iver si té 
comprise, et- qne fat scolarisation en 
castillan fonctionne ici et là — 
beaucoup trop — par dérogation 
nég o ciable et négociée au coup par 
coup ? C-) . 


h.'rj 

Wm 




Voici la thèse de philosophie 
qu'un certain Robert Musil - 
ingénieur de son état - consacra 
en 1908 â Ernst Mach. Thèse 
dans laquelle on retrouve toutes 
les qualités de celui que l’on 
considère aujourd’hui comme 
l'un des plus grands représentants 
de la littérature du XX e siècle. 


LOUIS SALA-MOUNS, 

professeur de philosophie 
politique à Paris- 1. 


Dn gâte? 


ronrojaoi m. Hcrnu, dont on 
loue â Fenvi je sens de la discipline 
et mêmede, l'honneur; ;et qui èkpnm! 
en outre de loisirs, ne- s est-fl bas 
d éjà livré à la justice néo-zélandaise 
pour purger la peine de subordonnés 


Coütaàm “ Philosophie d’au/card’hai'' 
dirigé* par Paut-Lanrau Autant, 
2W pages -USE 


loi vaudrait non seulement Festime 
de M. Mitterrand mais celle -de. 


défense brigue encore r Elysée à j 
sortie de poson. 

MAURICE DELARUE 
(Parts).’- 


rqpéenne ? Je regarde tout cela 
non pas en italienne, mais cm euro- 
péenne, effrayée par la myopie 
corporatiste et le protectkKnrisme 
culturel. 

Quant à certains ‘ïntefiectneb 
qui ont parlé de désordre, d'aven- 
ture, d'appauvrissement, de viol, 
de-traîtrise pure, en prononçant 
on jugement catastrophique sur 
l'avenir du cinéma- et de Taudiovi- 


' Je me suis dit : bon, Tempire de 
l'anglais en. Europe et dans le 
. monde — qui sera vite égalé jpar 
celui de l'espagnol - est destiné à 
s'élargir d’on océan â Feutre. A la 
différence du français, l'anglais 
accepte, le mariage illégal avec 
raucre langue ; U s’est * métissé » 
partout, ainsi que les bogues' ibé- 
riques.' • 

Dans les années 60. on plaidait 
« pour la défense de la langue 
française *,-j*àvone qu’il m'était 
bien difficile, en arrivant en 


.-rpsi 

r,‘ 


. Franc* de «rcpremiiecette vir- 
moin. de «voir cTqu’il y eoia gond oMrgec . A w owdTmi. ■ j* 


Donc, ces mangeurs de spa- 
ghettis, dirigés par im 'certain 
commendatore Berlusconi, ont 
commis un crime collectif ; l’as- 
sassinat de leur télé et de leur ci- 
néma. Ces barbares .se pressent 
aux portes dé la citadelle de la 
culture, avec leur peste « télévi- 
suelle Enzo. Piano - (Beau- 
bourg), Gae Aulenti (Musée 
d’Orsay) et Strehler (Théâtre 
d'Europe) et Bogiandono (Opéra 
de Pans), pour ne nommer, que 
les demieis intellectuels travail- 
lant en France* ne sont-ils pas 
pourtant Italiens ? 

Qui osera encore dans. nos col- 
loques sur les espaces culturels — 
j’en sois la première responsable 
— parier d’identité culturelle co- 


production par surcharge de per- 
sonnels dont les compétences 
techniques. pourraient être plus ef- 
ficacement employées ; qui m ter- 
dit aussi d’antenne nombre de 
candidats talentueux faute de 
carte professionnelle ad' hoc. r 
Etouffements de postes budgé-v 
taire* créatifs (ceux du montage 
par exemple) au profit' de ^dé- 
penses de prestige. Course effrér 
née à l'audience, qui à contrarié; 
systématiquement La qualité d'in- 
vention au profit de la' complai- 
sance démagogique. , 

Tributaires de la grande peur 
qu'accompagne le partage du gâ- 
teau politique, de bonnes télévi- 
sions, construites comme dés mé- 
dias, intelligentes, populaires et 
ciblées, ne seront-elles à jamais 
que les artésiennes d’un « univers 
impitoyable»? 


dans cette nouvelle chaîne ? Et si 
Pivot, Christine Ockrent et <Tau- 
. très «vedettes» étaient déjà en- 
trés en rapport avec la « télé- 
spaghetti » ? Four, ne pas parler 
de quelques « àrchibranchés ». 

Canale 5 de Berlusconi est né 
en Italie, comme d'autres chaînes, 
dans ùne coiÿoacturc particu- 
lière : on était à l’époque du terro- 
risme aveugle, dans les restau- 
rants, les cinémas, etc., les gens 
n’osaient pins sortir de chez eux le 
soir. C’est aussi l’époque du dâwt 
de la crise dés salles de cinéma 
italiennes, plus que du cinéma lui- 
même, son principal problème 
étant le manque de capitaux euro- 
péens, alors que les Etats-Unis lui 
en fournissent abondamment. 

Talonnée par la concurrence de 
Canale S, la RAI, la télé d’Etat, 
s’est incroyablement améliorée. 
Tandis qne la télé de Berlusconi 
perd actuellement des auditeurs, 
les gens étant fatigués par la pu- 
blicité, les séries américaines, 
etc, la RAI augmente sans cesse 
son public avec des ' problèmes 
qu’on n’aurait jamais projetés à 
l’époque du corporatisme. Et si le 
fait de passer d’une chaîne à une 
antre, « comme le font les Ita- 
liens loin d’être une forme ulté- 
rieure «Je sauvagerie, n’était 
qu’une forme de liberté ? A moins 
que -la liberté ne laisse d’autre 
choix que dë tourner le bouton et 
d’aUcrse coucher ? 

On nous cftt que même ri Cà- 
naL5 d oit ( An -*, bien; français », 3 
faut encore prendre garde à la pu- 


dis non à la négation de la diffé- 
rence des langues, non à tous les 
syncrétismes réductifs (religieux 
ou politiques) ; au contraire, je 
dis oui à tout pluralisme religieux, 
politique, linguistique, à la circu- 
la tirai dés langues différentes, 
chaotiques. 


Ma tétÉvislaB idéale 


Je suis pour que les langues 
s’unissent li br e men t, e u calent en- 
tre ..elles, qu’il y ait une sorte 
d*« abâlardiisation » des langues 
européennes ; ce qui me paraît es- 
sentiel n’est pas de. les .garder 
vierges, mais de les faire «jouir», 
parier, vivre. Il ne faut pas oublier 
que des trèa grands écrivains eu- 
ropéens ont écrit leurs œuvres 
dans -iine langue « métissée ». 
Dante a créé la Divine Comédie 
en italien « volgare » contre le no- 
ble latin (voir sou De vulgari elo- 
quentid). 

Kafka ne pariait pas « alle- 
mand »■, on le sait. Quant à Joyce, 
Ü pariait, de son propre aveu, 
« tutgUsh », c’est-à-dire, en tra- 
duction 13ne, anti-anglais. 

- Mie télévision idéale 1 Un satel- 
lite eu rop ée n capable de trans- 
mettre ses images accompagnées 
par. le son de sept langues au 
choix. Qu’on puisse écouter, grâce 
à la télé, de Paris ou de Rouie, un 
cours dinstoire à Cambridge. Et, 
de Genève, une leçon du physi- 
cien Carlo Rubbla an CERN, etc. 
La seule chance de rEnrbpe pour 
résister, à la « colonisation améri- 


. JP • fc I _ _ n - m . U OUM. « WWT MJMI «V H 

dont on nont «bat le» 


Je ne connais pas Bériusconi — et 
je peux bien croire qu’il n’est pas 
du tout un saint, — mais je trouve 
quand même d’un Ititsch superbe 
le fait qu’un journal reproduise 
« le français » de ce monsieur en 
langue métèque ! « Ci chose 
territhle tjui dé man-g# des spa- 
ghettis avec du CoaéCota. Jê 
préfère une télévision Beaujolais 
avec champagne li samedi. ».. - 


(*) Ancien député an. Parlement eu- 
ropéen. 


oreilles et rivaliser avec elle est 
dans la communication entre Eu- 
ropéens, dans T* union des cer- 
veaux des savoirs, des mtelli- 
geaces. 

. Berlusconi est ri préoccupé par 
les- attaques quH a subies qu’fl a 
promis, en ayant une très hante 
opmiaa soit du Beaujolais, soit du 
tâéspectaieur moyen, « non pas 
la « télé-spaghetti », mais la 
« télé Beaujolais ». Espérons que 
non 
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L'ENTRETIEN A PARIS DE M. MITTERRAND ET DU GÉNÉRAL IARUZELSKI 


M. ALEKSANDER SMOLAfl AUPRÉSiPEHT PE IA B&UBUQUE 

cil veut surtout 

se faire photographier avec vous... » 


I L y a presque quatre ans. après * 
coup do forée de Jarurataki 
contre SoUdamosc. vous avsz 
prononcé une phrase restée célèbre 
sur la nécessité de sonar do YaRa. 
Les mots nous ont évidemment 
beaucoup plu, à noua de root» 
Europe. Maie Je me suis demandé; : •; 
annoncam-Sa une poGtiqua «a* jqm- . 
plantent une rhétorique? ‘ 

Je me sus posé la -mime question • 
après une déefaratfan fracassante 
farta, il y a deux ahs.à'peu près, par 
votre hdte «raujourcrhtx. le général 
JanogMcl : en critjqi»ntviQteminB« ' 
la pofitkpje de la -France,-! a ift : 
qu'elle connaîtrait an Pologne èon 
Dœn-Bieo-Phu dipfematkiiia. ' ' . - 

Jamzoteki ne ufanr pas bien sûr. 
pour gagner «a bataille contre ris ... 
France. (I vient an demandeur. 

Il veut surtout se faire photogra- 
phier avec voua. Pour pouvoir «fir»\ 
aux Polonais; : « Regerdex combien- je 
suis respectable et respecté. » Majk - 
gré la 13 décembre- 1981 et k» 
espoirs brisés, malgré la guerre . 
contre sa nation, -malgré des mHfiera. 
d'internés, des dizaines de nâlUara - 
d’émigrés. - Aujourd'hui, efit-tfr ta ' 
situation est normalisée. H in’u plus 
besoin d'apparaître publiquement en 
uniforme car la guerre est finïi. 
Qu’importe si Solidarité clandestine 
existe toujours, avec des centaines 
de pub&caltjons indépendantes, mal- 
gré quatre années «Je répression; si 
uns banne partie de ta. population : 
reste fidèle aux valeurs du mouve- 
ment: s’il a fallu tout récemment 
démettre de taure fonctions de racs . 
taure et de doyens, une. quarantaine ■ 
d'universitaires éminents. La norma- 
lité est décrétée/ 

Le mot c crise » wt depuis peu * 
systématiquement censuré dans (a 
presse pofonaiSB. En recevant Jaru- 
zelski, vous avouer^ Monsieur ta Pré^. 
sident, votre conviction, que « l'ordre 
règne à Varsovie a. 


■Pour obtenir cette rabormaîssence 
tacite, Janaatete est touti fait prêt A 
subir " un sermon éventuel sur taf 
droits de fhomnw. Paris vaut bien 
uhe.rèeesel. . 

. H espère obtenir encore pfuflL L» 
Pologne a dramatiquement besoin 
d'une mde économique. La gestion 
de ses prédécesseurs et ta starms 
propreont.sapéJesfcavtamefaséco- 
nonaques du paya. H avait promis’ 
une réforme data gestion. L'aventure 
ré for ma tri ce est terminée. La Poto- 
gnen'est même pas capable if hono- 
rer le service de «a dette, sans parier 
de ta dette aUe-mëma. Mataeureusa- . 
ment ce ne sont pas caux qui gouver- 
nant qui en souffrent : comme l'a 
bten da ta portepàrota cta général, ta 
powotrmjuvera tot^ours cto quoi sa 
nourrir.''"' 

Jaruaahfci a donc. de quai préfér ât 

quoi demeoder. . 

Mais ; vous. Monsieur le Préêf- 
derit ?: De; quoi voidat-vous parier, 
avec ta. premier .secrétaire-, 
présidant .? De ta pofitiqua internatio- 
nale ? de l'Europe ? de la paix ? du 
dépassement de Yalta, peut-être ? 
De qaoi voulez-vous parler à ce géné- 
ral du -pacte de' Varsovie qré n'a 
même patrie champ de manœuvra de 
ses prédécesseurs ? Peut-être des 
échanges économiques ou ctétu- 
reta,? 

Vraiment, je. ne vois pas ce que 
vous avez 2 lui «tare et ce 'qu’l pour 
rëit voua cfirè d'intéressant. 

J 'ai une impression 'désagréable. 
Monsieur ta Président, celte que votre 
chemin pour sortir de Yalta passe 
dialectiquement par ta reconnais- 
sance de ses résuttat&.tas plus détes- 
tables. Et j'ai aussi l'impression, éga- 
lement déplaisante, que Jaru rafak) a 
gagné son Pterf-BTeo-Phu. Mats c'est 
là uns défaite morale, plus grave 
peut-être que si eUe était dÿtomasi- 
qua. , 

ALEKSANDERSMOLAR. 

chercheur ou CHRS,' 


« C'est très important pour moi » déclare ie numéro un polonais 

. . . _ . _ ... ... .... .«.eu 


(Sutie de la première page. ) 

De très nombreuses forces de 
police bloquaient aussi bleu les 
accès en direction de l'ambassade de 
Pologne quêta pont Alexnndre-Ill et 
les quais en direction de T Assemblée 
nationale. Le rassemblement, 
auquel ne participait, & Perception 
de ML Alain Krivmc (LCR), aucun 
responsable politique impartant, 
t’est achevé vert 21 heures, sans 
înadcnL 

Le général Jarozdski était arrivé 
à Paris mardi 3 décembre, peu avant 
20 heures. L'accueil à Orly avait été 
réduit an strict mmîmimi - le chef 
du protocole du ministère des 
affaires étrangères, et quelques 
gardes républicains, - pour cette 
visite que îa partie française persiste 
à présenter comme une «escale» 
entre Alger (où 1e général Jaru- 
zelski a achevé mardi un séjour offi- 
ciel) cl Tanta, <A 0 devait se r e ndr e 
mercredi soir. Cependant, à Varso- 
vie, le porto-parole du gouveroement 
a parié de •visite de travail» — 
terme paiement utilisé par l'agence 
soviétique Tara. Le porte-parole a 
confirmé que l'initiative de cette 
visita revenait à la partie polonaise 
(3 semble que ta demande en ait été 
faîte par f ambassadeur de Pologne 
4 Paris lors '(Tan entretien avec 
M. Roland Dumas, ministre des 
relations extérieures, à la mi- 
novembre). 

Four sa part, M. Mitterrand, dans 
une interview publiée mercredi par 
le -Matin,, s. évoqué l’ événement en 
ces termes : « H y à quelques fours, 
le chef de l'Etat polonais m a fait 
savoir qu'il souhaitait me rencon- 
trer à l'occasion d'une escale à 
Paris. J'ai accepté. Je le recevrai à 
l'Elysée. Vous connaissez la posi- 
tion de la France sur la pratique des 
libertés en Pologne, et notamment 
les libertés syndicales et reli- 
gieuses .» ■■ 

• • Tout ce qui touche à la nation 
polonaise stous est cher», a encore 


«Le problème qm semble être dis - 
cuti par une partie de l'opinion est : 
quelle est la meilleure façon de pro- 
céder? Moi. foi conclu mie la meil- 
leure façon c'était en discutant, en 
proposant. » Selon de bonnes 
sources, informé des protestations 
que sa décision a déclenchées en 
France, le président de ta Républi- 
que aurait tancé, en privé, à Pun de 
tes proches collaborateurs : • Lais- 
sez les brailler, ils verront bien dans 
l'avenir que c’est moi qui ai eu rai- 
son. » La réflexion, bien évidem- 
ment, n'a pas été confirmée.- 

C'est le président français qui, 
w«thi | avait hü-mfime révélé 


rmnmnesce de cette visite en répon- 
dant à une question' d’une Journa- 
liste de 1* AFP qui l’avait visiblement 
pris au dépourvu. D semble en effet 
que les responsables français aient 
eu rintentXKl de garder le scCrct te 
pins longtemps possible. 

Le général Jaruzebkï n'avait 
jusqu’à présent été reçu par aucun 
dirigeant occidental, et, dans la 
presse, ta plupart des commenta- 
teurs continuent & s' in t e r ro ger sur 
tas raisons qui ont incité te président 
Mitterrand à prendre une décision 
qui bouleverse tes bases de ta diplo- 
matie française à l’égard du régime 
de Varsovie. 


Du c&té polonais, on semblait 
encore hésiter, mardi soir, sur ta 
meilleure manière de tirer profil de 
cette vUite. Une conférence de 
presse ou une déclaration à ta presse 
du générai Janmdski était e nvisagée 
pour la journée de mercredi Dans 
tous les cas, te premier secrétaire, 
qui est accompagné par sa nue, a 
manifesté son désir de profiter de 
son séjour inattendu & ram pour 
faire une promenade sur la Seine «aa 
bateau-mouche. Toutefois, ta com- 
pagnie des bateaux-mouches décla- 
rait, mercredi en fin de matinée, 
qu'elle refusait d’accueillir 1e géné- 
ral à boni d'un de ses bâtiments. 


à Luxembourg, mardi soir, 

. ; - La France doit venir en. 
aide aux Polonais», et en ajoutant: 


LES RÉACTIONS EN FRANCE 

Embarras au PS, approbation au PC 


La visite à PDysÉe du géné- 
ral Janizetold suscite les sar- 
casmes de b droite, les criti- 
ques «lu syndicats et provoque 
rembarras du PS. Seul le PC 
' approuve. 

Les rares réactions publiques, du 
côté des socialistes, masquent mal 
leur embarras : Os ne comprennent 
pas pourquoi M. Mitterrand a pris 
une initiative qu’ils peuvent diffici- 
lement approuver. Ainsi, 
M. Claude Estïer. président de ta 
commission des affaires étrangères 
de l'Assemblée nationale, a-t-il 
affirmé, mardi 3 décembre, que le 
président a •certainement une rai- 
son sérieuse * pour avoir accepté 
cette rencontre. » Il faut, a-t-il 
ajouté, attendre de connaître cette 
raison pour se prononcer. » 
M“ Véronique Neiertz, porte- 
parole du groupe socialiste 2 
r Assemblée nationale, espère de 
son oSté «pie cette entrevue *se 
traduira par un geste en faveur 
des libertés et des droits de 
l’homme [en Pologne]». •Plutôt 
que de ne rien se dire, de ne pas 
se voir, mieux vaut dire les 
vérités, même si elles ne sont pas 
très agréables à entendre», estime 
M“ Neiertz. 


Pour sa part, M. Roland Leroy, 
membre du bureau politique du 
PCF et directeur de rBunumité, a 
affirmé mardi 2 Clermont-Ferrand 
qu' - il était temps que la France 
rétablisse des relations officielles, 
directes et diplomatiques avec la 
Pologne. (...) Personne ne peut 
mer que Jaruzelski est polonais et 
qu’il a trouvé des solutions polo- 
naises à la crise polonaise. » 

A droite, le RPR «■ ne peut 
que (...) désapprouver » cette 
visite, qui constitue un • renie- 
ment » pour M. Claude Labbc, 
président du groupe RPR de 
r Assemblée nationale. Sou homolo- 
gue du groupe UDF, M. Jean- 
Claude Gaudin, stigmatise la 
> volte-face du pouvoir socia- 
liste ». 

M. Bernard Stasi, député CDS 
de la Marne, juge que « le peuple 
polonais ressentira cette visite 
comme une gifle et le peuple fran- 
çais comme une honte ». Pour loi. 
« le président se renie ». tandis que 
» la France se discrédite » pour 
M. André Rossînot, président du 
parti radical. Le Sénat a suspendu 
sa mercredi matin, en signe 

de protestation contre cette visite. 


A l’extrême droite, M. Jean- 
Marie Le Peu, président du Front 
national, a exprimé son • indigna- 
don m. 

M. Yves Moutaad reconnaît que 
l'acceptation dé cette rencontre 
procède «f •une démarche géné- 
reuse ». Mais, a-t-il ajouté, mardi 2 
A2, •c’est terrifiant. Que 
vont penser les étudiants de Craco- 
vie, les mineurs de Silésie, les tra- 
vailleurs de Gdansk lorsqu’ils vont 
voir M. Jarurelskï serrer la main 
de M. Mitterrand ? » A propos des 
gouvernants français, » or dirait 
qu'ils enfilent (_) les conneries 
les unes après les outres ». • Est- 
ce que la gauche recevrait 
aujourd'hui Pinochet ? ». a 
demandé l’acteur. 

Les diverses associations de soli- 
darité avec ta Pologne et Solidarité 
parlent de • trahison » ou expri- 
ment leur « inquiétude ». tandis 
que la plupart des grandes organi- 
sations syndicales, «pii appelaient 2 
manifesta 1 mercredi matin devant 
l'ambassade de Pologne font 
chorus. Après FO, ta CFDT et ta 
CFTC (le Monde dn 4 décembre), 
la CGC exprime son désac- 
cord > C'est une honte pour la 
France. » 


LA FIN DU SOMMET DE LUXEMBOURG 


Lesprinripaux 

Voici las principaux points da - 
raccord de pdndpe conclu par 
les Dix mardi 3 décembre à 
Luxembourg, avec. dos réserves 
italiennes et danoises. 

• RÉALISATION DÛ GRAND 
MARCHÉ INTÉRIEUR . 

Le marché intérieur doit être 

pleinement . réalisé avant le.' 
31 décembre 1992. H compta 1 - . 
tara un e espace sans frontières 
intérieures dans Jequei la libre dr- 
cuiation des. mafehandbae, des 
personnes, dès servîtes. . et dae 
capitaux sera assurée s.': Lés 
mesures visent. 2 harmoniser les 
législations seront adoptées à ta > 
majorité qualifiée (pondérée en;,- 
fonction de l'importance des ; 
Etats membres), sauf pour les 
fiscalités indracte* ta Nbre chctç : 
lotion «les personnes et les droits. 
et intérêts. d*s employés,: 
domaines dans lesquels l’unane 
mité est requises - 

Les propos i tions de rappebr... 
chôment des législations devront -, 
avoir pour base tas normes .les 
plus élevées existant dans ta 
çfe„ En outra, dans ta domaine . 
du mflfeu du travaé et de rénvi- 
roonement, ou encore en matière 
de coraréle phytosanitaire, un. 
Etat membre pourra être autorisé 
2 conserver ses normés natio- 
nales - pour autant Qu'eflos. ne 
constituent pas des mesures pro- 
tectionritates (ces «toux mesures 
cansetvatoîtes étalent- 'deman- 
dée® respectivement per la RFA - 
et la Grande-Bretagne). 

• COOPÉRATION 
MONÉTAIRE; : 

La qonseB * approuve l'objec- 
tif de la réaümtion prôgrmdve 
da l’union économique et monA- 
taôv ». Les Etats membres indi- 
quant qu'te * tiennent compte . 
des axpériaricieê acquises grâce A 
.Je coopération dans le cèdre dq 
système monétmre. européen,, et 
grève au développement de 
VECU, dans la respect dan àôm- 
pétences a ri stantes e. En cas de 
modification institutionnelle dans 
ce domaine, I* unanimité éin 
requise, et le. comité monétaire' 
et tes gouverneurs des banquas 
■ centrales seront consultés. 

• fonctionnement des 
institutions. 

- Parlement européen: les. 
décisions prises dans lé domafoe 
du marché Intérieur ét dà la tech- 
nologie font r objet d'une procé- 
dure dis coopération avec ta Par- 
lement. Aux termes de cette 
procédure, lorsqu'on decutidme 
lecture le Patemém arrét» uner 


position. taToohsèH des i réni t t rea 
l'adopte 2 'la majorité quafififai 
mais ne, peut la rejeter qu'à . 
J'urâmtaiité.- Réservas de fftafie 
et du Danemark. 

•- Comnéasion de Bruxelles : 
la texte dôme un pouvoir d’exé- 
cution accru à ta Commission, 
organe supranational, pour 
a coroütre-eonrfita. • 

• COHÉSION DES 

: POUT1QUES SOCIALES. 

- cLas Etats membres s’atta- 
chent à -promouvoir T améfiore- 
tbn du niitieu de travaBi en ce: 

r pd ' concerne' ta sécurité et fa' 
santé dès. travailleurs, et se 
fixant pote objectif rharmonaa- 
ttcxtrrians & progrès des condi- 
tions existant dans . ce 
domains. » Leurs, décisions. 

- seront prises, dans ce domâina, 
àta-nw^oritéqualîfiée- 

Le ranforcoment de ta créiétion 
économique et. sociale vise 
notamment A créduée Cécart 
antre les rBvenea régions et le 
ntard des régions les moins 
favorisées». Le Fonds social, fa. 
.Fonde -européen .de dévetoppe- 
mênt régional et les Fonds agri- 
coles structurels doivent tare 

• financés de manière adé- 
quate». . . 

• DÉVELOPPEMENT 

DE LA COOPÉRATION 

POLITIQUE. 

Lss' Etats rnembres a s’effor- 
cent de formuler et da mettre an 
ceùvra-an commun uhe poétique 
étrangère européenne». Ils 
.s'engagent 2 s'informer mutuel? 
tarifant at • A csa consulter sur 
toütà question de poétique Stmn- 
. gère ayant- un. . intérêt général,- 
afin d’assuràr que leur influence 
combinée s'exerce de ta mentons 
la plus efficace par ta concerta- 
tion, ta corivargance. de tours 
positions et 'le réalisation 
' d'actions communes ». Chacun, 
dam. ses prises dé position et 
dans ses actions nationales, 
t tient pleinement compte des 
■ posftionsdeeoùma partenaires, . 
ét-prend dûment an considéra- 
tion FintôrSt que présentent 
T adoption et fanés* an 'ouvre da 
positions, européennes com- 
munes». 

fié profct Bloque, da» s a for- 
mutotion actuefié,-quB tas Etats 
x estiment qu'une coopération, 
plus étroite sur les questions dé 
sécurité européenne est de 
nature à cwrtnbflar de façon 
essentielle au développement 
d’une identité de rEurope an 
matière de poétique extérieurs».. 


Dix;' engagent la relance de l'intégration européenne 


(Suite de la première page. ) 

La volonté ainsi marquée de 
s'affranchir de l'obligation dtansm- 
niité qui marque la vie de la Com- 
munauté depuis vingt ans devrait, en 
bonne logique, avoir des consé- 
quences considérables sur le fono- 
ncHmcment de la CEE. Si l’on 
décide d’étendre le champ des déc»- 
non» prises 2 la majorité, a fortiori 
on appliqué cette règle lorsqu'elle 
est déjà prévue par le traité. Bref, 
l'accord du 3 décembre, jouant 
comme w» déclic psychologique, 
devrait logiquement aboutir à ce 
que la mqfonté qualifiée devienne ta 
règle normale de ta gestion de 
r&nropcimte. 

Mardi soir, ta fatigue générale » 
matait en lassitude teintée dé scepti- 
cisme. Le président de ta Républi- 
que s’est déclaré satisfait qu*«tf y 
ait lui accord allant dans le bon 
-sens», ma» fl a ajouté quêta France 
’ œ voulait pas en. rester là, que sa 
démarche était pins ambitieuse. En 
dépit «le ces nuances, dues peut-être 
2 rariifité dn sujet, à F&preté de ta 
, né g ociation, aux vives réticences 
qu’inspire A révirtence aux Alle- 
mands et aux Anglais le développe- 
ment de la. emopératiaü- monétaire, 
est peut pourtant considérer, comme 
le fusait un haut fonctionnaire fran- 
çais, que sur le plan dn fonc tion ne - 
meut de la Communauté, un nour 
veau chapitre rient de s’ouvrir. 

Certes, avant de pavoiser, 3 fau- 
dra attendre de vérifier comment ce 
- « sauf qualitatif » se traduit dans ta 
pratique. Mais, comme Ta souligné 
M. Delors, •les dérisions prises 
nota, donnent un outil opérationnel 
qui devrait marquer set effets béné- 
fiques d’ici quelques mois. L'oppo- 
sition de l’unanimité va disparaftre, 
on peut dire que la rupture est 
faite ». Prudent, 1e président dé ta 
Commissicai a cependant ajouté que 
le. changement de comportem e n t 
(des ministres par exemple) est 
aussi im p orta nt que ta modification 
des règles. 

, Lfl fôte du Parlement 

' Pour faciliter ce changement, une 
dés premières décorions d’applica- 
tkm à adopter, S laquelle 3 a été fait 
allcsten mardi, sera de modifier le 
règlement intérieur du conseil des 
'ministres, en indiquant qne, outre la 
• préridenoë dn ccmseil,- ta comnris- 
swo, on encore trots Etats membres, 
peuvent provoquer un vote. La règle 
de ta majorité n'a en effet de sens 
.que si Taa en fait usage, autrement 
dit que ri Ton vote fréquemment 

- Autre changement au décor : les 
Chefs d’Etat et cte gouvernement se 


sont nus d'accord pour renforcer de 
manière significative ks pouvoira du 
Parlement. Dans les domaines 
d'actions prioritaires, an premier 
rang desquels l'adoption des textes 
nécessa i res 2 l'édification du grand 
marché, le dialogné législatif s’opé- 
rera non plus 2 deux (Commission 
et conseil des ministres), mais à 
trois (Commission, conseil et Parle- 
ment). Avec la possibilité pour 
F Assemblée européenne, si elle 
trouve un terrain d’entente, avec ta 
de s’opposer efficace- 
ment au oouscâL On retiendra 2 cet 
égard, car c’est le cas de figure te 
plus significatif, que te conseil saisi 
d’une proposition de ta Commission 
révisée afin de tenir compte des 
amendements du Parlement, ne 
pourra ta rejeter ou ta modifier qu'à 
l'unanimité. 

Le Parlement européen va-t-il se 
satisfaire de ces améliorations qui 
restent en deçà du véritable pouvoir 
de co-dédrion qu*fl sonbaitait? Il se 
prononcera ta semaine -prochaine. D 
est probable que, même s’a drame 
un avis général favorable, Q réclame 
des nxxfificatioQS qui ralentiront les 
débats. Les Italiens, qui maintien- 
nent une réserve générale sur tes 
décirions de mardi, ont affirmé 
qu’ils ne les approuveraient au bout 
du compte que ri elles recevaient le 
feu vert «lé P Assemblée de Stras- 
bourg. Un tel rebondissement ren- 
. drait encore plus périlleuse ta ratifi- 
cation des réformes qui viennent 
d’être décidées par 1e Parlement 
danois. Celui-ci est hostile à ta révi- 
sion du traité. Le g ouv erne m ent 
danois est dans une situation politi- 
que précaire qui lui donne peu de 
moyens pour convaincre son Parle- 
ment, si bien que l’attitude «le ce 
dentier hypothèque de manière tout 
à fait sérieuse l'exercicc ea cours. 

. Créer en sept ans un marché tun- 
que, libre de toute entrave, est une 
opération dérangeante. La RFA et 
}e Danemark redoutaient qu’on ne 
leur impose des nonnes, notamment 
en matière de protection des 
consommateurs et de P environne- 
ment inférieures 2 leurs normes 
nationales, et auraient souhaité 
conserver te droit d’appliquer celles- 
ci. Dans le même esprit, le 
Royaume-Uni et l'Irlande auraient 
voulu trmim»nir leur réglementation, 
phytosanitaire qu'ils estiment indis- 
pensable pour protéger leurs ani- 
maux domestiques contre la conta- 
minatian venue dn continent 

Ce fut l’objet d’un très long débat 
hindi et mardi. Ces dérogations ne 
pouvaient être acceptées telles 
quelles, car cites auraient permis 


aux pays en cause, comme cds se 
passe fréquemment aujourd'hui, de 
tirer prétexte d’une législation «le 
pointe pour freiner tes importations. 
Un compromis a été trouvé. Dans 
l'hypothèse où ] 'harmonisation de la. 
réglementation aboutirait à une dis- 
parition jugée insuffisante par un 
Etat membre, ce dernier pourra 
demander 2 la commission d’appli- 
quer, par dérogation, sa l é g islation 
nationale. 


à propos du SME 

Les Douze s’efforceront dTjarmo- 
niser d'ici à 1992 leur fiscalité indi- 
recte, c’est-à-dire la TVA et tes 
taxes à la conso m mat i on. L’objectif, 
que certains ne voulaient pas voir 
figurer dans te traité, est ma i nte n u, 
et l'article 99 sera révisé ft cet effet. 
Cependant, compte tenu du carac- 
tère très délicat de tout aménage- 
ment en ce domaine, U a été entendu 
que les décisions continueront à être 
prises 2 l'unanimité 

Enfin, tes chefs d'Etat et de gou- 
vernement ont longuement débattu 
de la monnaie. Pouvait-on actualiser 
le traité, y induré des dispositions 
concernant la coopération technolo- 
gique ou l’environne ment, et omet- 
tre toute allusion aux progrès réa- 


lisés en matière «le coopération 
monétaire au cours des dernières 
années f La Commissioo, appuyée 
par la majorité des Etats membres, 
était convaicuc du contraire. 

Les Britanniques, que la perspec- 
tive d'une union économique et 
monétaire où ils perdraient leur spé- 
cificité n’enchante guère, ainsi que 
les Allemands, qui veulent éviter 
tout empiétement sur tes préroga- 
tives de ta Banque fédérale, et «pii 
ne croient pas 2 l’opportunité de 
développer, à l’heure actuelle, le sys- 
tème monétaire européen (SME), 
demandaient que Ton se montre le 
plus discret possible. Après de lon- 
gues discussions, un compromis a 
été trouvé qui donne satisfaction aax 
premiers, puisqu’il Tait référence aa 
SME et 2 l'ECU, mais qui, confor- 
mément 2 ce «pie voulaient les 
seconds, ne comporte aucun engage- 
ment pour l’avenir. 

L’impression qui s’est dégagée de 
ce débat est négative, puisqu’il a 
confirmé que ta RFA, bien qu’elle 
participe au mécanisme des changes 
«lu SME, demeurait fermée 2 toute 
tentative pour renforcer la cohésion 
et l’autonomie mon é taire de ta Com- 
munauté. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


Le coup de patte de Fred 



Griffe somptueuse 
pour main voluptueuse: 
bague « panthère » or et émail. 


Une nouvelle griffe plus acérée: 
or et diamants. (Bague, clips ■ 
d’oreilles et pendentif). 
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DIPLOMATIE I EUROPE 


Controverse à l'OTAN 
sur le rôle nucléaire des Pays-Bas 


La session d’hiver des ministres 
de la défense des pays de POT AN 
(tous les pays de l'alliance atlanti- 
que à l'exception de la France et de 
l'Islande) réunis dans le cadre do 
comité des plans de défense a été 
marquée, mardi 3 décembre à 
Bruxelles, par une querelle entre la 
Pays-Bas et (eus alliés sur le côte, 
nucléaire des forces néerlandaises en 
cas de conflit. Le gouvernement de 
La Haye, qui vient d'accepter son 
contingent de quarante-huit missiles 
de croisière américains, a décidé en 
effet par la même occasion d'aban- 
donner les missions de bombarde- 
ment nucléaire tactique dévolues 
par TOTAN & deux escadrons 
d'avions F-16 de ses forces 
aériennes, ainsi qu'à treize avions de 
patrouille maritime P-3-C Orion. En 
revanche, D main tient les missions 
d’artillerie nucléaire assignées à ses 
obusiers de 203 mm et à ses missiles 
Lanoe à courte portée. 

Les antres gouvernements mem- 
bres de l’OTAN, qui avaient adressé 
à La Haye la semaine dernière une 
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lettre attirant son attention sur * les 
effets négatifs importants » d’une 
telle décision, ont à nouveau 
exprimé au cours de la réunion de 
mardi leur « vif déplaisir » à ce 
sujet, a annonce un porte-parole de 
l’OTAN. Les Pays-Bas, qui font 
remarquer que le Canada, dans les 
années 60, a abandonné sans appro- 
bation préalable des alliés toute mis- 
stou nucléaire pour ses forces, ont 
maintenu leur position. Le ministre 
néerlandais de la défense, M. Roi- 
ter, a fait valoir que ces dérisions ne 
seront applicables qu'en 1 986 et que 
d’ici là un accord pourrait être 
conclu entre les Etats-Unis et 
l’URSS, ce qui créerait # une situa- 
tion politique nouvelle ». y compris 
en ce qui co n ce rne tes missiles de 
croisière déployés aux Pays-Bas. 

La session du comité des plans de 
défense a été aussi l’occasion pour 
les ministres de la défense de formu- 
ler leur « plan appui » à la « posi- 
tion générale des Etats-Unis » dans 
tes négociations Est-Ouest sur les 
armements et de se « féliciter » du 
résultat des récents entretiens 
Gorbatchev-Reagan de Genève. 

En marge des travaux, M- Wcin- 
berger, ministre américain de la 
défense, s’est entretenu avec son col- 
lègue britannique, M. Heseltine, 
d’un projet d’accord sur la participa- 
tion de Londres à l’initiative améri- 
caine de défense stratégique. Cet 
accord, dont les deux parties sont 
« raisonnablement proches ». 
indique-t-on de source américaine, 
sera sans doute le premier conclu 
officiellement entre tes Etats-Unis et 
un g o u ver nem ent allié sur 1TDS. - 

(AFP.) 


SELON LE FILS ET LE GENDRE DE M™ ELÊNA BONNER 

Andrei Sakharov a été alimenté de force 

à l'hôpital de Gorki 


• La visite de M. Hanecker en 
RFA - La visite du chef du PC et 
de TEtat est-allemand, M. Honec- 
ker. en République fédérale ne 
pourra avoir lieu avant la fin.de 
cette année, a déclaré, mardi 3 dé- 
cembre, le ministre ouest-allemand 
pour les affaires interaBcmandca, 
M. Windelen. D a estimé que la ve- 
nue de M. Hanecker n’était pas 
conditionnée par la position ouest- 
allemande à propos d’une éventuelle 
participation au programme améri- 
cain IDS, contrairement aux spécu- 
lations faites par la presse. Bonn 
compte annoncer officiellement sa 
participation à FIDS avant NoëL — 
(AFP.) 


Rome (AFP.) - Tandis que 
M— Etena Bonner passait dans la 
plus grande discrétion sa première 
journée en Italie, son fils, Alexis 
Scmionov, et son gendre, Efrem 
Yankelevitch, ont été en mesure dé 
donner, te mardi 3 décembre, aux 
journalistes quelques nouvelles 
d* Andrei Sakharov. 

Les six derniers mois du prix 
Nobel de la paix et de son épouse se 
résument essentiellement à l’histoire 
de la plus longue grève de la faim 
entreprise par racadémiden. Andrei 
Sakharov avair commencé' à refuser' 
de se nourrir — pour soutenir la 
de visa déposée par Etena 
Bonner - 1e 16 avril 1985- Hospita- 
lisé le 21 avril, il a été alimenté de 
force jusqu’au 11 juillet, date à 
laquelle fi a mû fin volontairement à 
son jeûne. Avant de sortir de l’hôpi- 
tal pour retrouver son épouse, l’aca- 
démicien avait cependant indiqué 
aux autorités qu’il se réservait le 
droit de reprendre son mouvement 
de protestation. Ce qu*ü a fait le 
25 juillet. Hospitalisé à nouveau le 
27 juillet, fl a poursuivi sa grève de 
la faim jusqu’au 23 octobre, date à 
laquelle l’autorisation fut donnée à 
son épouse de se rendre en Occident 
pour y recevoir des soins. 


De fausses nouvelles 


Le 5 septembre, Sakharov a eu, à 
l’hôpital Semachko de Gorki, un 
entretien avec trn très haut responsa- 
ble du KGB à l’issue duquel fl a pu 
voir sa femme. Le même jour, Etena 
Bonner a dû signer un engagement , 
de ne pas rencontrer de journalistes 
et de ne pas participer à des confé- 
rences de presse en cas de voyage à 
l'étranger, sans pour autant recevoir 
de promesse de visa de sortie. 

«Cela signifie que. à part quinze 
jours en Juillet et trois heures en 
septembre. Andrei Sakharov et 
Elena Bonner ont été constamment 
séparés, sans rien savoir l’un de 


ATTENTION : 
UN SOCIALISME 

PEUT EN CACHER 
UN AUTRE 


Vous avez deux minutes 
pour répondre à ces douze questions 

(entourer les lettres qui correspondent à vos réponses] 


1 - Sous quel président de la République les 
prélèvements obligatoires sonHfc passés de 
36 à 42,5%? 

A - Georges Pompidou C - François Mitterrand 

B - V. Giscard d’Estaing 


A -1974 
B -1976 
C - 1977 
D - 1979 


E -1981 
F -1982 

G - toutes ces années ! 


2 - Quel Premier ministre est responsable de 
F "autorisation administrative de Scenàemenf’? 
A - J.Chaban-Defanas C - Raymond Barre 
B - Jacques Chirac D - Pierre Mauroy 


8 - De que&e armée date la loi accordant aux 
détenus des "permissions' de sortie? 

A - 1975 C - 1981 

B -1979 


3 - Quel ministre des Finances a pris b décision 
de rétablir, pour b première fois sous b 

V République, b contrôle des prix? 

A - Michel Debré C - V. Giscard dTEstcûng 

B - René Monory D - Jacques Delors 

4 - Qui a dit: "Nous attachons beaucoup de prix 
et de considération à b présence sur notre sol 
dune population algérienne nombreuse et 
laborieuse"? 

A - Georgma Dufoix C - V Giscard cTEstaïng 
B - Georges Marchais 


9 - En octobre 1979, quel homme politique s'est 
dédoré favorable à b 'participation aux élections 
municipales des immigrés résidant depuis plus 
de cinq ans dans une commune"? 

A - François Mitterrand C - Jacques Chirac 
B - J-J. Servan-Schreiber 


10 - En quelle armée b loi française a-t-elle admis 
qu'un enfant 'né en France de parents étrangers" 
serait automatiquement fronçais ? 

A - 1945 C - 1973 

B - 1962 D - 1981 


5 - Qui a pris llritiative de foire voter la loi sur b 

taxe professionnelle? 

A - Jacques Chirac 

C - Pierre Mauroy 

B - Raymond Barre 

D - Laurent Fabius 

6 - A quand remonte b taxation des plus-values? 

A -1968 • 

C - 1978 

B - 1976 

D - 1982 


11 - Quand 250.000 nouveaux postes 
de fbnetiormatres ont-ils été créés? 

A — entre 1974 et 1981 
B - entre 1981 et 1985 
C - ou cours de chacune de ces périodes 


7 - En quelle année a eu lieu une importante opé- 
ration de régularisation des immigrés clandestins? 


12 - A quand remonte b premier 'plan 
de redressement de là Sécurité sociale' qui s'est 
traduit par un prélèvement obligatoire . 
(exceptionnel 9 de 1% sur b revenu net? 

A - 7975 C - 1982 

B - 1979 


(réponses page survanta) 


Vautre » 
vïteh. 


a souligné M. Yahkde- 


Selon MM. Semkraov et Yankete- 
vitch, 1e KGB a tourné un film en 
juillet, pendant l’interruption de te 
grève; montrant lé couple réuni 
C’est ce film qui a été vendu au 
journal ouest-allemand Bild à 1a 
veille du dixième anniversaire de la 
conférence d’Helsinki et qui a été 
diffusé en Occident aima que l'aca- 


démicien était retourné à l’hôpital 
après avoir de nouveau cessé de 
s'alimenter. 

M. Yankelevitch a encore affirmé 
que le -KGB avait réussi à plusieurs 
rep ris es à diffuser de. fausses nou- 
velles concernant le sort des époux 
Sakharov, notamment en envoyant à 
des amis du couple de faux télé- 
grammes prétendument signé* par 
M 0 » Bonner. Çcs télégrammes 
étaient destinés 'à'- accréditer ridée 


VU* 


Accusé, où êtes-vous ? 


En choisissant le 3 décembre 
pour ses < Dossiers de récran > 
consacrés à André? Sakharov, 
Armand Jammot profite ■ d'une 
heureuse coïncidence. Lende- 
main de r arrivée à Rome d’Etena 
Bonner, épouse du disrident 
soviétique, et veillé de la rencon- 
tra incongrue entre ta .général 
Jaruzolskî et M. Mitterrand, on 
ne pouvait réver -moment plus 
opportun pour évoquer tas droits 
de l'homme en URSS. 

Si le stfet était de triDe, sa 
réaRsation était quefqfue peu ban- 
cale. Un film, plus cxi" honnête 
mais trop long; un débat désé- 
quilibré et trop court. Le film 
américain de Jack Gokf, inter- 
prété par Jasoh Rabattis (Sakha- 
rov après Nixon I) et ta grande 
Glanda Jackson, sans éviter 
quelques poncifs, a reçu un bre- 
vet d'honorabilité du gendre de 
Sakharov et du fils Etena Bon- 
ner. qui participaient au débat 
députa Rome. Que demander de 
plus? 

Mata les bons sent i ments ne 
font par forcément on bon débet. 
Sans mettre en doute les témoi- 
gnages, d'autant que ta plupart 
des participants soviétiques 
savaient de quoi fs pariaient 
pour avoir connu ta camp, ta 
déport a tion ou r«fl. on peut 
regretter que Fc accusé a n'ait . 
pas été représenté. ; 


Edouard Koûznetsov a rap- 
pelé, à juste titre,' que rOcôdent 
juge les cfictatures de droite et de. 
gauche avec deux poids et deux 
mesures. eSS l’Airkjue du Sud . 
avait i ntè rd it i V évêque Dns- 
mond Tutu, autre Prix Nobel de 
la paix, de prendre la parole à 
Rome, dit-il, que/ tollé en 
Europe / * Alors qu'on ménage ta 
totalitarisme de l'Est, soit par 
intérêt, soit par acheté. Exemple 
piquant sjsb téléfilm n’a pu être 
tourné, pour ce qis eet des exté- 
rieurs, ni en Fïniwide m même eo- 
Autriche, pv crainte d'offenser 
le grand voisin.-. 

Les témoignages entendus 
ont fourni ample matière à 
réflexion : tas entants de Sakha- 
rov racontant oommant, fort de 
ses 700 000 agents, ta KGB a 
truqué, à r usage d'une opinion 
publique occidentale crédule, 
tams et documents sur le sort du 
Prix Nobel de la prix, ou ta cri do 
cœur de Tarkovski, séparé de sa 
tandis depuis quatre ans : eJe 
ne peux plus me tslral Je ne 
peux pas vivra sans mon fSs, et 
c'est monstrueux que Gorbat- 
chev, qui a des enfants, utiKseun 
tel chantage. Je ne comprends 
pas, a ajouté le cinéaste, que 
l'Occident tolère un tel sadisme, 
et fai peur que vous ne le com- 
preniez un jour, quand M sera trop 
tard I» 

ALAIN WOOOROW. 


qu’ Andrei Sakharov ne faisait plus 
te grève de te faim et qu*fl se trou- 
vait avec son épouse dans leur 
appartement de Gorid. 

M. Yankelevitch a enfin présenté 
mm . phoco <f Andrei Sakharov prise 
le 25 octobre damier à Gorki mon- 
trant Facadémicien. Pair exténué, le 
-regard las et presque sans expres- 
sion. Les conditions de santé 
actuelles de Facadémicien sont 
« tris précaires ». indiquent ses pro- 
ches. Atteint de paralysie après une 
pr e mi ère grève de te faim en 1984, fi 
a « toujours des difficultés à bouger 
et à des spasmes de la mâchoire 
inférieure ». En outre, fi a perdu 
20 kflo6 durant sa grève de te faim 
et n’en a repris que la moitié, H pèse 
aigouftFhui 74 kfios, et l’arythmie 
cardiaque dont fi souffre « s’est 
beaucoup aggravée». 

Mais « Ü dit quand même qu'il se 
sent bien, fait des exercices physi- 
ques et a repris son activité scienti- 
fique », a ajouté son gendre. 

M™ Bonner devait quitter Rome 
mercredi- matin pour Florence et 
Stennc^oè elle sera examinée par un 
ophtalmologiste qui la suit depuis 
plusieurs années.. Elle se rendra 
ensuite aux Etats-Unis, où ses pro-, 
chçs n’ont pas exclu qu’elle « puisse 
avoir un pontage cardiaque». 


• Le docteur Chazov et la cam- 
pagne contre Andrei Sakharov. — 
Dans une interview diffusée mardi 
soir 3 décembre par ta télévision 
ooest-altemànde, 1e médecin soviéti- 
que Evgueni Chazov, oofandateur 
de l'Internationale des médecins 
pour la préven ti on de la guerre nu- 
cléaire, organisation lauréate du 
prix Nobel de 1a paix 1985, a re- 
connu avoir signé en 1973 une lettre 
contre AndrrifSakharov. Du précisé 
rnFfl avait signé cette lettre avec 
plusieurs scientifiques soviétiques 
parce . qu’il « n’était pas d'accord 
avec cantines des frises de posi- 
tion » de Facadémicien sur la course 
aux armements atomiqnes. - 
(AFP.) 


(Publidtc). 


Non à là venue dé Jaruzelski à Paris 


Déclaration des Polonais. Libres en France 

Quatre années se sont écoulées depuis /instauration de Tétât de guerre en Pologne le 
13 décembre 1961, une guerre déclarée è la nation polonaise par un pouvoir imposé. 

Des dizaines de milliers dès meilleurs Polonais ont rempli les camps d’internement, les 
prisons, les commissariats, les locaux de la milice. 

Des dizaines de mflliers d'agents secrets. Tannée et les sections des zomos déchaînés 
ont envahi les rues, les entreprises, tes écoles, les universités. On attaquait avec des chars 
et des gaz lacrymogènes les usines et les mines; les chantiers navals Ont été militarisés. 

„ Sur Tordre du général Jaruzelsld, chef du conseS mfihaire^WRON), on tirait sur les ouvriers 
polonais, sur les jeunes et les passants. Les blessés et les.morts tombaient dans la mine de 
Wujek, dans la ville de Lubin, de Nowa-Huta, de Varsovie et dans des dizaines d'autres villes; 
le sang coulait en. Pologne'. 

Tous les syndicats indépendants ont été dissous; la liberté de pensée et de parole a été 
interdite. . : • .. /..V. •*. 

. Le pouvoir policier et militaire a entraîné le pays vers la ruine complète, vers une paupé- 
risation de Iâ;population, jamais encore rencontrée, vers la meriace .de la mort biologique, 
économique et culturelle du pays. 

• Le monde fibre a isolé diplomatiquement le chef du régime de Varsovie en promettant 
la reprise des relations à condition que les libertés essentielles et les droits de l’homme en ■ 
Pologne soient respectés. 

Malgré cela, le pouvoir èn Pologne continue à semer la peur et l' arbitraire tels que l'enlè- 
vement, les tortures et l'assassinat du Père Jerzy Popieluszko par les hauts fonctionnaires du 
Ministère de Tbitérieur polonais. Beaucoup d’autres prêtres sont tourmentés et torturés 
actuellement en Pologne. 

Détesté par la nation polonaise et condamné par- la société française, le général Jaru- 
selski arrive à Paris cé mercredi 4 décembre. 

Les Polonais Libres, en France expriment leur très grande stupéfaction et leur profonde 
inquiétude, car, en ce moment, la répression dans les universités polonaises est particulière- 
ment féroce (quelques dizaines de recteurs, dé doyens et de professeurs ont été renvoyés 
de leurs postes), les prisons se remplissent de mfirtants de Soiidamaâ& la société est dépourvue 
de structures fonctionnant de façon authentique. 

Nous sommes pour un dialogue, aussi bien à l'intérieur du pays qu'é l'extérieur, à condi- 
tion que tous les partenaires aient la volonté de chercher un terrain d'entente authentique. 
Nous n'acceptons pas le dialogue du prisonnier avec son geôlier ni le dialogue au niveau in- 
ternational qui renforce le système politique arbitraire actuel. Ce genre de "dialogue" décou- 
rage, déçoit et désespère la société polonaise. - 

La rencontre de ce mercredi 4 décembre ne peut pas être considérée comme un échan- 
ge entre deux chefs dé nations — l'un des chefs est choisi démocratiquement, tandis que 
l'autre n'est qu'un dictateur, ne représentant que lui-même et ses supérieurs moscovites, 
les aspirations de son peuple lui étant totalement étrangères. 

Nous nous associons aux protestations des centrales syndicales françaises et des nom- 
breuses personnalités qui expriment leur stupéfaction devant l'invitation du général Jaruzel- 
ski en France. Les droits de l'homme continuent à ne pas être respectés, dans la République 
Populaire de Pologne, mais la rencontre au plus haut niveau Mitterrand —Jaruzelski a pour- 
tant lieu! 


Pars, le 4 décembre 1985 


Les Polonais Libres en France 
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Dorénavant, vos relations avec le 
Proche-Orient se trouvent nettement 
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Djeddah 

Déjà incomparable; l’éventail des 
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à 31 vois par semaine. En jouant a 
fond la carte du confort. Confort, 


Koweït 

dont vous jouirez sur la majorité des 
vols vers lé Proche-Orient au même 
titre que pour les destinations loin- 
taines: En Airbus À 300 version long- 
courrier avec ses sièges Senator 


Téhéran 

Sleeper en première classe pour 
vous y allonger, et la nouvelle Busi- 
ness Class confortable comme tout. 
C’est la nouvelle approche Lufthansa 
au Proche-Orient. 



Lufthansa 
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EUROPE 


Yougoslavie 


APRÈS LE SCANDALE PROVOQUÉ 
PAR UN HISTORIEN NON CONFORMISTE 


Vivement la censure ! 




De notre correspondant 


ma- rétab&saanant d'uns cen- 
sure, en bonne et duo forme. 


Belgrade. - Le scandale pro- 
voqué par l'historien Vesefin Dju- 
retic (te Monde daté 3-4 novem- 
bre) dans son ouvrage non 
conformiste les Alliés et le 
Drame de la guerre en Yougosla- 
vie (1) vient d'avoir des prolon- 
gements inattendus. En effet, 
après l'exclusion de M. Ojuretic 
de la Ligue des communistes, 
pour c diffamation historique et 
déviation idéologique », deux au- 
tres personnes viennent d'être 
frappées de la même peine. 

H s'agit de MM. Savo Skalko 
et Zoran Lekic, tous deux égale- 
ment historiens, qui avaient re- 
commandé è une maison d'édi- 
tion de Belgrade de publier Je 
rrvre de M. Djuretic. La publica- 
tion d'un ouvrage, dans la sys- 
tème yougoslave, n'est pas sou- 
mise à la censure. L'auteur doit 
cependant obtenir, au préalable, 
une critique positive de deux spé- 
cialistes reconnus et jouissant de 
la confiance du parti. 


Un dirigeant a déclaré, cepen- 
dant, que le régime ne retienifrait 
pes cette suggestion. Mas I a 
demandé aux m aisons d'écfition 
de prêta la plus grande a ttention 
au choix des personnes appelées 
à vérifia le contenu d’un livre 
avant pubêcation et d'en aug- 
menta le nombre si nécessaire 
epaur empêcher, dans revenir, 
que les deniers de la classe ou- 
vrière soient gaspillés pots des li- 
vres anticommunistes *. 






PAUL YANKOVITCtl. 


(1) L’historien présente les 
« tchétmks» dn généra! Mîbsjloric. 
qui pendant la guerre avaient com- 
battu les partisans de Tito, comme 
des « patriotes serbes » à l'Inverse 
de la tbtee officielle qm en fait des 
* traîtres et des collaborateurs ». 




- -«wTTT. 


Vesefin Djuretic est membre 
de flnstitut batkanotogrque de 
V académie serbe des sciances et 
des arts, et les autres membres 
de l'Institut qui sont atliérar rts 
du parti ont refusé de se joindra 
aux condamnations officielles. 
Cependant, les violentes atta- 
ques portées contre le livre ont 
mis è l'ordre du jour uns réforme 
du système appliqué jusqu'à 
maintenant en matière de pubfi- 
cation d'ouvrages historiques. 
Certains sont aBés jusqu'à réde- 


• Prison pour avoir offensé 
le parti. — M. Dragoljub Pctro- 
vic, professeur de la faculté de 
philosophie de Novi-Sad, a été 
condamné à soixante jours de 
prison pour un article jugé « of- 
fensant » pour le parti et les ci- 
toyens yougoslaves. Dans son ar- 
ticle, publié à la mi-octobre par 
la Gazette littéraire, une revue 
de Belgrade, M. Petrovic accu- 
sait le Parti communiste yougo- 
slave de s’être appuyé dans sa 
* marche révolutionnaire » sur 
des personnes * à la probité 
douteuse » et de confier encore 
à l'heure actuelle les principales 
affaires du pays « à des incapa- 
bles*. - (AFP. ) 
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l£S REPONSES: 


1 : B (1974-1981) - 2: B (loi du 3 janvier 1975) - 3: C (plan de sfabifcofion de 1963) - 4: C (70 avril 1975) - 
5: A (loi du 29 juillet 1975) - 6 : B- 7: G- 8: A (loi du 11 juillet 1975) -9: C (à Bruxelles) -10: Cfloî du 9 janvier 
1973)-11:C-12:B 


VOTRE PROFIL POLITIQUE: 


• 10 à 12 bonnes réponses : Là, franchement, nous ne voyons pas ce qui 
vous retient de tirer les conclusions qui s'imposent de votre performance 

et de rejoindre UNIR pour travailler au renouvellement des hommes et des 
idées de l'opposition. 

• 5 à 10 bonnes réponses: Vous êtes sur la bonne voie, mais il vous 
manque tout de même un peu de lucidité politique: croyez-vous les 
"sortants* d’hier capables de faire mieux que les "sortants* d'aujourd’hui? 
En tout cas, à bientôt. 

• 1 à 5 bonnes réponses : D’un autre que vous, je dirais qu'il est naïf. 
Mais vous i Seriez- vous donc insensible au fait que l'alternance des 
discours ne masque trop souvent que la permanence des comportements? 
Allez, encore un effort! 



UNIR, LE NOUVEAU COURANT DE L’OPPOSITION 


□ Je veux soutenir l'action de Jean-Maxime Lévêque et des listes 
indépendantes d’opposition 
CD Je veux adhérer à UNIR 

CD Je veux recevoir des renseignements sur Faction d’UNIR et sur les listes 
indépendantes d’opposition 

NOM PRENOM 

ADRESSE 

TELEPHONE 


à découper et à renvoyer à : UNIR, 4, rue Lord-Byron, 75008 Paris. 
TeL: 0) 42.25.48.70. 
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PROCHE-ORIENT 


EN REPRENANT LES NÉGOCIATIONS 
SUR L'ENCLAVE DE TABA 


L'Egypte veut enrayer la dégradation 
de ses relations avec IsraSI 


RAIDBRABJEN 
CONTRE UNE BASE 
PÂLESTNENNE 


De notre correspondant 


Le Caire. - Les négociations 
égypto-inaéliemtes pour le râle- 
ment du litige frontalier de Taba 


i l kilomètre carré sur le golfe 
’Afcaba) ont repris le mardi 
3 décembre au Caire. Les pourpar- 
lers avaient été suspendus sine die 
par l'Egypte le i* octobre dernier, à 
la suite du raid israélien contre 
l’OLP en Tunisie. Cette reprise des 
négociations internent apres que le 
ministre égyptien du pétrole se fut 
rendu la. semaine en visite 

officielle en Israël — la première 
depuis des mois effectuée par un res- 
ponsable égyptien. De son côté, le 
chef du gouve r nement, M. Ali Lotfi, 
a récemment accordé une interview 
à la presse israélienne, après l'avoir 
longtemps refusée. 

L’Egypte semble : vouloir ainsi 
donner un coup de frein à la 
constante dégradation de ses rela- 
tions avec Israd qui a caractérisé les 
rapports entre les deux pays depuis 
septembre 1982. Depuis le rappel de 
rambasmdeur égyptien en Isra ël, 
l'Egypte ne cachait pins son hostilité 

à l'Etat hébreu. 

La presse officieuse, sensible an 
changement de climat, avait mené 
une campagne sans répit contre 
Israël, d'autant, plus féroce que 
l’Egypte semblait se rapprocher des 
autres Etats arabes. La diplomatie 
égyptienne cherchait à gagner sur 
tous les tableaux. Elle espérait une 
rapide réintégration an sein de la 
Ligne arabe, notamment en comp- 


tant sur les officias de l’OLP. Le 
corollaire de cette politique était 
L'accroissement de la tension avec 
HEtat hébreu, tout en évitant soi- 
gneusement la rupture. 

Cet équilibre précaire a pu être 
maintenu jusqu’au I* oc to bre der- 
nier, quand rEgypte a décidé de sus- 


wwiwMt» wnt combattante 


pendre les négociations sur rcadavc 
de Taba, cette plage d’un küomètre 


de Taba, cette plage d’un küomètre 
carré dont les deux pays se disputent 
la possession. Mais cinq jouis plus 
tard, le 3 octobre, un gendarme 
égyptien, SnKnmn Khater, se fivrait 
à un « w mm w dans le S m»r tuant 
sept touristes israéliens à Ras- 
Bourica, sur le gobe cTAkaba. Les 
lespoosBbfcs égyptiens découvraieut 
akâs qu’ils ne pouvaient pas mainte- 
nir sons contrôle le cBmmt de tensiou 
entretenu avec Israël : un second, 
Rariîourka pouvait menacer sérieu- 
sement. le traité de pane égypto- 
îsrafiien, situation que Egypte ne 
veut pas envisager, .. 

En effet, & le traité de paix est 
menacé, c’est tout k proces s u s d’un 
règlement négocié du conflit du 
Proche-Orient qui risque de s'effon- 
drer. Les efforts déployés par Le 
Caire pour convaincre l’OLP de 
renoncer à la violence et de recourir 
uniquement à la diplomatie seraient 
devenus inutiles. 

Le risque est sans aucune came, 
mime mesure avec ks modestes pro- 
grès enregistr é * par l’Egypte sur la 
scène arabe, alors que seule la Jor- 
danie a rétabli ses relations diploma- 
tiques avec Le Caire. 

A.BUCOANTL 
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La Fédération internationale 
des droits do rhomme 
s'inquiéta du sort des personnes détenues 


Pour b première fois 
depuis 1967 


UNE TROUPE DE THÉÂTRE 


M. Michel Blum . président delà 
Fédération internationale des droits 
de rhomme. nous a fait parvenir 
copie de ta lettre qu'il a adressée au 
président Irakien Saddam Hussein. 
La FIDH. qui est déjà Intervenue en 
Irak en faveur de la famille 
Al Hakim, dont plusieurs membres 
ont été exécutés, interroge de nou- 
veau le président irakien au sujet 
des opposants récemment arrêtés. 

* Notre organisation a été infor- 
mée que la télévision irakienne a 
présenté aux téléspectateurs,- le 
samedi 23 novembre, quatre jeun» 
gens de l'opposition Husam Ali 
Najim, Hazan Ali Ngpm, FaJfc Haï- 
dar Ali, Saad Salem Youcif. 

» H nous a été rapporté que leur 
visage partait encore des traces de 
sévices. Ces jeunes gens, selon la 
télévision, auraient avoué être des 
terroristes chargés de mener des 
a tt e n ta t s sur le territoire irakien. - 

» Cependant, en l’état de nos 
informations, ces person n es n’ont été 
assistées par aucun avocat, et leur 


procès, s*a a eu lieu, aurait été httr 
mût et mené à huis clos. 

> D’autre part, cette présentation 


kLMjiU fc: 


SE PRODUIT EN ISRAËL 


tfiévisée rappelle ffichënsement k 
procédé employé lorsque fut décidé 
d’exécuter, ai 1980, k grand savant 
et penseur irakien, chef spirituel de 
la communauté des chiites en Irak, 
Sayyed Mohammad Bagen-AJ-Sadr. 
C’est à la même époque qu’ont été 
déportées hors de la frontière des 
dizaines de milliers de familks soup- 
çonnées d’être en désaccord profond 
avec k parti au pouvoir. En outre, k - 
défaut de procès public rappelle la 1 
manière dont il en a été usées 1983 
lorsque fut exécutés une constella- 
tion de savants appartenant tous à la 
famük Ai Hakün. 

» Aujourd’hui, une inquiétude 
nouvelle surgit. Noo seulement nous 
sommes vivement préoccupés et 
angoissés par le sort de ces jeunes 
gens, mais, au-delà, nous craignons 
aussi que leurs faxmUes ne puissent 
subir k sort qui a été réservé à une 
partie de la famille Al Hakim. 

» Les proches de ces accusés igno- 
rent actuellement k lieu de déten- 
tion de leurs fris, leur état, ks chefs 
d’accusation pour lesquels Ds sont 
accusés. Us n’ont aucune nouvelle de 
leurs enfants depuis pins d’un, mw 
Nous sollicitons donc que, de toute 
urgence, vous noos autorisiez à 
mener une enquête approfondie sur 
place pour déterminer avec objecti- 
vité dans quelle situation se trouvent 
ks personnes impliquées et, surtout, 
le sort qui est réservé actuellement à 
leurs familles. 

- Vous ne pouvez pas douter 
qu’au cas oà il apparaîtrait que ks 
informations multiples qui nous par- 
viennent sont sans fondement, nous 
le dirions publiquement. » 


Monsieur André Chouraqui 
fera une conférence de 
presse le 5 décembre 1 985 
à 20 b 30 au Centre Rachi 
autour de sa traduction 
de la Bible (Desdée de 
Brower) et de son Histoire 
des Juifs en Afrique dn 
Nord parue chez Hachette. 


Première visite d'un groupe 
artistique polonais en Israël 
députe 1967 : la troupe du 
Grand Théâtre de Varsovie, que 
dirige M. Robert Szattnovski, est 
arrivée, mardi 3 décembre, à Tel- 
Aviv pour une série de quatorze 
. représentations. Aucun échange 
culturel d'importance n'avait eu 
fiai entre les deux pays depuis 
que la Pologne ,- comme 
fàteeniUe des Etau du pacte de 
. Varsovie, sauf la Roumanie, - a 
rompu tas relations diplomati- 
ques avec brea à Tissus de la 
guerre de six jours. M. OuriOffer. 
(firecteur du Théâtre municipal de 
Tel-Aviv, qui a invité la troupe 
polonaise, a observé que ce 
e début d'échanges culturels 
était d'une extrême importance 
et pourrait amorcer ta reprise dm 
rotations diptoma tiques ». 


Courant octobre, les deux 
pays avaient annoncé qu'il* 
allaient prochainement ouvrir des 
* bureaux de représentation »' Ht 
échanger, dans oe cadra., des 
représentants officiais, La radio . 
israélienne a. d’autre -part. 
a ntioheé que le chef de l'Etat 
polonais» ; le général Janaalsfcb 
avait invité le président du 
Congrès juif mondial, le Canatfien' 
Edgar Bronfnwm, à sa rendre à 
Varsovie la semaine prochaine, 
pour s'ent rete nir des raterions 
entre la Pologne et tsra&L 
t AFP. : ReutarJ . 



E»ica 
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Etats-Unis 

M. Reagan aunit accepté 
hdémissMndeJILMcFariaM ' 
son comeier pour toeafbiraa de sécurité 


De notre correspondant • 

Washington. - Zxs rivalités per- 
sonnelles et les luttes (Hiifluence po- 
li tique qm sgttett cbnmiqiienfBiit 
l'entourage de M. Reagan ont 
amené son conseiller pour les af- 
faires de sécurité nationale, Male, le 
Washington Times , . proche du 
groupe Moon. révèle déjà fe nom du 
successeur de M. McFarlanc. B 
s'agirait de son adjoins, M. John 
Paîadexler. , • 

Les rameurs circulant depuis le 
début de la somme snr te déport de 
_M- McFariaue avaient été implicite- 
ment confirmées mardi parle porte- 
paroîe de la Maison-Blanche» 
M. Larry Speakcs. gui avait estimé 
que « le président respecterait. Les. 
vaux de four membre de son admt • 
nistraüon voulant partir >. - - ....'1' 

Selon des Indiscrétions^ concor- 
dantes, M. McFariaue aurait, en 
réalité, fait part à M. Reagan de sa . 
volonté de démissionner dis la fin de 
la semaine dernière durant le week- 
end prolongé que le président a 
passé dans son ranch californien h 
l'occasion dc3 f&tes de Thauksgivmg. 

Cette démission aurait été acceptée, 
par M. Reagan dans h mesure oô 
elle est la conséquence presque iné- 
luctable du conflit d’autorité oppo-. 
saut depuis ' presque un au' 
M. McFariaue au secrétaire général 
de la Mtrïsan Blanche, M. Donald 

partant. Je premier des . coUabocar 
mus directs du président. 

Fort de la position qu’il occupe 
depuis le début de Tannée, M. Ré- 
gna a toujours voulu systématiqtto-, 
ment marquer que ses responsabi- 
lités ne se limitaient , pas aux 
questions de pofitique intérieure et 
économique — auxquelles s’était lar- 
gement cantonné son prédécesseur, 
M. Baker mais s'étendaient égale- 
ment aux dossiers de pofitique étran- 
gère. 

UnconffittfainhftMns 

Cette attitude s’explique aisément 
f»r l'importance nouvelle que Je pré- 
sident donne. aux initiatives interna- 
tionales, notamment aux -relations 
avec rÙRSS^et par les difEazltés 
de plus en plus grande» que vont sus- • 
citer les problèmes éconoutiqoea. ■ 
.Dans ces con di t io ns, les ambitions' 
de M. Regan ne pouvaieDtqoe benr- 
ter celles de M. McFariaue, qin était • 


habitué depuis sa nomination, en oc- 
tobre 1983, â traiter directement de 
Za pofitique étrangère prési- 

dent dans le Imrean duquel S avait 
pratiquement porte ouverte. 

A tolutieurs reprises sur ravemr 
du missile MX, par exempte, ou les 
; rancîioûs économiques contre FAfri- 
qeedu Sud, anxqôelles.ëtiûl opposé 
M^-Regan — les -deux hommes 
s’étaient . data affrontés, d’autant 
plus durement que M. McFariaue 
ne . recon n a î t aucune compétence 

. -purticuHère à son rival dans lés ques- 
tions internationales. Ancien secré- 
taire an Trésor et ancien homme 
d’affaires, le secrétaire général de la. 
. Maison Blanche est un nonce dam 
"■ les problèmes stratégiques, mais 
'cela ne Ta nullement empêché. 3 y a 
. deux semâmes, à Genève, de beau- 
coup se mettre' en avant durant lés 
deux jouis et demi du sommet. 

'..■j Bref, pour Être tooslcs deux d*an- 
eiehs «marines» solidement coaser- 
. valeurs. MM. Regan et McFariaue 
n’eu ont pas moins tout pour ne pas 
s’attendre, car l’un a la brutalité 
; d*un capitaine d'industrie ne prêtant 
pas de vertues pédales aux subti- 
lités, et Tantre nne discrétion, une 
exi genc e intellectuelle et unesoîfde 
' lecture qui ne Fanaent guère pour, 
ksluttes d’antichambre. 

.Un homme seii 

Le conseiller pour les affaires de 
sécurité nationale attrait peut-être 
supporté plus longtemps cette sftua- 
tkxn sH n’avait pas été» paraD élé- 
ment, pris chaque jour en sandwich 
entre fe secrétaire <TÊtat etle secré- 
râireà la Défense que séparent, pour 
k coup, de véritables différences po- 
litiques. . 

Entre rapproche prudente de la 
réouverture d’un dzalogBC avec Mos- 
cou prônée par le département 
d’Etat et la poursuite (Tune pofitique 
•dé réduction du poids relatif de 
PXJRSS sur la interpationale 
favorisée par les idéologues néô- 
conservatefms du cabinet civil du 
. Pentagone, M. McFariane était, de 
factp, dop(àsdeax ans l'homme qui 
arbitrait. Mat quiè- certainement 
pha proche de M. Sfaultz que de 
M. Waütberger, Û ne pouvait, à ee 
compte-là. que fâcher ou; Ji tout le 
nw^ u- décevoir chacun,-- c’cst-4- 
-dire n’avoir pas- de - véritable dan 
derrière hù et se r etr ou ver finale- 
ment isolé. 

•• BERNARD GUETTA 


Pérou 

Le a cadeau d'anniversaires 
de Sentier lumineux 


Cinquante explosions à Lima 
et dans la ville proche de CaHao, 
une coupure de courant à l’aube 
dans la capitale et neuf banques 
attaquées. C’est le s cadeau . 
d'anrwvereaire s de Sentier luné-, 
neux à son dirigeant -Abimael - 
Guzman. Les . guérilleros 
ma oïstes ont perpétré, mardi' 
3 décembre, cette série d* atten- 
tat» pour les «cinquante et un 
. ans du chef». Visant des centras- 
de (fistribution (f électricité, et des 
établissements commerciaux. . 
cas actions ont .fait d'importants 
dégâts matériels mais pas de vio- 
limes. selon les autorités. 

A la suits-ds cette série 
d'attentats, la «action du parti 
• APRA, dont phàieùrs bureaux 
- ont été attaqués, a annoncé que 
las quarante permanences du 
parti dans la région de Lima 
seraient fermées, mercredi, et 
toutes las permissions ont été 
suspendues pour les- membres 
des farces de f ordre, qrf ont été 
mises en état d'alerte. Des bar- . 
rages routiers érigés à la suite ■ 
des explosions ont permis 
F arrestation de quelque -six cent 
quatre-vingts personnes soup-, 
çonnées d'appartenir au mouve- 
ment Sentier lumineux. 

Cesse offensive de ta guériüa 
intervient quelques jours après 
un meeting parisien de soutien 
K .èà (a guerre populaire du Pérou»'. 


organisé par un ^sympathisant» 

' du Parti commisiiste péruvien 
(PCP-Sentier luminemO. Un Péru- 
vien d'une rpiarantaine (f années, 
qui a tenu i conserver f anony- 
mat s présidé ce meeting, après 
«voir participé è de semblables 
réunions, oesdamiefs jours, dans 
plusieurs villes des Pays-Bas, 
d'Allemagne fédérale, et de 
Susse. H a affirmé que * le seul 
but dû FCP,-, qui a pris rengage- 
ment de ne jamais déposer tes 
armes jusqu'à f avènement do 
communisme.- est la .pria», de 
pioCACdra. H a qualifié Factuel 
gouvernement de centre gauche 
du président Alan . Garda de 
« totalement réactionnaire a et 
de Vr 'plus affemeur et plus 
répressif » qué le8 précédents^ . . 

’ D'autres .. .formules à 
t # emporte- pièce ont été 
employées par ce « sympathi- 
sant a:. «te PCP condamne le 
terrorisme. ktdMdUel, mets raie 
bombe dans las mains dès 
masses devient un instrument de 
la révolution», a-t-3 expliqué en • 
Indiquant que cto PCP catodo • 
qu’X faudra deux cent ans pour 
consoéder la tSctaturè du prolé- 
tariat dans le monde s. M a attri- 
bué au PCR l' a ttenta t contre le 
président de .la- cour électorale 
nationale, M. José Garda Rada, 
an. avril dernier, jamais revendi- 
qué jusqu'à présent 


m 


LES ASSUREURS OHT TRANCHÉ ! 

3 gammés de serrures PtCARÔ se âontvu décerner 
.ta note maximum «3 Etoiles»*^®^ * 

^ par f Assemblée Plénière des Sociétés d Assurances ■ 

é k imSt*«Stowr,950a2fteTA:4Ze3-44«+ ■■■ 


AMERIQUES 


Canada 

APRÈS LE SUCCÈS DE SON PARTI AU QUÉBEC 

M. Bourassa, nouveau premier ministre, 
briguera un siège de député en février 


uH.i.Kenox 

EXPLORER 


.Montréal (AFP). - Vainqueur 
des Sections législatives qui se sont 
déroulées, k lundi 2 décembre dans 
la province, le Parti libéral québé- 
cois a finalement remporté, selon les 
résultats définitifs communiqués 
mercredi, 99 sièges (et non 98, 
comme îmfiqné dans nos éditions da- 
tées du' 4 décembre) snr les 122 de 
l'Assemblée nationale. Les 23 autres 
mandats (et non TA) sont ftflésà des 
Sus du. Parti, québécois an pouvoir 
depuis 1976. 

Paradoxalement battu ah» que 
son parti triomphait, M. Robert 
Boiuâssa, 2e chef du PLQ, tentera, 
de nouveau, de as faire «Ire en fé- 
vrier prochain à l'occasion d’une 
consuhation partielle, indiquart-OT, 
de source sûre, mardi à MonbrésL 
Lhi député fibéiaL M. Gilles Fortin, - 
élu avec une majorité confortable de 
13 000 voix dans nue c ir c o nscription 
co nsid érée comme T» use des plus 
sûres » pour le parti, a, ea effet, ac- 
cepté de se sacrifier as profit de son 
chef. ' 

Le revers personnel subi par 
ML Bourassa jœ va toutefois pas 
l’empêcher' de devenir premier mi- 
nistre à part entière, car cette fonc- 
tion, conformément k Posage parle- 
mentaire britanniqae en vigueur an 
fjinnft»- échoit 80 

chef du parti qui obtient k pins 
grand nombre de sièges aux élec- 
tions. 

Le porte-parole du PLQ a, d’autre 


Cours de dessin 
et d’aquarelle 

au musée du Louvre 

955-29-03 -J 

S VOUS MESUREZ 
fi I m 80 
JgL ou PLUS 

■H (jmqu% 2 m 10 ) 


part, annoncé, mardi k Montréal, coopératives et fioan- 

qne te poste du vice^sremief mmis- aères dans le précédent cabinet de 
t te dans le fxocham gouvernement M. Bourassa, avant 1976. M“ Ba- 
Bouraasa reviendrait à Lise Ba- . con. âgée de cinquante et un ans, a 
cou. Cctle dcndère fin ministre des été prudente du Parti libéral. 


. Des mois, ces lisag-js pour ir-iccx 
connsitre des peuples de légende 

320 >'250 zzz • 12S p - 
64 p photos oûlïsuss 

• Les maasais 

* Les touaregs 

Editions £ERGER*lBH-U1Î 


mr^airEa meilleur 


Souvenez-vous. 
C’était en 1980. 


m 

concurrence ! 


Fier comme Artaban, le 
meilleur économiste de 
France, alias R Barre, 
annonçait, cassant, une 
inflation de 6,5 % pour Tan- 
née. Le résultat? 13,6%. 
Seul J. Chirac avait fait 
mieux : 15% en 1974! 


OUFORT 

• . % 

Man 

Dapal 

Spériofiste (ift-à-porter 
yowfes îafe. 

«ggBUAMBSL- 

40 r Av. delà i 
BÊPUBUOUE 
7S0ÜMUS 
T<L:43J5AL00 

Ouvert du hmtfi au 

sameefi de 9 h 30 â 19 h 

Métro Pcrmerrtier 
Parking gratuit 3 


|L U|PP A droite, les brevets d’incompé- 

t W tence se décrochent après une rude 

concurrence ! 

Malade de tant d’erreurs passées, la France s’est peu à 
peu rétablie. Cette année, à 5% d’inflation (meilleur 
score depuis 1971), la France retrouve ses chances. 

Deux politiques, deux conceptions de la société. Là où la 
droite a échoué, nous avons réussi C’est ainsi : on juge 
les gens sur leurs actes, tant pis pour les parleurs. 

Un pas à droite, 
c’est trois pas en arrière. 



nouvelles 3 frontières 

7, boulevard Voltaire 75011 Paris 43389898 
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AFRIQUE 


A TRAVERS LE MONDE 


Le Zimbabwe minimise les conséquences 
sur son économie des sanctions contre Pretoria 


La visite de M. Mugabe à Moscou n’a 
apparemment donné Ken a aucun alignement 
de Harare sot les thèses dn Kr emfia . Le 
premier ministe ne parait pas avoir emboîté le 
pas à ses hôtes pour comte «nrr les Etats- 
Unis. Sot le plan bilatéral, m «accord de 
principe» existe en matière de coopération 


éeonomiqne. On ignore dans quelle mesnreie 
Kremlin a accédé aux demande* de soutien 
militaire que le premier ministre devait fan 


Le sujet semble en font cas avoir été 
discuté, à es juger par la présence dans la 


délégation soviétique non- -seulement dn 
presser vice-ministre de la défense, le maré- 
chal SergneT AUromeer, mais aussi de 
M. KonstantÊa Katoucbev, le président dn 
comité d'Etat pour les relations économiques 
extérieures, m organisme gcaneraemental 
responsable des ventes «Tannes de l’URSS. 


De notre correspondant 
en Afrique orientale 

Nairobi. - La fermeté de ton des 
autorités de Pretoria à l’égard de 
leurs homologues de Harare n'a 
d’égal que la dureté de propos chss 
seconds à rencontre des p re m iè r es. 
Depuis plusieurs mois, notamment 
depuis le récent sommet des chefs 
de gouvernement du Common- 
weaîth, M. Robert Mugabe. le pre- 
mier ministre du Zimbabwe, s’est 
fait l'ardent avocat d’une politique 
de sanctions internationales contre 
le pays de l'apartheid. N’a-t-il pas 
menacé de traiter la Grande- 
Bretagne en » puissance ennemie» 
et d’appeler l’Organisation de l'imité 
africaine (OUA) A prendre contre 


elle des mesures de représailles éco- 
nomiques si elle persistait & vouloir 
donner le pas & la protection de ses 
investissements sur la sauvegarde 
des droits de Thcsnme ? 

M. Mugabe, qui, il n’y a pas si 
longtemps encore, jugeait « insen- 
sée» l’idée d’associer son pays à un 
embargo contre l’Afrique cm Sud, 
affirme, aujourd’hui, que le Zim- 
babwe est prêt A mettre en quaran- 
taine son puissant voisin - quel 
qu'en soit le coût». Le premier 
ministre invite les autres Etats de la 
ligne de front (1) A accepter avec 
courage leur part de souffrances 
la lutte pour Fabolition du sys- 
tème de l'apartheid. « Ce sont ceux 
qui ont les poches pleines et qui ont 
peur de les voir se vider qui crai- 


gnent te contrecoup des sanctions » r 
assure-t-fl. 

Si tes Etats de la ligne de front 
mettaient à exécution Iran menaces 
de couper complètement tes ponts 
avec le régime de Pretoria, jusqu’à 
fermer les f ro nt i ères et à suspendre 
tes liaisons aériennes, on assisterait à 
un « effondrement total » de leurs 
économies, a prédît M. John Mku- 
shi, président de la Confédération 
des Industries du Zimbabwe. « Ce 
ne serait, à son avis, qu'une question 
de mois » pour un pays comme te 
Zimbabwe, dont 20 % du commerce 
se fait avec l’Afrique du Sud, par 
laquelle transitent entre 85 % et 
95 % de ses importations et de ses 
exportations. 

Les autorités de Harare s’effor- 
cent, au contraire, de minîmim-r les 


Tchad 

EN PARTICIPANT A LA CONFÉRENCE DU PNUD A GENÈVE 

M. Hissène Habré veut sensibiliser les pays donateurs 
sur la situation catastrophique de son pays 


De notre correspondante 

Genève. — Les services de sécu- 
rité genevois ne chôment pas. Après 
avoir assuré ia protection des deux 
Super-Grands, ils ont dû entourer de 
précautions inouïes et d’un certain 
mystère l’arrivée du président tcha- 
dien, M. Hissène Habré, qui a at- 
terri quasi secrètement, 1e mardi 
3 décembre, dans la ville de Calvin. 
Accompagné de son ministre des af- 
faires étrangères et de M. Joseph 
Yodoyaman, ministre dn plan et de 
la construction, M. Habré a voyagé 
dans un avion particulier prête par 
un « chef d'Etat ami ». te président 
Bongo. 

Cette visite, d'ordre économique, 
est essentiellement destinée & sensi- 
biliser les pays donateurs et les insti- 
tutions spécialisées des Nations 
unies sur la situation catastrophique 
que traverse son pays et qui s’expli- 
que notamment par les consé- 
quences de la guerre, la sécheresse 
et la chute des prix du coton. M. Ha- 
bré devait prendre la parole à une 
«table ronde» qui se tient à huis 
dos, ce mercredi, au Palais , des na- 
tions. 

Cette réunion a été préparée sur 
le plan technique par 1e Programme 


des Nations unies pour 1e développe- 
ment (PNUD), dans le cadre des ef- 
forts menés par cet organisme en fa- 
veur des pays appelés par 
euphémisme «les moins avancés » 
(PMA). Elle réunit, jusqu'au 6 dé- 
cembre, tes représentants des quinze 
principaux pays donateurs, ceux du 
FMI, de la Banque mondiale, de 
TUNICEF et du Programme ali- 
mentaire mondial (PAM), ainsi que 
les experts techniques et financiers 
du PNUD. 

Pour sortir du marasme, le Tchad 
affirme avoir besoin de 424 millions 
da dollars d'aide supplémentaire 
(dont 246 millions de toute urgence 
pour des besoins identifiés). Les 
dossiers concernant tes urgences les 
' plus évidentes ont été préparés avec 
* l’aide du PNUD, encore que tes ob- 
jectifs elles chiffres avancés demeu- 
rent sous ia seule responsabilité du 
gouvernement tenadien. Les 
sommes demandées devront servir: 

— à garantir les besoins essentiels 
de ia population, en matière d'ali- 
mentation et de santé, y compris 
dans le cas où la sécheresse devrait 
persister : 

- à . remédier dans une mesure 
aussi large qne possible aux consé- 
quences de la sécheresse, notam- 


ment à celles qui risqueraient 
. d'avoir un effet durable et qui affec- 
teraient prmematement tes « per- 
sonnes déplacées» — c’est-à-dirc 
celles qui ont été contraintes d’aban- 
donner leurs terres d'origine, — sans 
oublier les problèmes «rue pose le 
cheptel; 

— à obtenir une crcùsance dura- 
ble de la production, notamment par 
te financement suffisant des circuits 
de production ; 

— A assurer nue répartition plus 
équitable des revenus et A réduire 
l'écart économique entre tes régions 
du pays les moins déshéritées et les 
autres. 

On prévoit des négociations ser- 
rées à l’issue de l’examen minutieux 
des dossiers destinés A servir de sup- 
port aux demandes tchadienncs. 
Après Je .départ de M. Habré, 
M. Pierre Darâïna, directeur du bu- 
reau régional du PNUD pour l’Afri- 
que, qni mènera les débats, aura fort 
a faire— 

La France, qni porte Téconamic 
tchadienne A bout de bras (son aide, 
qui se montait A 250 millions de 
francs en 1983 et A 300 mîllînme en 
1984. atteindra, en 1985, 340 mil- 
lions), s’intéresse rivement aux ré- 
sultats de la réunion de Genève. 

ISABELLE VICHWAC. 


effets négatifs d'une politique de 
sanctions contre le régime <le Preto- 
ria. M. Bernard Chrazera, ministre 
des *«"""■« et du plan, prévoit; 
dans cette hypothèse, des • diffi- 
cultés économiques ». illustrées par 
des pénuries de biens de consomma- 
tion et- une augmentation du chô- 
mage. A l'en croire, F Afrique du 
Sua serait la grande perdante p 
qne; en 1984, elle a tiré dn 2 
babwe, où elle a beaucoup investi, 
100 milli ons de dollars en services et 
intérêts divers et n’y a laissé que 
14 millions. 

Au cas où l'accès A l’océah- Indien 
via l’Afrique du Sud serait coupé, le 
Zimbabwe se replierait sur une solu- 
tion de remplacement via te MozauK 
bique. Mais la prfonnfn A l’intérieur’ 
de ce pays d’une guérilla active l’a 
obligé a disposer, le long de- ce «cor- 
ridor» de 200 kSomètres qui relie 
Mutare au part de Beira, environ dix 
mille soldats — le quart des effectifs 
de son armée — pour y protéger la 
route,- la voie de chemin de fer et 
l'oléoduc. 

Jusqu'à maintenant, le -gouverne- 
ment de M. Mubage a évité, eu 
égard à la fragilité de l’économie, de 
provoquer trop ouvertement son 
puissant voisin. Pour faire jptèce aux 
accusations de Pretoria, ML Emmer- 
son Munangagwa, ministre de la 
sécurité, vient de rappeler' qne son 
pays « ne servira jamais de tremplin, 
contre un Etat voisin». Le Zim- 
babwe s'est, en effet, toujours refusé 
A accorder des «sanctuaires» aux. 
mouvements qni luttent contre le 
régime de TajMifhcîd et ceux-ci, 
notamment le Congrès natimml afri- 
cain (ANC), soucieux de ne pas 
t’embarrasser, en ont pris leur parti. 
Officiellement, Harare les soutient 
« moralement et diplomatique- 
ment », matériellement et financiè- 
rement aussi A travers le comité de 
libération de POU A. 

Cela n’a pas empêché de multi- 
ples incidents de frontière entre les 
deux pays, mais des contacts régu- 
liers mit toujours été maintenus 
entre leurs services de sécurité pour 
éviter qu’ils ne dégénèrent. En 
revanche, la guerre des Ondes ne 
semble pas prête de s’éteindru Les 
autorités de Harare ont -décidé de 
construire un émetteur pour répli- 
quer A la « propagande perni- 
cieuse» de Radio-Truth (vérité), 
qui diffuse, chaque jour A partir du 
nord du Transvaal en direction du 
Zimbabwe. 

JACQUES DE BARRIN. 


ASIE 


Malaisie 


Les autorités s'opposent avec fermeté aux fanatiques 


La Malaisie a été le théâtre, 
réce mm ent, d'un violent affron- 
tement entre forces de Tordre 
et fanatiqnes musulmans, qni a 
fait dix-tmit morts, dont quatre 
policiers. L’affaire s’est dérou- 
lée dans un petit village du 
Nord-Kedah, où un chef reli- 
gieux, Ibrahim Mahmood, qra a 
été tué, et ses partisans ont 
résisté A coups de coktails 
Moh>t»v, de flèches empoison- 
nées et de lances aax forces de 
Tordre venues les arrêter. Cet 
affrontement est le ptas grave 
depuis Fattaque, en 1980, d’un 
poste de police par me «armée 
d’AHafa sot tare », qui avait 
fait huit morts. 

De notre correspondant 

Bangkok. — Ibrahim Mahmood. 
qui étau Agé de quarante-cinq ans et . 
avait été éduque en Libye, était un 
ancien politicien du PAS, Parti isla- 
mique malais, qui avait tenté, -««ns 
succès, sa chance aux élections de 
1978. Le PAS l’avait désavoué. 
Ibrahim était devenu Fun de ces 
chefs religieux marginaux dont tes 
activités, depuis quelques années, 
inquiètent sérieusement tes auto- 
rités. Il avait fait Fobjet d’un man- 
dat d’arrfit pour détention d’armes. 

Fondé en I9S1 et résolument isla- 
mique, le PAS a un temps été asso- 
cié au pouvoir. Il contrôla même 
certains Etats, le Kelantan par 
exempte, de 1957 & 1978. Parti A 
l’islam militant, mais pas forcément 
extrémiste, il avait, en 1983, été 
déchiré par une crise interne qui 
aboutit A l’exclusion du président et 
fondateur, Datuk Asri Muda. Les 
jeunes radicaux qui prirent le 
contrôle du parti A cette occasion ne 
cachèrent pas leur intention, s’ils 
arrivaient au pouvoir, de faire de la 
Malaise un Etat islamique. 

C’était assez pour inquiéter non 
seulement tes citoyens non malais. 


d’origine chinoise ou indienne, qui 
constituent pratiquement la moitié 
de la population au pays, maïs aussi 
te gouvernement du premier minis- 
tre, M. Mahathir Mohamad, qni, 
depuis son arrivée au pouvoir, 
s'efforce tout à la fois de promouvoir 


malais s’est accompagné du dévelop- 
pement d’une forme militante, voire 
fanatique, de l'islam, dont le PAS 
devint l’un des véhicules, 1e plus 
structuré sinon le plus extrémiste. 

L’an dernier, une violente polémi- 
que avait opposé la princ ip ale for- 


La société malaisienne 
est dans son ensemble tolérante , 
mais l'équilibre racial est fragile.,. 

Le gouvernement fera tout pour le préserver. 


tes «valeurs islamiques» et de ras- 
surer les non-musulmans sur la 
pérennité d'une Malaisie multira- 
ciale et respectant toutes les 
croyances. 

LaNEP 

En mai 1969 de graves désordres 
raciaux avaient éclaté, apposant 
principalement des Malais A des 
Gwimm- Moins de deux ans plus 
tard, le gouvernement lançait la non- 
veüe politique éco nom ique (NEP) 
de façon A p e rm ettre aux Malais, les 
bundpuira ou « fils du sol », musul- 
man*^ ruraux et qui disposaient en 
principe du pouvoir politique, de 
renforcer leurs positions économi- 
ques. L’objectif était d’arriver, en 
1990, A une société ractatement har- 
monieuse par 1e biais d’une meil- 
leure répartition du produit natio- 
nal, notamment en garantissant aux 
bimutra au mains 30 % du contrôle 
des ent r eprises. Dans ce domaine, la 
NEP a permis d'appréciables résul- 
tats: de 10 % ea 1970, tes Malais 
sont passés A une participation éco- 
nomique de 22 % aujourd’hui. 

Mais certains aspects de la NEP 
ont été ressentis comme discrimina- 
toires par les citoyens non malais, 
surtout ceux d'origine chinoise. Le 
gouvernement vient du reste d’en 
réduire un peu les obligations. Le 
mécontentement croissant des non 


mation politique de la coalition mul- 
tiraciale au pouvoir, l’UMNO 
(Union nationale malaise unie}, an 
PAS; tes jeun» dirigeants de ce 
dernier, plus radicaux que les 
anciens dont ils venaient de prendre 
la place, allant jusqu'à accuser les 
responsables de l’UMNO d’étze des 
« infidèles ». des • kajlrs ». Les 
autorités prennent fort au sérieux ce 
qu'elles considèrent comme une 
menace du PAS et des antres petits 
groupes extrémistes. Il y a quelques 
mois. A Kuala-Lumpur, le Dr Sanua 
Junid. secrétaire général de 
l’UMNO, et proche du premier 
ministre, nous avait déclare : « Si 
nous laissons faire, tôt ou tard, il y 
aura des incidents graves. Nous ne 
voulons à aucun prix d'un bain de 
sang. Il faut arrêter l'extrémisme 
alors en est encore temps. » 

Criminels ou martyrs 7 . 

Il y a un an, le gouvernement 
avait rendu public un Livre blanc 
qui accusait quelques-uns des grou- 
puscules extrémistes de vouloir 
prendre le pouvoir et de mettre fin 
au caractère multiracial de la Malai- 
sie. Il y eut des arrestations. Des 
militants furent également assignés 
à résidence dans des ré g ions ou leur 
influence n'avait guère de chance de 
soulever tes masses. « Le Afalais 
n'est pas un fanatique. Dans cen- 
taine Etats, il n’est mime pas tris 


religieux ». avait affirmé le 
Cto- Sannsi, qni s’insurge contre le 
qualificatif <r« intégriste » appliqué 
si souvent aux extrémistes religieux. 
« Ils ne sont pas intégristes, ils n'ont 
souvent de la .religion qu’une 
connaissance sommaire. Ce sont des 
fana ti ques, des clowns. Ils se ser- 
vent de l’islam pour des bénéfices 
temporels », disait-Q. 

Les dirigeants du PAS refusent 
de considérer la création d'une Ban- 
que islamique ou d’une Université 
iutwn ationâte islamiq ue «wwv- la 
preuve de la bonne volonté du gou- 
vernement. Pour Vustax (le maître), 
Hadî Awand. vice-président du 
PAS, « les oeuvres et les déclara- 
tions des chefs de IUMNO mettent 
en danger l'islam ». Pour prouver 
qu'il émit un parti religieux et non 
racial, 1e PAS vient même d’âîre au 
sein de sou bureau ’ un Malaisten 
d’origine chinoise converti A l'islam. 

Si les extrémistes islamiques 
recrutent surtout dans tes Etats tes 
moins favorisés, s! une bonne partie 
de leurs fidèles sont avant tout des 
paysans pauvres, le renouveau reli- 
gieux louche aussi les universités de 
Kuala-Lumpur. 

Ce n’est pas pour rien que le. 
directeur général du ministère de 
l’éducation .a mis en garde des 
jeunes contre «ces missionnaires, 
ces « dakwah » extrémistes, ces élé- 
ments antinationaux qui font la 
honte du pays ». 

Dans son ensemble, la société 
malaisienne est A la fois tolérante et 
consciente de la fragilité de l’équili- 
bre racial. Le gouvernement vient 
de prouver quîl est déterminé â 
aller très foin pour empêcher que 
l’extrémisme ne prenne trop 
d’ampleur. Reste A avoir si Ibrahim 
Mahmood mort sera considéré 
comme un criminel, ainsi que le veu- 
lent les autorités, ou comme un mar- 
tyr, ce qu’il est déjà sans doute pour 
ses quelque quatre cents fidèles. 

JACQUES BEKAERT. 


CHINE 

Nouveaux süpes de làpprochemert 
avecFAIbanie 

Pékin. — Le dégel diplomatique sa poureuit entré te Chine et 
r Albanie. Les deux pays, apprend-on co mercredi 4 décembre A 
- Pékin de source albanaise, vie nn ent en effet de signer im accord 
commercial A long ternie. Aucun accord de ce type n'avait été 
négocié entre les deux pays depuis leur brouille idéologique de 
1978, lorsque Tirana en était venue à quafifier M. Deng Xiaoping de 
< fasdsto puent », accusant notamment te régime chinois de a cof- 
lusion avec fimpériaBsmo américain ». 

La signature d'on premier protocole sur tes échanges commer- 
ciaux pour 1983 avait amorcé te dégel et consacré te début d’une 
lente récondüatkxL Le dentier signe en date de ce rétablissement 
progressif avait été te visite au siège de 1a représentation diplomati- 
que albanaise A Pékin du vice-marâtre chinois des affaires' étran- 
gères, M. Qlan Qjchen, vendredi dentier, A l'occasion du soixante- 
treizième anniversaire de l'indépendance de F Albanie. - (AFP J ■ 

CUBA 

Rempiacement du ministre de l'intérieur 

. La Havane. - M. Ramiro Va Ides Menendez, membre du bureau 
poétique du PC cubain, a été « libéré » de ses fonctions de mini stre 
dé Tintéfieur qu'il occupât depuis 1979 et remplacé par son vice- 
mHstré. te général José Abra rites Fernandez. NL Menendez est te 
second membre du bureau politique à quitter le gouvernement cette 
année. Le 13 juin, te mi ni st r e des transports, M. Guütermo Garcia, 
avait égalemen t abandonné sas fonctions. Un communiqué ptibfié 
par Granma, l'organe du gouvernement; précise 'que M. Menendez, 
cinquante- trois ans, compagnon du premier jour de M. Castro, 
conserve ses autres postes et reste' membre du bureau poétique dû 
parti. Ces départs du gouvernement semblent confirmer tes 
mmeurs circularTt dans tes milieux politiques selon lesquelles tous 
Ira ma râ tre s membres du bureau poétique, pounraièrit abandonner 
ieur charge au sein du gouvernement dans te perspective du troi- 
sième congrès du parti, prévu pouf février prochain. Cette relève de 
te vieRto gardé aurait pour but de permett re un fonctionnement plus 
souple et plus efficace de l'administration en allégeant ia tâche du 
pouvoir réel, c'est-à-dire le bureau poétique. — (AFP, Reuter.) 

INDE 

Bhopal: grève et accusations 

Bhopaï. — La premier anniversaire de la catastrophe de Bhopal, 
an Inde, où une fuite de gaz toxique fit plus de deux mille cinq cents 
morts, a donné beu. mardi 3 décembre, A une grève générale dans 
la ville et a de nouvelles accusations contre ta firme a méricaine 
Union Carbide. D'une part, des manifestants ont défilé dans les 
rues-et aux abords de F usine de la société américaine, gardée par 
tes forces de Tordra, en criant des slogans hostiles. Deux mille cinq 
cents effigies du dracteur général d* Union Carbide, M. Warren 
Anderson — soit une effigie par victime. — ont été brûlées sur la 
place pubfique aux cris de * Mon i Union Carbide l Mort i Ander- 
son !». D'autre part, te gouvernement de l'Etat de Madtye- 
Pradeeh, où se trouve Bhopal, à rendu pubtiques^as accus a tions 
contré te firme américaine qu'il tient pour entièrement responsable 
de la catastrophe. 

ITALIE : 

Un Jordanien soupçonné de terrorisme 
entité à Vérone 

Rome. - Le bureau romain da l'OLP a démenti marefi 3 décem- 
bre l'appartenance à cette organisation d*un homme de trente-huit 
ans, arrêté jeudi dentier à Vérone, porteur d'un passeport jordanien, 
et qui sa déclare * capitaine de l'OLP ». 

Omar Ssdat Salem Abdel Fathah est la huitième personne 
soupçonnée de ter ro ri sme arrêtée en Italie depuis trois mois. 

La police a trouvé chez Omar Fathah 20 kilos d'explosif et des 
arm es. L 'homme a affirmé que ces armes devaient servir contre des 
objectifs syriens en Hollande mais quo ta mission avait été annulée 
après le détournement de l'Achilie-Lauro. — (AFP.) 

PAKISTAN 

Une zone frontafiire de r Afghanistan 
boudée par l'année 

Islamabad. - Les routes menant à la région tribale de Khyber 
(ouest du Pakistan) sont barrées, le téléphone est coupé et te 
presse nationale priée de garder le silence sur te situation A l'inté- 
rieur de la région où quatorze mâle soldats pakistanais sont entrés 
«manche, indiquaient mardi 3 décembre des correspondants A 
Pashawar. 

L'ar mée e st intervenue avec des véhicules blindés après avoir 
domw l'ord re à seize chefs de tribu de se rendre et de chasser les 
* él éme nts subversifs, communistes. tnti-ishanlques et anti- 
pakistanais ». Elle avait menacé de faire sauter des maisons si tes 
chefs de tribus refusaient cf obtempérer et lancé. un ultimatum qui a 
expiré lunch. 

Plusieurs chefs trâraux ont fait mettre à Fabri femmes et 
enfants. Certains se sont réfugiés en Afghanistan, ajoutent tes cor- 
respondants. 

La tension dans la région de KhytOT-est née de l'opposition des 
tribus A ta campagne d'éradication du pavot et aussi de l'afflux 

d'amies q w leur sont fournies par KabouL Le gouvernement afghan 

recherche la collaboration des tribus pour gêner te passage des 
moucSahidin. Radio-Kaboul a vivement dénoncé, marefi. cette 
e agression pakistanaise ». — (AFP.) - 

RDA 


Un nouveau ministre de là défense 

Bertin-Est. - U général Heinz Kessler a succédé, le mardi" 
d* ta défense au général Hoffmann, 
décédé la veille (le Monde du 4 décembre). 

Né dans une famille ouvrière de Sftésie en 1920, Heinz Kessler 
a servi pendant douze mois dans l'armée -allemande pendant te' 
guerre avant de déserter en 1941 sur le front est pour rejoindre les 
rangs de l'armée rougè. Après te guerre, A a contribué A te création 
du mouvement des jeunesses communistes est-e demandes <FOJ), 
et, en 1950, ü est entré au comité central du parti (SEO). En 1957. 
aaété nommé vice-minisire de te défense ét est devenu en 1979 
responsable de l'administration politique de l'armée. 

Le général Kessler participe à la réunion des ministres de te 
desensa du pacte de Varsovie, qui s'est ouverte mardi à Berlin-Est 
a vec u ne demt-joumée de retard en raison de la mort du général' 
Hoffmann. Les conversations devraient porter sur tes stratégies 
nueféatres et çonventionneflos ainsi que sur les Héw nmre consa- 
crées A la défense. — (AFP. UPf.) 
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Le temps du réalisme 
et du pragmatisme 


De notre correspondant , 

Alger. — La vie poGtiqua art 
Algérie est cfardinafre feutrée 
comme code d'un dub anglais. 
Tout se passe en douceur. Pas 
d’éclats ni de.- prise à partie 
comme nous; sommes accou- 
tumés d an vfvre en France.' La 
raison en est dmpt» :1e parti 
est unique, présent jusque dans 
la plus petite commune. Tout 
passa par lui. L'opposition est 
faible ou inorganisée. Dé tout» 
façon, il n'ariste pas de tribuns! 
pour elle. Seuls deux grains de 
sable contrariant la marchande' 
cette lourde machine- sans, tou- 
tefois, en bloquer (es rouages. 1 . 
La secrétaire générai du BAI et 
président de la République* 
M. BendjecSd Chadü, les a évo^ 
qués récemment lors ds l'allo- 
cution de clôture qu'l a pronon- 
cée au ternie des travaux de la 
qiândme session du comité 
central {ta Monde du 30 novem- 
bre) : les « berfaéristes » et les 
intégristes sont les' deux seuls 
mouvements d'opposition que 
la pouvoir prend au sérieux, 
accusant les uns de. collusion 
ayec rétrmgsr (sous-entendu (à 
Mouvement pour te démocratie 
en Algérie (MDA) de M. Ban 
BeHa) et les autres de bendr- 
tûme depuis que certains ont 
pris les armes. Assez mal cir- 
conscrits, diffus dans ta popula- 
tion ot sans structuras, réelles, 
osé deux nébuleuses ne sont 
inquiéta ntes que dans ta mesura 
où elles pourraient entamer le 
consensus autour du premier 
personnage de l'Etat et remet- 
tra en cause l'adhésion de ta 
base à sa poétique. 

Or, consensus et adhésion 
sont garants de la-lég b snité dü - 
président, eUe-même fonde- 
ment des institutions et, en 
quelque sorts, à l'origine du 
débat sur l'enrichissement de ta 
charte nationale de 1976. Car 
M. BencQacfid Chadfi a besoin 
rftn texte de r éférence, edoipté 
par rBnsembta du peuple algé- 


rien, et adapté à ta voie choisie 
pour diriger le pays. 

Et pu», pourquoi rie pas le 
dire ? (e père de ta charte de 
1976, Houari Botznedidne, est 
mort. Son successeur, âu en 
1979, a une certaine idée du 
sodefisme algérien. R est réa- 
liste et très prag m atique. R a 
c h èrement laissé entendre, en 
procédant à. rinstaJtation de te 
commission nationale chargée 
de suivre et superviser f opéra- 
tion d’enrichissement, que le ' 
poids des ans n’avait pas épar- 
gné le texte de référence de 
1976 : € L 'objectif est d’éviter 
le rgpB sur soi, te marasme, ta 
sclérose et le- dogmatisme 
étouf fa it. » Le mot est.Uché et 
nous T entendron s souvent. - 

Voici donc vertu le. tempe du 
réalisme et du pragmatisme. Le 
. présidant écrit encore dans ta 
péambuta de. son instructi o n 
n* 27 ; « La révolution qui pro- 
cède à son introspection, valori- 
sant ainsi ses victoires et qté 
. reconnaît ses erreurs pour tas 
éliminer est une révolution, 
forte.» Ce qui ne signifie pas 
pour autant que la charte est 
dépassée ou désuète. Mata en 
dbc ans, tas réalités se sont 
déplacées. U- apparaît néces- 
saire de trouver ta cause de cer- 
taines Jacunss et de voir pour- 
quoi tous les objectifs fixés 
. n'ont pes été atteints. 

L'enrichissement de la charte 
repose donc aussi sur une ane- 
tyâe de ce qui s'est passé au. 
coure des dix dernières années, 
li en ressort, à gros traits, que 
la période d'aisance financière 
qui prévalait en 1976 est 
dépassée. . L'Algérie, subit, 
comme les autres pays, la crise 
économique. . He est en but à 
de sérieux problèmes de 
revenus et sait pertinemment 
que ses ressources pétrolières 
ne sont .pas- intarissables. 
Comme elle sait qu'l lui faut 
absolument trouver des débou- 
chés pour son gaz. 

FRÉDÉRIC FMT8CHER. 

(Lire fa entre page 13.) 
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Le second souffle 


UN ENTRETIEN AVEC M . AU OUBOUZAR , 

MINISTRE DE LA PLANIFICATION ET DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

((Une véritable course contre la montre est engagée 
entre croissance économique et croissance démographique» 




' « X * Algérie \ se trouve 
confrontée i en riirfiimimiii iri 
international de pins en fias 
. contmfgnsmi. Quel est dans ce 
contexte le principal défi à «ta- 
rer ? . 

— Lt cntanoce. Le pr i nc i pal 
défi c’est de maintenir nn rythme 
de cronsance permettant de pré- 
server l'avenir sans remettre en 
cause aucun de nos objectifs fon- 
damentaux. Un pays en voie de 
développement qaî a nn aède de 
retard dort le rattraper dans un 
délai ne dépassant pu trente ans. 
Les deux tien sont déjà passés. 
L’Algérie doit. décoller -dans tes 
90-95, sinon, elle sera rat- 
trapée par la croissance démogra- 
phique. Une véritable oonrse 
contre ja montre est engagée. Si 
la demande sociale a tt e int nn cer- 
tain niveau, elle ne noos laissera 
aucune marge de manoeuvre. 11 ne 
sera .plus possible de consacrer 
une partie de là production à 
l'épargne et donc à la croissance. 

» Notre objectif est de mainte- 
. nir coûte gn n cote ce rythme de 
croissance d'environ 7 % Tan, 
conforme à notre développement. 
H nous est impossible d’y -renon- 
cer, même si nous n’avons plus de 
réasMOcea provenant des hydro- 
carbures. Le problème ne se pose 
pas dans ces termes. Les hj^iro- 
csrbures sont là. C’est une 
chance. 

- La baisse én prix du 
pétrole risque, dès Fan pro- 
■ chef», de réduire ces res- 
sources. Gemmant avea-vons 
N* en ** cette menace 
dams h plan ? 

— Noos avons envisagé nne 
baisse de 10, 15, et même 20 % 
dos- recettes. L’hypothèse la plu s 
probable est peut-être une dîxnï- 
nutiou de 10 %u C’est sur cette 


base que nous avons préparé le 
plan annuel 1986. 

» En 1985, nous avons réussi à 
les stabiliser. Nous avons été sur- 
pris de ce résultat. Nous avions 
prévu un de 1 milliard 

de dollars du commerce extérieur. 
11 a atteint 3 milliards, car nous 

aVQSlS Comprimé SU rrufrimn jn les 

importations. U en est de même 
pour réqnilibre financier interne. 
Nous avions prévu un budget en 
équilibre. E dégagera probable- 
ment nn excédent de 4 milliards 
de dinars. Les recettes fiscales 
pétrolières diminuent légèrement. 
Maïs sont lar gement com- 
pensées par les recettes ordi- 
naires, qui vont augmenter de 
13% en 1985. 

— NeatigKMMBjusfK 
le tasse des recettes péùtb 
Hères Peu prochain ne pèse sur 
Je croissance de Pécooonôe ? 


vices. Elles découlent pour 
l'essentiel des investissements, des 
besoins des usines et d’un niveau 
de consommation que noos esti- 
mons déjà à la faute du compres- 
sible. Noos prévoyons un taux de 
or rt ÎM apr» de la wmwmnnitîft n gfi 
volume par habitant de l % par 
an. Nous avons déjà séné la vis au 
maximum. Nous pouvons réduire 
les importations de 2 %, 3%. 
Mais nous n’irons pas loin si nous 
ne voulons pas remettre en cause 
le consensus soda!. 


— Nous consacrons 40 % de la 
production intérieure brute aux 
investissements. ' C’est nn sacri- 
fie©. Si cela devient nécessaire, 
nous irons jusqu’à 50 %. Si les res- 
sources pétrolières baissent de 1S 
ou inâmc20 % nous devrons, pour 
maintenir le rythme de crois- 
sance, augmenter l’austérité. 
Nous pouvons nous accommoder 
d’un rythme légèrement inférieur 
aux 7 % par an prévus jusqu’en 
1995. Mais avec moins de 5% 
cela devient difficile, et à moins 
de 3 % toute dynamique est bri- 
sée. 

— Snr quels domaines 
pensez-vous taire porter Paus- 
tërké ? 

— L’effort portera sur le sec- 
teur social, les infrastructures 
économiques, nn peu sur la 
consommation. Nos importations 
sont pratiquement incompressi- 
bles, sauf dans le secteur des ser- 


toutes Iss ressources 

* L’Algérie a mené JnsqnTcf 
une poBüqne d’endetteéuent 
très prudente. Pensez-vous poo- 
voir la poursuivre ? 

— Actuellement l’endettement 
est supportable. Notre système 
économique centralisé nous per- 
met de le maîtriser plus facile- 
ment. Si noos àvioos à choisir 
entre le maintien du rythme de 
croissance et l'endettement exté- 
rieur, nous pourrions cesser de 
réduire notre endettement et 
même, à la limi te, sons endetter 
un peu à nouveau. Nous avons 
nne marge de manœuvre d’an 
moins 1 milliard de dollars. 

- Pensez- r© os devoir 
ritavwt fatdfaaaw ri » T 
— Nous avons légèrement 
réduit le volume des investisse- 
ments en 1985 : 96 milliards de 
dinars ont été retenus snr 105 
prévus. En 1986, U en ira de 
même : nous avions prévu dans le 
plan 117 milliards, nous n'en 
avons retenu que 106. 

• Si nous maîtrisons mieux les 
prix, les coûts et les rendements, 
nous pouvons maintenir les 
mêmes objectifs. Même si les 


dépenses d’investissements du 
budget diminuent de 5 à 6 %. 

— A quel râteau pouvez-vous 
tesàrPbdbdkm ? 

— An cours des années 81 à 
83, les coûts de réalisation ont 
augmenté considérablement. 
Quant à l’inflation an niveau de la 
consommation des ménages, nous 
sommes parvenus à la ramener à 
8,5 %. Nous e sp éron s la stabiliser 
à ce niveau. La demande est 
encore très forte. L’offre reste 
limitée. Pour nous, c’est déjà une 
victoire. 

— Le secteur privé a été au 
centre des débats sur Penrkdâs- 
sementde la charte nationale; 
quelle doit être se part dans 
Fécoeoaâe nationale? 

— Nous voulons mobiliser 
toutes les ressources nationales, 
qu’elles soient publiques ou pri- 
vées. Nous n’avons pas le droit de 
négliger un potentiel, quel qu’il 
soit. L'essentiel est de sécuriser le 
secteur privé. fi a maintenant une 
loi qui fixe ses droits et ses obliga- 
tions et lui donne des avantages. 
En contrepartie, noos sommes 
beaucoup plus exigeants. Nous lut 
demandons d’investir dans les cré- 
neaux prioritaires définis par le 
plan, pas dans les produits de luxe 
par exemple, fi doit accepter les 
normes de qualité, de prix, 
d’emplois, les emplacements géo- 
graphiques définis par le plap- 
C’est une contrainte réelle. Mais 
en contrepartie 3 bénéficie d’un 
marché et d'approvisionnement 
garantis, d’avantages financiers. 
B ne fera pas de super-bénéfices, 
mais il peut vivre et se développer 
correctement. 

(Lire ta suite page 10.) 

Propos recueafe par 
VÉRONIQUE MAURUS 
et FRÉDÉRIC FRtTSCHER 


f Sa ccfsr.se 


LA BANQUE EXTÉRIEURE D'ALGÉRIE 

UN PARTENAIRE FINANCIER APPRÉCIÉ : elle apporte ses concours, son assistance et son savoir-faire 
aux entreprises publiques et privées des secteurs de l'énergie, de la sidérurgie, de la chimie, de l'électronique, 
des matériaux de construction, du transport, des : industries de transformation et des services. 

LA BANQUE EXTÉRIEURE D'ALGÉRIE 

UNE VOCATION INTERNATIONALE AFFIRMÉE : son vaste réseau de correspondants couvrant plus 
de cent pays, ses filiales propres, ses spécialistes en financements internationaux et en commerce extérieur en 
font un instrument privilégié pour le renforcement des relations commerciales et financières avec l'extérieur. 

LA BANQUE EXTÉRIEURE D'ALGÉRIE 


Siège social : 

1 1, bd CotoneK-Amirouche, ALGER 
TéL: 61-12-52 : 1 

Télex ; Algorèx 52067, Beforex 52 736 


Direction générale : 

3, rue Docteur-Lucien-Raynaud, ALGER 
TéL : 60-50-00 
Téiex: 52381 


Direction de l'étranger : 

1 1, bd Colonel- Amirouche, ALGER 

TéL : 61-12-52 

Télex : Algerex 52 067, Beforex 52 736 
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ALGÉRIE 


LA MOITIÉ DE LA POPULATION 


Démographie : une soudaine « prise 


De notre envoyé spécial 


Alger. — Ils courent partout. 
En vüle ils frôlent les autos, sau- 
tillent en tous sens, grimpent sur 
tout ce qui se présente, ns vont 
par grappes, par nuées. Un 
embouteillage? C’est une école 
qui s’annonce. Un attroupement ? 
C'est une famille qui stationne. 
Sur les routes des hauts plateaux, 
encre les régions littorales et le 
désert saharien, ils sont présents, 
cartable au dos, dans tous les pay- 
sages. Pas une colline où l’on n'en 
voie cheminer quatre ou cinq. Pas 
un kilomètre franchi sans en repé- 
rer qui font du stop, à tout hasard. 
Et à tout fige. Us sont pins nom- 
breux que les arbres. Statistique- 
ment, l’Algérie est un peuple 
d’enfants. 


La moitié des habitants ont 
moins de quinze ans, et 60 % ont 
moins de vingt ans. En 1*984 il est 
né dans ce pays 850 000 enfants 
— plus qu'en France, où fl n’en est 
né que 760000. Au 1* janvier 
1985, la population résidente 
(compte non tenu des émigrés) 
était estimée à 21 510000 habi- 
tants. Chaque année, fl naît de 
20000 à 30000 enfants de plus 
que l'année précédente. L’accrois- 
sement de la population se fait au 
rythme de 31,58 pour inflle. 

Interrogations 

Cette croissance démographi- 
que peut-elle être freinée ? Et 
doit-elle l’être? La nation algé- 
rienne peut-elle accepter qu’au 
rythme actuel sa population dou- 


ble tous les vingt ou vingt-deux 
ans et qu’elle se situe, eu l’an 
2000, aux alentours de 35-40 mil- 
lions d’individus ? Il y a peu 
d’années, les responsables se 
posaient la question mais, publi- 
quement, le débat n’était pas 
abordable. La jeunesse était une 
chance, le développement une 
certitude planifiée, le Sahara un 
monde & peupler et & exploiter. 
L’Algérie pouvait se regarder 
nombreuse le miroir de L’ave- 
nir. 

C’en est fini, aujourd'hui, des 
prudences d’hier. Tous les respon- 
sables algériens — sinon encore 
tout le peuple - sont hantés par la 
démographie galopante. Désor- 
mais, ils la rêvent sinon stabilisée, 
du moins passant dn galop au trot. 
Le ministre de la santé. M. Dja- 


Un entretien avec M. Ali Oubouzar 


(Suite de la page 9. ) 

— Comment allcz-voas 
adapter votre ptanlGcatiou dans 
ce sens T 

— Il est difficile de planifier le 
secteur privé. Nous n’avons aucun 
moyen de le forcer à investir. 
Nous lui fermons certaines portes, 
en général toutes les activités spé- 
culatives, pour lui ouvrir celles de 
l’investissement productif. 

La plaça 

du secte*» privé étranger 

— Qu’eu est-il du secteur 
privé étranger ? 

— D ne peut intervenir qu'en 
association avec le secteur public 
algérien. Nous avons fait une loi 
dans ce sens. Nous pensions 
qu’elle pouvait attirer les indus- 
triels étrangers dont nous avons 
besoin pour leur savoir-faire et 
leur technologie. Ce n’est peut- 
être pas suffisant. 

» Nous serons peut-être obligés 
de revoir ou d’adapter cette loi. 


Mais l’apport de capital étranger 
n’est pas vital. Nous souhaitons sa 
participation afin de mieux maî- 
triser certains secteurs. Nous 
avons essayé les contrats «clés en 
main», les contrats «produits en 
main», maïnienanr nous essayons 
l'association en capital pour obte- 
nir une vraie participation de nos 
partenaires étrangers. 

- L'Algérie Importe encore 
pris des deux tiers de ses 
besoins alimentaires, rsghcut- 
tee o'est-eUe pas nue priorité 
absolue ? 

— La plus grande priorité en 
Algérie est la production, qu'elle 
soit agricole ou industrielle. Plus 
de la moitié des investissements 
du second plan quinquennal 
seront consacrés à des dépenses 
directement productives. Nous 
n'avons pas de priorité absolue, 
nous voulons une croissance équi- 
librée, de façon à ce qu’aucun sec- 
teur ne soit sacrifié. S’il faut 
sacrifier quelque chose, oe sera la 
consommation. 


» L’autosuffisance alimentaire 
n’est pas un objectif absolu. Nous 
voulons toutefois réduire considé- 
rablement la dépendance alimen- 
taire pour un certain nombre de 
produits. Mais nous ne sommes 
pas prêts à sacrifier d’antres 
objectifs économiques, ni la stabi- 
lité sociale. Nous prêts à 

payer le blé algérien 200 dinars, 
alors que nous pouvons le trouver 
à 100 sur le marché inte rn a ti o n al 
Nous ne sommes pas prêts à le 
payer 400. Le développement de 
l’agriculture est avant tout un pro- 
blème d'organisation, de forma- 
tion, de maîtrise des techniques et 
d’amélioration dn niveau de vie 
dans les campagnes. C’est un pro- . 
blême technique, organisationnel 
et humain, ce n’est pas un pro- 
blème financier. L’agriculture 
occupe cependant une place de 
choix dans notre politique de 
développement. » 

Propos racueShs par 
VÉRONIQUE MAURUS 
et FRÉDÉRIC FRITSCHER. - _ 


mel Eddine Houhou, ancien, 
ambassadeur à Paris, n’y va pas 
par quatre chemins : « Nous 
sommes menacés de voir détruit, 
ou amputé, tout ce que nous 
construisons. Si nous ne freinons 
pas la croissance démographique, 
tout notre développement .sera 
empêché. C’est un problème très 
grave, mure bête noire. » 

Il n’y a pas si longtemps, pour* 
tant, que l’Algérie se rangeait 
dans le camp des pays qui repro- 
chaient aux Occidentaux leur pro- 
pagande antinataliste destinée à 
«affaiblir le tiers-monde» pour 
mîMit {> y CT | i T r leur domination sur 
la planète. 

Aujourd’hui, le tournant est 
pris : l’Algérie sait que sa crois- 
sance démographique, ri elle reste 
incontrôlée, ruinera tous les 
efforts qu’elle fait pour son déve- 
loppement, la généralisation de 
l'enseignement, la santé, le loge- 
ment, etc. Ce cataclysme naturel 
provoqué par les hommes (et les 
femmes...), l’Algérie officielle, 
aujourd’hui, le redoute comme le 
principal obstacle sur la route du 
développement. « Bien sûr, dit 
M. Houhou, que, ' dans l'absolu 
l’Algérie peut avoir 100 millions 
d’habitants, meus . Je problème, 
c’est la vitesse de sa croissance. 
Si la population doublait tous les 
quarante ans au lieu de doubler 
tous les vingt ans, il n’y aurait 
pas de problème. Mais si celava 
trop vite, tout s’écroule » 

On a perdu du tempe. Et, dans 
ce domaine, le temps perdu ne se 
rattrape pas aisément. La crois- 
sance démographique d’hier est 
porteuse de celle de demain. Le 
nombre des femmes en Age de 
procréer est actuellement de 
4 500 000. * En Tan 2000, souli- 
gnait en février* 1985 un rapport 
officiel du ministre de la protec- 
tion sociale intitulé « La maîtrise 
de la croissance démographique— 
pourquoi ?•», // atteindra les 
8 J millions. » « Aussi, ajoutait 
ce rapport, même si les généra- 


tions futures sont moins prolifi- 
ques que celles d’aujourd'hui, 
l’effectif annuel des naissances 
dépassera de loin le million en 
l’an 2000. » Le ministère de la 
planification, dans des évaluations 
jugées un peu excessives par cer- 
tains, annonce- même 13 million 
de naifflanm annuelles au début 
du troisième millénaire. 

Formidable défi pour un pays 
qui craint de voir annuler par ce 
flot l'élévation du niveau de vie 
qu’on constate actiieflemeat. H 
faut que ce flot démographique 
s ’apaise à mesure que Hiw»mw.ra 
la mann e pétrolière qui a permis 
Je développement. Un seul exem- 
ple : actuellement, selon des chif- 
fres officiels, le nombre de per- 
sonnes par logement est en 
Algérie de 7,8. Le rapport déjà 
cité ajoute : « Si nous voulons le 
ramener d’ici à l’an 2000 à un 
niveau appréciable (5 personnes 
par logement en moyenne, soit ce 
que nous connaissions en 1966),. 
il faudrait construire en quinze 
ans 4 J fois plus de logements par 
an qu’à l’heure actuelle, ce qui 
est diffiàlement concevable » 

«Le message passe » 

C’est en décembre 1980 — fl y 
à à peine cinq ans — que le FLN 
s’avisa de- prendre en charge cette 
question, et que son comité cen- 
tral adopta une •recommanda- 
tion » afin que l’Etat « dégage Ses 
moyens humains, matériels et 
financiers nécessaires à la mise 
en œuvre d’un programme natio- 
nal d’espacement des nais- 
sances ». En décembre 1985, le 
secrétaire général du parti,~ 
M. Bendjedid Chadli, dénonçait, 
au coors du cinquième con g rès, 
« l’imprévoyance en matière 
démographique ». 11 déclarait : 
•» Le taux de croissance démogra- 
phique actuel compromet toutes 
possibilités d" amélioration quali- 
tative dont notre développement 
devrait être porteur. Certes, nous 
ne pouvons imputer à la seule 


croissance démographique toutes 
les causes de notre sous- 
développement Y— ), mais il reste 
que le facteur démographique est 
le facteur essentiel * 

Pourquoi n’avoir pas tenu plus 
tôt ce langage? Pourquoi avoir 
attendu 1983 pour lancer le pre- 
mier véritable programme gou- 
vernemental d'action en faveur de 
/V espacement » des naissances ? 
« C’est qu’on ne pouvait pas le 
faire plus tôt. répond le ministre 
de la santé. On- ne. peut pas dire 
n’importe quoi à un peuple. Ce 
que nous faisons et disons 
aujourd’hui, nous aurions pu le 
faire et le dire il y a dix ans. mais 
cela n’aurait pas eu Vimpact que 
cela peut avoir aujourd'hui. » 
Dans ce domaine, le gouverne- 
ment propose, et les couples dis- 
posent. « Aujourd'hui, dit 
M- Houhou. je crois que le mes- 
sage passe, notamment pour des 
raisons socioéconomiques liées à 
l’élévation du niveau de vie et à 
l’aspiration, dans les jeunes cou- 
ples. à la modernité. » 

N’aurait-on pu imposer des 
mesures, sévères comme dans 
d'autres pays ? Leur . efficacité, 
répond-on ici, est toujours dou- 
teuse, et'les politiques coercitives; 
n'ont pas fait la preuve dé leur 
validité. Et, surtout, l'Algérie est 
l'Algérie, pays de tradition pay- 
sanne, de religion musulmane où 
la famille est sacralisée. 11 fallait 
— fl fiant encore — surmonter des 
habitudes, d es comportements et 
des préjugés liés à plusieurs fac- 
teurs. L'islam, d'abord. Même S'A 
est vrai que, dès 1968 — et une 
nouvelle fois depuis, — les auto- 
rités religieuses du pays (le 
Conseil supérieur islamique) ont 
'publié — à la demande des auto- 
rités civiles — un texte indiquant 
que « la limitation des naissances 
est permise dans certaines condi- 
tions », fl reste que la vision popu- 
laire de la famille est fondée sur le 
nombre des enfants que le destin 
envoie. 


V 


LA MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS ÉLECTRONIQUES 

C'EST NOTRE MÉTIER 

— Vous êtes fabricants d'équipements électroniques et vous 
désirez vous assurer le concours d'un opérateur algérien qua- 
lifié pour réaliser les prestations d'installation et de mainte- 
nance des équipements électroniques fournis à vos clients 
en Algérie. 

— Vous êtes utilisateurs en Algérie d'équipements électroni- 
ques professionnels et* vous recherchez l'assistance d'un 
opérateur national pour assurer la maintenance et la calibra- 
tion de votre parc d'équipements électroniques. 

— Les unités de maintenance et de calibration électronique 
(MCE) à Sidi bel Abbes, à Bouzareah (Alger) et bientôt à El 
Harrouch (Skikda) 

de l'ENTREPRISE NATIONALE DES INDUSTRIES ÉLECTRONIQUES (ENIE) 

sont à votre disposition pour la maintenance et la calibration 
de vos équipements électroniques professionnels. 

— L'expertise du personnel, la fiabilité des équipements et 
la qualité des prestations de ce réseau permettent une prise 
en charge efficiente de vos équipements : 

— médicaux électroniques et radiologiques ; 

— électroniques de mesure ; 

— bureautique électronique ; 

— radio communication. 


Pour tous renseignements „ adressez-vous à : 

ENIE, «fraction commerciale 

BP 101, zone industriefie Skfi bel Abbes, Algérie 

Télex: 16041 

TéL : 24-28-26-632. 


SOCIÉTÉ NATIONALE D’ASSURANCE 


RESEAU COMMERCIAL . 

’ ; - 247 Agences. 

- 22 unités de production an — 14 Centres d’expertises automobiles, 

niveau des WIlayate. - 01 Centre d’expertise R.D. 

- 01 Centre national d’expertise médicale. 

Habilitée à pratiquer les opérations d’assurances suivantes : 

- ASSURANCES DE BIENS: 

• AUTOMOBILE : Responsabilité civile - Dommage collision — Tous risques (tout 
secteur d’activité) - Vol et incendie - Défense et recours - Personnes transportées - 
Bris de glaces. 

• RESPONSABILITÉ CIVILE 

• INCENDIE - VOL- DÉGÂTS DES EAUX - BRIS DE GLACES 

• MULTIRISQUES HABITATION s Incendre — Vol - — Dégâts des eaux — Bris de 
glaces (tout secteur d’activité) - Responsabilité civile. 

• MULTIRISQUES PROFESSIONNELLES : Incendie - Vol - Dégâts des eaux - 
Bris de glaces - Responsabilité civfle. 

- ASSURANCES DE PERSONNES: 

• INDIVIDUELLE : Voyages — Ac cide n te professionnels et vie privée, 

• ASSURANCE GROUPE : Décès — Maladie — Incapacité permanente ou partielle — 
Incapacité, permanente totale. 

• ASSURANCE TEMPORAIRE AU DÉCÈS : Assurance en cas de décès. 

• ASSURANCE VIE : Assurance en cas de vie - Assurance mixte (en cas de décès ou 
de survie) . 

- SECTEUR D’ACTIVITÉ : 

• ARTISANAT 

• SECTEURS SANITAIRES 

• CULTURE - SPORTS - LOISIRS - ÉDUCATION 

• COMMERCE PRIVÉ. 

• HOTELLERIE RELEVANT DU SECTEUR PRIVÉ 

• COLLECTTVrrÉS LOCALES 

• PROFESSIONS LIBÉRALES. 

SIÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE 
5, BD ERNESTO « CHE » GUEVARA - ALGER : 

Téléphone: 62-29-44 - Télex: 52.716 
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Autre frein à la diffusion dé la 
contraception : la placé, des vieux 
dans la famille. La société algé- 
rienne reste fondée sur l’idée qite 
les enfants hébergent, entretien- 
nent et soignent leurs vieux 
parents. Dans ces conditions, plus 
on fait d'enfants, plus les - vieux 
jours sont assurés. Or la général* 
sa lion des régimes dé retraite* V 
notamment en agriculture — ne 
date que de peu d'années. Tou- 
jours â propos d'agriculture. 3 est 
clair qu'un enfant mile était — et • 
est encore - une promesse de 
force' de travail au: sein dé là 
famille rurale. 

Dernier élément, et non des 
moindres : le statut de la femme 
algérienne! Bien que San niveau 
d’instruction s’élève et qu’elle 
commence à investir le marché du 
travail, elle ne le, faut que timide- 
ment : 7 % seulement destravaÜ- 
letus sont des femmes. Dans ces 
conditions, l'identité de la femme. - 
et même son pouvoir, dans la 
société, reste encore liée à la 
maternité. Bien des femmes algé- 
riennes, comme le soulignait 
récemment le 'quotidien Et Afoud- 
jahid, se méfient des campagnes 
sur la contraception* car .elles ..y ; 
voient une offensive', masculine 
contre le pouvoir essentiel qu'elles 
exercent dam la société. 

« Notre politique . résumé 
Mme Z’Hor Ounissi, ministre de 
la protection sociale, repose sur fa 
liberté du couple et la prise de 
conscience dés! gêna Nous devons 
rendre conscients , édu quer, mais ■_ 
non contraindre ou obliger. ». 
Mme Safir. directrice de la 
famille et de Portance au mémo 
ministère, indique que, -jusqu’aux 
années 80, an se contentait de 
*■ répondre à la demande des 
femmes en matière de contracep- 
tion dans les centres de protection 
maternelle et infantile ». • Désor- 
mais. qÿoutc-t-elle, nous pensons 


qu’il est nécessaire de susciter la 
demande et non plus seulement 
de répondre. » • 

La * prise de conscience • 
-.passe.! .par divers moyens. Spots 
télévisés, feuilleton populaire où. 
Pau voit. vivre, sur le mime palier, 
n ne fazmlie de douze enfant* et 
.une. autre qui n'en a . que deux : 
regardez la différence.. Campa- 
gnes d'affichage dans les hôpitaux 
et les centres médicosociaux ; un 

qmdam'croisQ une famill e nom- 
breuse agglutinée. D demande : 

: ,m Comment ça va ? ». Le père 
montre la marmaille. Les enfants 
montrent la mère. Là mère, fata- 
liste, montre le cîeL • Il y a une 
solution, proclame Paffiche, c’est 
l'espacement des naissances. »■ . - 


V- Distribution depitutes 

f Dans les manuels scolaires, 
-nous, a indiqué M. Zemmaari, 
directeur de Pécple fondamentale 
-au ministère de l'éducation natio- 
nale, on présente systématique' 
ment la famille algérienne comme 
peu nombreuse : deux garçons et 
dcùx filles. _ Dès débats télévisés 
sont- organisés. Toutes les occa- 
sions sont saisies de rappeler que, 
selon le Coran; une femme « doit 
allaiter sort enfant pendant deux 
ans », ce qui signifie qu'elle ne 
doit pas avoir de grossesse pen- 
. dam de temps-là, car » Je lots de 
la femme enceinte n’est pas bon 
pour le bébé ». ■ 

’ Dans les centres de PMI,.!* dis- 
tribution des produits contracep- 
tifs va ban train (quand 3 n’y a 
pas de rupture dé stock, ce qui se 
produit parfois y. Ils sont distri- 
bués gratuitement: Dans les deux 
centres (pie nous avons visités à 
Alger, les armoires regorgeaient 
de petites .bottes .de pQiiles et, sur 
lès murs, on avait collé des échan- 
tillons de tonies les marques dis- 


ponibles- -ainsi que des stérilets. 
Les autorités estiment à 20 % la 
proportion des femmes en âge de 
procréer qui utilisent fat contra- 
ception. Le taux pourrait paraître 
convenable si la négligence, les 
oublis, ne rendaient les prises irré- 
gulières au point qu'on a calculé 
qu’il fallait, statistiquement, cinq 
femmes sous contraception pour 
éviter... une grossesse. 

--- L’Algérie devra passer un jour 
à une vitesse supérieure. D’abord, 
elle devra- multiplier le nombre 
des centres de PMI et notamment 
dans les zones rurales, où 3s sont 
évidemment très dispersés. On a 
déjà, en 1984, pris une mesure qui 
peut avoir quelque effet : l’âge 
minimal du mariage pour les filles 
a été porté par la loi de seize à 
dix-huit ans. M. Hafar, directeur 
. de la sécurité sociale au ministère 
de la protection sociale, indique 
qu* ■ on commence à réfléchir au 
problème des prestations fami- 
liales comme levier de maîtrise 
de la croissance démographi- 
que ». D’ores et déjà, la fiscalité 
ne favorise plus les familles nom- 
breuses : pour lé fisc, 3 n’y a que 
trois catégories de contribuables, 
les célibataires. les mariés sans 
enfants et les mariés avec enfants 
(qu'il y en ait un seul au — qua- 
torze). 

On compte: beaucoup sur l'élé- 
vation du niveau d'instruction, la 
baisse de là. mortalité infantile 
(qui va toujours de pair avec une 
dimin ution du nombre de nais- 
sances), l'entrée des femmes sur 
le marché du travail, l'aspiration 
des jeunes citadins à une meil- 
leure qualité de vie (pour le loge- 
ment, par exemple), pour hâter 
cette fameuse prise de conscience 
qui doit aboutir à_ la prise de la 
pilule. L’avenir proche tranchera 
sur l’efficacité de cette politique. 
Le pari n’est pas encore gagné. 

BRUNO FRAPPAT. 


A LA FRONTIÈRE TUNISIENNE 


Les pionniers du désert 


De notre envoyé spécial 

B Oued. - • Attention. sable». Et prière de ne 
pas rire. Ce û’est pas parce qu'on se trouve en plein 
désert, que b route serpente depuis 50 kilomètres 
cotre les dunes, que tout amour de soi n’est que 
’ sable et — sable. Le panneau indicateur a son utilité. 
□ signale tout simplement qu’à cet endroit, quand 
le vent souille comme aujourd'hui, la route risque 
d’Être encore plus ensablée qu’ailleure_. 

Cette route, elle mère d’El Oued à Tarera - . Deux 
oasis- L'une est en Algérie, l'autre en Tunisie. Avec 
entre les deux des kilomètres de désert, de sable du 
côté algérien, d’une terre morte et salée du côté 
tu nis ien. Ici et là, la population est à peu près de 
même origine : le lointain Yémen, d’où tes habitants 
du Sûuf et du Djerid sont venus il y a quatre aèdes. 

Les liens entre Algériens et Tunisiens du Sud ne 
sont pas qu'ethniques. Une banne partie des palme- 
raies de Tazeur appartiennent à de s habitants d’El 
Oued. Et ce serait une raison supplémentaire de 
faciliter les contacts et les déplacements entre tes 
deux pays si, de toute manière, des décisions 
a’avaïent été prises entre les deux gouverne m ents 
pour donner une réalité concrète à cette coopéra- 
tion. 

Entre la Tunisie et l'Algérie, tes choses sont assez 
faciles — d’autant que tes Tunisiens ont bien des 
malheurs avec leurs autres voisins, les libyens, — 
tandis qu’entre Algériens et Marocains-. Alors an 
coopère, dsm% le «flagg du «traité de fraternité et 
de concorde» signé au printemps 1983 par les presi- 
dents Chadli et Bourguiba, on s’efforce de mettre 
en valeur tes régions frontalières. La plupart des 
grands projets industriels engagés en commun sem- 
blent devoir être implantés en territoire tunisien, où 
n« con t ri bueront & p*nt^r un peu la plaie du chô- 
mage. 

Tateb Larbi, « centra de vie » 

Il y a bien aussi un gigantesque projet de «mer 
intérieure». L’eau, venue de la Méditerranée à tra- 
vers le Sud fnwk«»n ( viendrait redonner vie aux 
ehotts — anciens lacs d’eau saumâtre situés au- 
dessous du niveau de la mer. Mais an n’en est pas 
encore là, d'autant que les Tunisiens ne semblent 
pas exagérément enthousiastes. 

Par contre, les négociations en cours devraient 
permettre sous peu d'arriver i un accord autorisant 
les frontaliers, résidant dans une bande large de 
15 Iritemètrcs de part et d’autre de la frontière, à 
passer «Ton pays à l'autre sans passeport. Ou fait 
aussi en sorte que tes centres de soins et même les 
éooles situés 1a région frontalière puissent ser- 
vir aussi bien aux uns qu'aux antres. C’est une ques- 


tion de bon sens, surtout ici, au Sud, où te peuple- 
ment est faible et composé surtout de nomades ou 
d’anciens nomades. 

Cesi pour fixer ces nomades et aussi pour créer 
un début cf infrastructure, un point d’appui au déve- 
loppement ultérieur, que, du côté algérien, on a 
décidé de construire dans la zone frontalière de 
petits villages nés de rien, sur le sable. 

Juste â h frontière. Taieb-Larbi est le premier 
des cinq «centres de vie» qui vont être créés dans la 
région. Une mosquée, une gendarmerie, un «centre 
commercial», une école, un centre de soins et une 
série de petites maisons - le tout plutôt joliment 
dessiné - alimentés par l'électricité venue de Tuni- 
sie. De quoi donner un logement à 98 familles. Pour 
1 Instant! une vingtaine de fonctionnaires et une 
dizaine d'habitants du cru (ri Ton peut dire, car cc 
sont surtout des nomades) habitent ce village qui, à 
vrai dire, n'existe encore qu’à peine. 

La plupart des maisons sont vides, à demi enva- 
hies par le sable. Pourtant déjà, çà et là, le mur de 
clôture qui entoure chaque habitation a été suré- 
levé. L’intimité, cela se préserve, même ici, surtout 
iri. 

De l'un de ces logements modernes (deux pièces, 
cuisine, salle de bains, et une courette intérieure ou 
Ton pourra faire pousser des salades) sort une 
vieille femme, une nomade. Elle a vu les officiels 
qui nous accompagnent et en profite pour réclamer 
avec énergie on logement pour elle route seule. Elle 
en a assez d’habiter avec sa fille et son gendre. 

Au total, 25 000 personnes environ sont dissémi- 
nées dans ce vaste district, où des familles nomadi- 
sent avec des troupeaux de chèvres, chameaux, 
moutons. 

L’idée, apparemment, n'est pas de fixer totale- 
ment ces nomades, mais de leur donner un point 
d'ancrage, au moins pour use partie de la famille, 
un endroit aussi où se faire soigner. Le médecin du 
poste militai re 1e plus proche, à 110 kilomètres, 
passe une fois par semaine, et le centre civil de soins 
le moins éloigné est à 50 kilomètres, à travers une 
plaine plate comme une tôle et nue comme la main. 

Ici aussi, comme dans Foasis d’El Oued, on attri- 
bue des lopins de sable â ceux qui se font fan de les 
cultiver, et on les aide. 

Stabiliser tes populations, mettre en valeur les 
terres, développer renseignement et les soins, admi- 
nistrer : cela ne se fait pas tout seul, et les fonction- 
naires venus d’El Oued ou du nord de F Algérie 
sont, â leur manière, des pionniers- Y compris 1e 
daïri - 1e sous-préfet, — qui va devoir exercer ses 
fonctions depuis ce minuscule village entouré de 
vent et de vide. Déjà, à El Oued, tes distractions^. 
Alors, id ! 

JANKRAUZE. 


MINISTERE DU COMMERCE 



OFFICE NATIONAL DES FOIRES ET EXPOSITIONS 

O.NA.F.EX. 


22 e FOIRE INTERNATIONALE D’ALGER 
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LA VITRINE ÉCONOMIQUE DE L’ALGÉRIE 

Des échanges, toujours profitables 

Pour toute information et adhésion 

OFFICE NATIONAL DES FOIRES ET EXPOSITIONS 

O.NA.F.EX. 

PALAIS DES EXPOSITIONS 

PINS-MARITIMES - BP/656 
ALGER-GARE 

ALGER 

Tel. : 76-31-00 à 04 
Telex : 54.061 onafex DZ. 







. La réorganisation de la fonction commerciale a regroupé les activités 
d’approvisionnement au sein d’une seule Entreprise qui assure : 

- La régulation du marché de consommation par la prise en charge de 

- la production nationale et l’importation en appoint. 

- La promotion et la recherche de débouchés extérieurs pour les pro- 
duits nationaux. 

Elle exerce sa compétence sur les produits suivants : conserves de fruits 
et légumes, concentré de tomate, sucre, café, thés, laits, beurre, huiles, 
épices, œufs, viandes. 

Elle est implantée sur l’ensemble des ports Algériens et dispose au ni- 
veau régional de 6 unités d’approvisionnement à Alger, Oran, Annaba, 
Mostaganem, Skikda et Bejaia. 

Elle réalise un chiffre d’affaires de 7,5 milliards de Dinars pour un vo- 
lume de 1,4 millions de tonnes, un investissement de 2,2 milliards de Di- 
nars pour le 1 er plan Quinquennal, une capacité de transport de 
6.500 tonnes de charge utile et un effectif de 6.500 personnes. 

ENTREPRISE NATIONALE D’APPROVISIONNEMENT 
EN PRODUITS ALIMENTAIRES 
29, rue Larbi Ben MTlidi - Alger - BP.659 

Tél : 64-02-75 à 77 
Télex : 52.991 - 992 - 882 DZ. 
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LA CAPITALE AU FUTUR 



ALGERIE 


«Parc de la Victoire» : le troisième centre 


De notre envoyé spécial 


Alger. — Alger ne tenait pins 
dans ses mm. De même que les 
Français, en s'installant, avaient 
placé leur centre-ville au sud de la 
casbah des Algériens, il fallait, 
pour la capitale indépendante, 
trouver un autre centre, signe des 
temps nouveaux et réponse à 
diverses nécessités : embarras de 
la circulation, étroitesse des rues, 
indisponibilité des terrains, relief 
tourmenté. Alger, donc, devait se 
décentrer. Elle le fait. Le symbole 
le plus monumental et le plus 
spectaculaire de ce glissement 
progressif vers le sud est l'opéra- 
tion dite du «parc de la Victoire» 
(Riadh el Feth), en coure d'achè- 
vement. 

De toutes les collines de la ville, 
depuis la mer aussi, on ne voit 
plus que lui, s'élançant vers le ciel 
du haut de son promontoire situé 
à la verticale du jardin d'essai : le 
sanctuaire du Martyr. Ce Makam 
el Chahid, qui fut édifié en un 
temps record par une société qué- 
bécoise pour célébrer, en 1982, le 
vingtième anniversaire de l'indé- 
pendance, est désormais au pay- 
sage d’Alger ce que fut la tour 
Eiffel pour le ciel de Paris : sym- 
bole de modernité, point obligé 
pour le regard. 

Il a fort belle allure. D’une hau- 
teur de 92 mètres, il est composé 
de trois immenses palmes de 
béton, reliées entre elles non loin 
du sommet par une plate-forme 
circulaire. Pins écartées vers le 
bas, ces palmes laissent sous le 
monument un vaste espace où 
s’engouffre le vent de la Méditer- 
ranée. Lieu haut, haut lieu. Les 
trois palmes symbolisent les iras . 

révolutions de l'Algérie : indus- 
trielle, culturelle et agraire. Au 
pied de chacune, une grande sta- 
tue de soldat, en bronze, repré- 
sente les états successifs de 
l’armée. Un combattant tenant un 
fusil de chasse rappelle les pre- 
mières heures du combat contre 
l'occupation française. Le second, 
mieux équipé, en uniforme, est un 


soldat de ce qui fut l’ALN 
(Armée de libération nationale). 
Le dernier est équipé comme le 
sont les soldats d'aujourd’hui de 
I’ANP (Armée nationale popu- 
laire depuis l'indépendance). 

« Le président Chadll, explique 
le lieutenant-colonel Snoussi, 
directeur de l'office du parc de la 
Victoire, a voulu que soit ainsi 
matérialisé le symbole de la 
résistance algérienne et. en même 
temps, donner à notre capitale sa 
tour Eiffel ou sa statue de la 
Liberté. » H assume une double 
fonction, mémoriale et didacti- 
que. Ici ont lieu, bien sûr. les céré- 
monies du souvenir. Sous l'édifice 
a été construite une crypte circu- 
laire, toute de marbre noir .ou 
blanc, avec un chemin de ronde 
oft se lisent, de place en place, 
d’alvéole en alvéole, des versets 
du Coran gravés daziB le marbre. 


«lin poumon ariturol» 


Au centre de la crypte et en 
contrebas a été disposé un rocher, 
dans les tons ocres, qui doit sym- 
boliser la terre d’Algérie, ses mon- 
tagnes surtout où se déploya la 
résistance. Le rocher est éclairé 
par-dessous. Près de lui un livre 
d'or posé sur un lutrin recueille 
les témoignages des hôtes de mar- 
que. D n’est pas accessible au 
commun. Recueillement et sacra- 
lisation. « Tous les martyrs 
tombés au champ d'honneur, lit- 
on sur une plaque, sont toujours 
vivants au paradis et ils bénéfi- 
cient de la clémence de Dieu.» 
C’est un extrait du Coran. Le 
marbre, le granit, les éclairages, 
tout concourt à donner à ces lieux 
une solennité mi-religieuse, mi- 
militaire. A l’étage supérieur 
fonctionne le musée du Djihad, 
dont la vocation didactique et 
patriotique complète celle de la 
crypte. Double visite qu’un Fran- 
çais ne peut faire que sur la pointe 
des pieds. 

Le sanctuaire du Martyr est 
Félément le plus visible du parc 
de la Victoire mais n’eu constitue 


désormais qu’un aspect. Après 
son édification, l’idée est venue de 
créer, dans son voisinage immé- 
diat, ce que le président Chadli a 
appelé un « poumon culturel 
pour Alger ». Le centre ancien ne 
pouvait plus prétendre & la voca- 
tion de c entr e pour une capitale 
où les besoins culturels et com- 
merciaux progressent au moins 
aussi vite que la population. 
L’idée est donc venue pieu à peu, 
« empiriquement », souligne le 
colonel Snoussi, à partir de 
l’emplacement choisi pour le 
sanctuaire, d’équiper tout le quar- 
tier situé au sud du fameux Clos 
Salembier (Diar d Mahsoul), 
construit naguère par la France 
sur les plans de l'architecte Fer- 
nand Pouillon, et dont on peut 
dire — pour rester charitable — 
qu'il n’est plus aujourd'hui que la 
copie crasseuse des belles 
maquettes initiales. 11 a fallu aussi 
raser des bidonvilles pour dégager 
des terrains et lier les nouvelles 
constructions aux bas (naguère 
mal famés) qui recouvraient cer- 
taines collines de part et d’autre 
du fameux « Ravin de la f emm e 
sauvage». 

Ainsi a pris corps, sur pins de 
100 hectares, .un ensemble impo- 
sant de batiments. En trois années 
à peine, cette « zone » est ainsi 
devenue la fierté d’Alger, 
mélange de Centre Pompidou, de 
forum des Halles, de musée des 
Invalides et dé parc de La Cour- 
neuve. On y trouve, au sud, au 
plus haut point du plateau des 
Aunassers, le Palais de la culture, 
immense quadrilatère dont la 
façade atteint les 100 mètres, édi- 
fice luxueux où dominent les mar- 
bres blancs et gris. Dans ce palais 
colossal, qui sent encore le neuf, 
sont installés le ministère de la 
culture, un auditorium de près de 
cinq cents places, une bibliothè- 
que historique prévue pour cent 
mill e volumes et qui en compte 
déjà près de vingt mille (en fran- 
çais et en arabe) consacrés sur- 
tout à l’histoire du Maghreb, et 
des salles de réceptif» immenses, 
de style mauresque, où l’on pour- 


rait aisément accueillir tous les 
chefs d’Etat du monde et leurs 
suites. 
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ALGERIE 

CAPITAL 


iM 


ACTIVITÉS 


— Couverture du patrimoine natio- 
nal; 

— Pratique de la réassurance pro- 
fessionnelle dans toutes les bran- 
ches et sous toutes ses formes. 


DA. 80 millions 

Entreprise de réassurance profes- 
sionnelle, la Compagnie centrale de 
réassurance se place au premier 
rang des sociétés africaines et 
arabes. 

Elle est déjà un marché de réassu- 
rance pour plus de 750 compagnies 
dans le monde, dont près de 350 
appartiennent aux pays en voie de 
développement. 


CHIFFRE D'AFFAIRES (en millions de US$) 



Affaires nationales 

Affaires internationales 

Total 

1975 

41,39 

3,70 

45,09 

1980 

90,35 

35,06 

125,41 

1985 

Prévisions 

î ^ '5® ]■ Prévisions 

218,76 

1990 

270,00 J 

104.00 J 

374,00 


CAPACITÉS DE COUVERTURES 
Une des plus importantes au 
monde, notamment dans les bran- 
ches non marines. 


MARCHÉ ALGÉRIEN D'ASSURANCE 


1975 ... 
1980 . . . 
1985 ... 
1990 . . . 


Evolution du CA 
(en millions de US$) 

178,13 

455,92 

854,00 (prévisions) 
1 875,00 (prévisions) 


POLITIQUE 

— Réciprocité dans nos échanges d'affaires ; 

— Coopération avec toutes les compagnies d'assurance et de réassurance 
dans le monde. 
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Le parc de la Victoire — « nou- 
veau visage d’Alger », annoncent 
des panneaux disposés- à ses 
entrées, — c’est aussi, sur les 
hauts du bois, des Arcades, un 
ensemble de petits bâtiments où 
sont installés plusieurs restau- 
rants, des cafés et un village 
d'artisans où Ton vend et fabrique 
les produits (poterie, tissage, 
céramique, vannerie) de- toutes 
les régions du pays. . Ce- bas est 
aussi un lieu: de promenade amé- 
nagé où l’on vient volontiers, le 
vendredi, déambuler en famille 
par; curiosité ou, déjà, par habi- 
tude. Depuis cette hauteur, on 
aperçoit, légèrement en 
contrebas, l'immense esplanade 
construite au-dessus d’un boule- 
vard et d’un centre social et cultu- 
rel de sept niveaux. Sur cette 
esplanade suspendue, on peut réu- 
nir environ vingt mille personnes, 
comme ce fut lé cas en juillet der- 
nier pour la Fête de la jeunesse, 
qui déplqya durant cinq jouis ses 
fastes» et ses concerts de musi- 
que rock. Un succès dont on parle 
encore et dont on reparlera, 
puisqu'une autre fête, de même 
nature, se prépare déjà pour juil- 
let 1986. 



FRANCWNL 


itocK or privatisation 


Aux deux extrémités de, l'espla- 
nade artificielle (elle repose sur 
des piliers dé béton et parait 
comme posée entre deux collines) 
veillent deux monuments mili- 
taires. Vers la mer, on Fa dit, le 
sanctuaire du ' Martyr et vers 
l'intérieur des terres, le. musée de 
l’Armée nationale populaire, bloc 
plus massif et trapu aux volumes 
géométriques. Sons là dalle a été 
installé ce qui sera le cœur vérita- 
ble du quartier — l'ouverture en 
est prévue au printemps 1986, — 
le centre social et culturel. On y ' 
trouve mêlés, sur des milliers de 
mètres carrés, des équipements 
culturels et des locaux à usage 


administratif ou commercial : 
deux cinémas, une cinémathèque, 
un centre audiovisuel, une galerie 
d'exposition, une bibliothèque et 
deux autres équipements à voca- 
tion culturelle. 4 

Cent soixante et une boutiques 
sont prêtes à accueillir les com- 
merçants (privés) adjudicataires, 
qui pourrait, le cas échéant, et 
après une sorte de période proba- 
toire, disposer librement du fonds 
et le revendre. Ainsi l'Etat algé- 
rien aura-t-il construit ici des 
commerces» privés. La «privati- 
sation » ne s'arrête pas là : les 
cinémas eux-mêmes seront 
confiés, en gérance, & des per- 
sonnes ou à des sociétés privées. 
De- même pour tout ce qui 
concerne les services de mainte- 
nance, de . communication ou 
l’audiovisuel. L’Etat construit, 
assure la sécurité (deux cents per- 
sonnes pour l’ensemble du disposi- 
tif). Les individus gèrent ce qui 
ne doit pas Hêtre par la collecti- 
vité. Ainsi le parc de la Victoire 
symbolisé-t-3 le nouveau cours 
que veut se donner F Algérie qui 
se dégage lentement du tont- 
EtaL. . _■ 

Lorsqu’on monte au sommet du 
sanctuaire . du Martyr, ai voit, 
entre la mer et le parc de la Vic- 
toire, un espace grut, plat, de terre 
remuée, où ne subsiste qu’un 
imm euble vétuste guetté par lés 


bulldozers. Ce terrain, qui jouxte 
les firondaisais verdoyantes et rec- 
tilignes du jardin d’essai, est situé 
dans le quartier de La Hamma 
(ce qui signifie en arabe la fièvre, 
le lieu torride). Il est promis à un 
bel avenir, ce terrain vague.' 
Chassés les taudis - qui l’occu- 
paient, arriveront les équipements 
de prestige t ici. s’édifieront une 
nouvelle Assemblée nationale, 
une bibliothèque natînnglft, un 
opéra. Une vaste avenue sera tra- 
cée pour doter Alger de ce qui lui 
manque encore : l’équivalent des 
Champs-Elysées. Ministères, 
immeubles de bureaux, instituts 
divers, sièges de grandes sociétés, 
pousseront bientôt sur ce terrain, 
fiévreux comme peut Fêtre cette 
vOle où Fon bute sans cesse sur les 
chantiers dans le grouillement 
d’une population qu’il faut loger, 
distraire, mieux répartir, canali- 
ser, tra n sporter. Une viUe dont le 
centre d’avant-hier. 2a Casbah, 
n’est pins qu’une tache un peu 
claire et minuscule, loin vers le 
nord .de la baie, dont le centre 
d’hier étouffe, res se rré et inadap- 
table, comme dépassé par les évé- 
nements. Une ville dont le centre, 
demain, sera sans doute ici, au 
pied de cette tour mémoriale. Un 
centre (dus ample et radicalement 
différent des deux, antres. La baie 
s’éclate. 

B. F. 



REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

MINISTERE DES INDUSTRIES LEGERES 


ENTREPRISE NATIONALE DE DISTRIBUTION 
DES PRODUITS TEXTILES 


LE PLU/ GPflnO CHOIX 
DE PRODUIT/ TEXTILE/ 


L’effort d’investissement du secteur national des tex- 
tiles s’est traduit au cours des dernière années par l’entrée 
en production de plusieurs complexes industriels. Ce qui a 
contribué à un élargissement des gammes dé produits fabri- 
qués par les entreprises de production issues de la restructu- 
ration de Sonitex. 


Une technologie moderne et éprouvée nous permet de 
mettre à la disposition des utilisateurs internationaux des 
gammes de produits de haute qualité. 

Nous vous recommandons particulièrement : 

- nos lainages (flanelle, tweed, toiles fantaisie, etc.) ; 

- nos tissus soieries habillement et ameublement; 

“ nos cotonnades (tissu jean, gabardine, velours, etc.) ; 

- nos toiles industrielles ; 

- notre gamme de fils à coudre et à broder. 


Nous attendons vos demandes. Des offres accompa- 
gnées d’échantillons vous seront adressées. 


DffiECnON DU MARKETING 
4/6, rue Patrice-Lumumba, 
Alger-Algérie 
TéL: 64-86-60 à 62. 

63-02-60 à 62. 

Tdex : 52-929 dite* D Z. 

53-037 dïtex DZ. 


dietntix 


,^-Tv Ütf 


- A 


... 1*- 

..... — v — * i:wk 


x 




. . » -•< 
- . ■■■■-■V * 

. <■- . -J*» f 


4 

„ yti.i i 


•j 1 


4 t. s.. 

• • .V 

• f 4 


i. 


•É 


.■ tf, ■àtc.i 


S#.'-.* yr. 
> /.'J***. '-»*■* 

«b# • À 

r. 

' vm «v .'f 


'4g 

4 

«W4 
» '«Mi 
• *4 


* Charte nati 
source su pci 


■■*•**» m 


•' t 


4WK 















« 


ALGÉRIE 


••• LE MONDE - Jeudi 5 décembre 1985 - Page 13 


• Tr^-'r 

p/b’1 


Le tempé du réalisme et du pragmatisme république algérienne démocratique et populaire 
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Pour ce que l'on .en sait 
aujourd'hui. gprèa-pëtrofo », 
corne on (fit id, reposera sur-la fin' 
du gigantisme industriel, sur te ISbi * . 
ration des énergies cr éa t ri ces et’ - 
surtout sur l'utHteation d'un secteur 
privé efficace, encadré; au service’ ■ 
du développement et de fis crois* ’ 
sance économiques. 

Tout esta nécessite, comme 
récrivait J'habdomacJmre Algérie ■. 
actualité dans l'un de ses éditoriaux 
du mois d août, viaje adaptatron d». 
routé économique aux nûuveüee 
étapes rie son développement, en • 
corrigeant nota mm ent des textes . 
qui ont généré dm blocages insup- 
portables pour notre administration 
et dans l'appareil de production : 
pubüc et privé. La débat actuel est : 
r occasion de sertir, de la pratique 
du double langage et d’énoncer 1 tout 
haut os qui préoccupe les Algériens 
dans le quotidien, comme dans les 
choix sur lesquels repose ront las 
principes de révolution d tequeBa 
aspire r Algérie, et, dans son écra- 
sante majorité, son peuple ». 

Les Algériens ont tf affleure été 
nombreux à participer aux débats 
de rété, la presse y a fait écho mate 
surtout la téféyfetbn qui, tous les. 
soirs, entre le journal télévisé et la. 
fflm de fin de journée, a ret r ansmis 
trois quarts d'heure de débats enre- 
gistrés çà et l&, dans toutes tes 
régions du pays. Ceux qui n'étaient 
pas, en vacances ont pu prendre 
part à cet * exemplake débat démo- 
cratique » et évoquer qui l'impor- 
tance du dialogue Nord-Sud, qui les 
contraignantes coupures d’eau. 
Etrange mélange de préoccupa- . 
dons, tf intérêts personnels, natio- 
naux voire internationaux qui . a 
permis au pouvoir de prendre le 
pouls d'une société encore épar- 
gnée par les &*stituts de sondage. 

La presse resta, bon gré mal gné, 
depuis cinq mob le principal acteur 
du débat public, tes hommes poéti- 
ques et les hauts responsables 
répugnant & monter au créneau 
pour faire valoir leurs idées, défari- - 
dre leur position.' comme si la. 
consensus était permanent dans ce ; 
grand chantier idéologiqueL II n'erv 
est rien. La volonté libérale des uns . 
s'oppose, et c'ést normal, A ta 
résistance'oon&ervatrice des aunes. - 
La dernier exempta et ta plus patent- * 
remonte Ata fin du mois d'octobre, 
lorsque ta débat a été relancé avec 
ta publication etartiàtee contratSc- • 
toires consacrés au rflte du parti a* ’ - 
aux grands choix économiques. ' 

L’hebdomadaire Algérie actua- 
Stô, (dont tesjoumafistes se sont 


fait une spécialité dpi- chercher 
jusqu'où ne pas aller trop tain}, par 
gui te polémique s été tancée, a 
publié.- un article sous te. titre « Le 
soctefcme A te marnés» » très criti- 
que envers te FLN. Bien que ce texte 
ne puisse pas être interprété 
comme un plaidoyer pour le mufti- 
paetteme. le Front de libération 
nationale y est qualifié de amrite- 
tèrede h pacte » et sas militants 
dit hommes ùu pmfS vague et eux- 
çompëtencei très Incertaines, 
rompus aux seuls arts de te longue 
de bote ri des rérivons sans dbjet ni 
résultat conséquent». 

■■ - Abordant te débat sur f enrichis* 
.sentent de la Charte, per te biais deë 
retr an smissions télévisées, l'hebdo- 
madaire écrit qu'elles ont aussi 
t. démontré qu'on n'échappait pas à 
Une longue tradition du s Uence, 
entrecoupée tous, tes dix ans de 
séances collectives d'exorcisme, 

Veeprit net et tes réflexes saufs ». A 
telle enseigne, poursuit Algérie 
àctuafité. que le débat évoquait par 
moments des séances publiques de 

déclamation de * textes choisis ». 

Les résistances 

La réponse nie s’est pas fait 
attendre. Là semaine suivante, 
Révolution africaine, l'hebdoma- 
daire du parti, dans un article de 
cinq pages intitulé cLe clairon des 
m a rchands de rêves», a accusé. 
Algérie actuaétâ de propager rtes 
thèses de la bourgeoisie et de la 
réaction». de présenter cnn projet 
politique sponsorisé par tes rêveurs 
du EbéfaUsme» et tes tégéries du 
riaétjpariterhéSr'bnt dé servir «tes 
ennemis de la révolution *: 

L'ouverture ai secteur, privé est 
Au centre de la polémique. Algérie 
actualité s'est lait l'écho d'une 
volonté de changement en sa faveur 
dans un cadré politique défini. 
r Gagner de Fargent n'a jantes été 
trie activité immorale», écrit l'heb- 
domadaire, critiquant les xapOtres 
du soicteEsme misérabffcstc» et tes 
€ nostalgiques d’une euphorie 
pétrolière agonisante». La position 
de Révolution africaine, A ce sujet, 
est nette z. rtLasocisBsma est une 
conquête fondamentale et perma- 
nente' dessinasses populaires», 
affirme l'hebdomadaire du FLN, 
montrant du doigt seaux qui votent 
■dans te peuple unaforce de travaS 
taüteble et corvéable à merci». 

L'organe de f Union générale des 
travailleurs algériens tUGTA). ta 
centrale syndicale fonctionnant 
dans ta cadre du parti, enfonce te 
dou : «Les masses refusent le trié- 


La Charte nationale 
« source suprême »» 


De notre corresp ondant 

Alger. — La Charte nationale 
de 1976 s'inscrit dans ta lignée 
des textes de r éfé re n ce et idéœ- 
logiques que l’Algérie' connaît 
depuis trente' ans. Après l'appel 
du 1* novembre 1954, ta plate- 
forme de ta Soumman de 1966, 
ta programme de Tripoli de 
1962, ta charte d'Alger de 
1964, ta Charte nationale est ta 
base des institutions .algé- 
riennes. L’ordonnança du & ju8* 
let 1976 la définit comme 
s source suprême de la politique 
de te nation et dès rite de 
l’Etat». Adaptée par référen- 
dum ta 27. juin 1976, «Ue est te 
fondement de te Constitution 
adoptée, efte aussi, par référen- 
dum. 

Le président Béndjedid 
Chadli, dans son discours- 
d’ orientation au Siège du parti, 
te 4 février dernier, a annoncé le 
processus d'enrichissement de 
ta Charte' de 1976 devant tas 
secrétaires généraux des orga- 
nisations de niasse et tas mem- 
bres du secrét a ri a t permanent 
du comité, central, s En conclu- 
sion . a-t-il dit ce jouMA, te 
moment est venu pour enrichir 
te Charte nationale. Non pas an 
ce qui concerne rie options fort-: 
damontahs, mate en ce que tes 
nouvelles étapes pourraient ax£ 
per /..'.JL Nous sommes è Fhpri- 
zon 2000. Notre vision au pten 
économique; culturel et soc tel 
doit atter de pair avec te nou- 
velle étape, ses données et ses 
perspectives /...JL La révolution 
qui se fige au nom dès principes 
est une révolution vouée à 
l'échec et à la déviation. Par 
contre. ceBe qui a te courage dé 
se réorganiser dans son cours,. ■ 
et de réajuster sa démarcha, ne 
peut que réussir et assurer sa 
pérennité. C'est là notre unique 
objectif et 1a finalité à laquelle 
nousaspirons. » 

Le comité central, dana sa 
résolution de poétique générale, 
au terme de sa quatorzième 
session, tas 28 et 29 avril, 
recommandait f la . . création 
d'une commission nationale 
ayant pour mission te.*üMrib 
contrôle de. Topération tfenr* 


ctvsstinent de ta Charte natio- 
note ».'■•' 

Créée ta 8 jute, cette, com- 
mission est présidée par 
M. Mohamed Chérit Messaada, 
responsable du s ecrét ariat per* 
manerit du comité central. Ella 
est composée des 'membres de 
ce ebmité Appartenant égale- 
ment 'au secrétariat permanent, 
au bureau poétique, au gouver- 
nement, à l’Armée nationale ■ 
populaire (ANP),. A r Assamblée 
nationale (APN), aux organisa- 
tions de masse, etc. Cette com- 
mission a été installée affitieOe- 
ruant par ta président de ta 
République te S juillet.. .. 

LA 14 juillet suivant, 
M.. Mohamed Chérif .MeesaAdta . 
a précisé devant las membres . 
des- secrétariats nationaux dAa 
organisations de massa et (tes 
unions professionnelles, culte- 
rafles et ectantifiques que « te 
but recherché n'est pas une 
mise en cause des prmdpes... 
mais. une . clarification des 
textes ». fi indique A cette occa- 
sion te « mode d'emploi» du 
débat national qui débute dans 
tas 1 564 communes d'Algérie 
d'où tas rapports remontent 
vers les wilayas (préfectures). 
LA, des commfcsiona étudiant. 
Analysent et synthétisent» avant 
de trans m ettre .leurs conclu- 
sions aux. quatre sous-com- 
mlssions : institutions, réfé- 
rances idéologiques, développe- 
ment économique et informa- 
tion et' animation.. Les 
commissions,- A tour tour, pten-; 
chent sur ces synthèses et éta- 
blissant chacune un rapport 
destiné A la commission natio- 
nale, qui lés adopte et tes livre 
enfin - A une commission de 
rédaction qui établit l'avant- 
projat. de charte. Celui-ci est 
distribué aux -membres du 
coçiüté centre) qui l’ont adopté 
la~ semaine dernière (ors de ta 
cinquième session Ue Monde dû 
28 novembre). ' 

Ultime étape pour ta nouveau 
texte, ta congrès' du 24 décem- 
bre après l* avoir étudié et èven- 
tuoilemerit amendé devra sa 

prononcer. Soit par Une adbpr' 
tion pure et simple; soit' an décH- 
dant dé Je soumettre A sa base 
en organisant un référendum. 

- • •• ' F JF. 


ratisme et r éa ffirment roptian soda-. 
Este», considérant qu’c une réponse 
date et une gifle retentissante ont 
été urfSgées aux ennemis de te voie 
socialiste» par te teneur des débats 
populaires qui ont ou fieu. 

Le dérapage n'était pas tain, i 
Pour ta contrôter. dans deux livrai- 1 
sons du Movdjahid, A ta mi-octobre, | 
M. Messaoud Zîtoure, membre du ; 
comité central et ministre des J 
industries légères, a longuement 
plaidé s. pour une économie 
moderne ». mettant l’accent sur 
«Tarrift des intrusions de la politi- 
que dans la gestion de Fèconamia 
et la fin de l'Etat-prwktence ». 

. Le ministre, seul haut responsa- 
ble A s'être Immiscé dans le débat 
pubüc, s'est fait l'apôtre d’un prag- 
matisme devenu mot d’ordre natio- 
nal. «Evitons, écrit-il, tes extré- 
mismes dé tous bords , et les 
dogmatisme qu Ignorent tes réalités 
économiques nationales et ritema- 
tkmales . Les tenants de ces com- 
portements sont plus soucieux de j 
sauvegarder des acquis personnels 
que l'avenir du pays. Aussi ne ! 
veulont-Bs pas qu'on aborda les 
problèmes économiques sous 1 
rangte de F efficacité et delà rente- 
bSrté, car cela remet en causa des 
rentes de situations fondées sur un 
discours politique dépassé qui 
confond la fin et fers moyens et qui, 
tout compte fait, dorme une idée 
dévalorisée du sodritsma. m . 

Très pédagogue, ta ministre des 
industries légères explique A lon- 
gueur de colonnes os que sont pro- 
duction et productivité : *La pro- 
ductivité est te rapport entre te 
volume de production et le nombre 
de travailleurs: une alternative 
s’offre à nous pour augmenter oe 
taux, ou bien on augmente 1a pro- 
duction, ou bien on réduit les effec- 
tifs employés. » En d autres termes, 
le ministre indique que des emplois 
peuvent être supprimés si cela est 
nécessaire pour assurer la rentabi- 
lité des entreprises, précisant que, 
r dans T usine, il ne doit y avoir que 
le langage (te te production et de te 
productivité». 

Ce réalisme est nouveau. L'échec 
de ta réforme agraire, dont l'un des 
buts était de fixer ta population 
rurale, puis l'augmentation des ras-, 
sources, grâce aux hydrocarbures, 
génératrice d'investissements, donc 
créatrice d'emplois, ont contribué A 
vider les campagnes.au profit des 
villes et de leurs équipements 
sociaux.' Le corollaire a été ans 
embauche massive de paysans 
devenus ouvriers par la force des 
choses et ta création d’une multi- 
tude de salaires qui garantissaient 
ta paix sociale mais restaient finale- 
ment non productifs. 

L’Algérie' tôt en train de renver- 
ser ta vapeur. Blé commence- A 
réduire légèrement ses investisse- 
ments et fait tout son possible pour 
remettre la population au travail et 
m aî triser l'appareil industriel. La 
tâche est d'envergure et l’on reparie 
du secteur privé. Les responsables 
qui se font ses défenseurs considè- 
rent qu'il doit apporter sa contribu- 
tion au secteur pubfic, uns fois 
contrôlé, intégré dans ta cadre de ta 
planification, jusqu'i lui permettre 
d’arriver au niveau de là sous- 
traitance. Il doit, à ternie, devenir ta 
véiftable tissu industriel qui fait tou- 
jours défaut A l'Algérie et créer des 
emplois qui soulageraient l'Etat. 

Avm r aval populaire ? 

L 'avant-projet de Charte natio- 
nale. approuvé dernièrement par ta 
comité central, comporte «in grand 
développement sur l'économie. II 
est évident que l'enrichissement a 
également pour but de faire entrer 
dans un cadre politique tout ce quia 
été entrepris depuis quelques 
années et qui pouvait être considéré 
par certains comme, n'étant pas 
tout A fait en phase avec le texte de 
référence, tant au plan économique 
que politique, intérieur qu'extérieur. 

La débat s'est animé au fur et h 
mesure que ta première échéance 
(ta comité central) approchait, 
juqqu'à prendre un tour paroxysti- 
que, par médias interposés. Et ta 
consensus n’apparaissait pas. U a 
jailli soudain, certainement au 
désespoir de quelques tenants de 
l'orthodoxie socialiste, puisque 
l' avant-projet a franchi le premier 
cap. 'Le deuxième (le. congrès 
extraordinaire du parti, le 
24 décembre) sera peut-être pk» 
accidenté mais 3. sera sans doute 
franchi lui aussi : l’Algérie aura une 
nouvelle Charte nationale, un projet 
de société pour tes dix ans A venir. 

La question qui se pose est da 
savoir si ta texte sera directement 
adopté par te congrès ou s*B sera 
soumis A l’ensemble de ta popula- 
tion parvote de référendum.. Il sem- 
ble, au dire de membres du comité 
central, et toujours dans te souci de 
. légitimité, que cette dernière for- 
mule doive être retenue. II est de 
bon ton de rappeler en ce moment è 
Alger que ta Charte de 1976 avait 
été soumise è référendum et que 
l'ampleur du débat da cet ôté, que 
l'on a voulu * démocratique et non 
dirigé», justifie une nouvelle consul- 
tation populaire. 

' FRÉDÉRIC FTOTSCFŒR 
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BANQUE DE DÉVELOPPEMENT LOCAL 

Siège social : 5, rue Gad-Amar - STAOUEU ( W.TIPAZA) 

Tét. : 8 1-58-00 - Télex : 53354 - 53355 

B.D.L. 

Nouvellement créée le 1 er juillet 1985, la BANQUE 
DE DÉVELOPPEMENT LOCAL dispose d*un réseau de 
quarante-trois agences. 

Dans le cadre dé son programme de développe- 
ment, la B.D.L. se fixe pour objectif de couvrir tout le ter- 
ritoire national par l'ouverture d'agences au niveau de 
chaque commune. 


USTE DES AGENCES : 


AGENCES 


A1N-BE1DA 
BOUGAA 
BARIKA 
B.B. ARRERHXJ 


BATNA 

TOUGGOURT 

ORAN 

BENI-SAF 

71GHENNIF . 

GHRISS 

ADRAR 

MQSTAGANEM 

SID1-AU 

OUED-R’HKXJ 

MAZOUNA 

NEDROMA 

DREAN 

HUSSEIN-DEY 

PORT-SAÏD 

BAB-a-OUED 

KH&JFA-BOUKHAUA 

AIN-DEFLA 

GUERRARA 

TAMANRASSET 

BERR0UAGH1A 

CHERCHEL 

STAOUEU 

BÛGHNJ 

TADMAIT 

AZZAZGA 

ROUIRA 

BEDJA1A 

SJDI-ÀJCH 

BOU-SAADA 

ANKARA 

SEDRATA 

C0NSTANT1NE 

T1ZWXJZDU 

TEBESSA 

MASCARA 

ARZEW 

RAS-a-OUED 


ADRESSES 


boulevard Ben-Boulaid 
cité des 60-LogementsnpS3 
rue de l'Ouverture 
rue de ta République 
Maabouda 

17, avenue de la Répubfique 
7, rue LartM-Ben-M'Hkfi 
99, rue Larbi-Ben-M'Kidi 
57, rue Kadri-Kaddour 
30, boulevard des Martyrs 
Ghriss 

place B Quods 

5, avenue Mohamed-Khemisti 

1, rue du 1 "-Novembre 

centre commercial, route de Refizane 

Mazouna 

muta du Maghreb 

ôté des TSOO-logts, route de Soukafeas 

82, rue de Tripoli 

1, rue Afi-Boumendjei 

20, avenue Ahmed-Boubeda 

42, rue Khefifa-Boukhalfa 

Am-Defia 

rue Émir-Abdekader 
avenue Émir-Abdelcader 
Berrouaghia 
rue Benaziza-Mohamed 
rue Gad-Amar 

crté des 18-Logements urbains 
avenue principale 


bdKoutdri-Menouar 

33, rue de la Bberté 

avenue du l'-Novembre 

place des Martyrs 

6, rue du CNRA 

cftéSabh-Souffi 

place commandant Si-Haoues 

citéMadouha 

med’B-Kouif 

place Émff-Abde&acfer 

bd des Martyrs 

dtédes3001og«Tients 


TÉLÉPHONES 


98- 25-48 

99- 4044 
88-11-29 
99-28-18 
93-71-39 
55-97-12 
67-33-04 
39-0641 à 42 
22-58-62 
32-61-81 
32-66-58 

25- 91-11 

26- 62-10 
27-12-73 
29-64-65 
29-04-83 
22-74-24 

88- 90-61 
77-90-24 
63-50-01 
62-52-76 à 79 
65-78-10 

45- 30-35 

89- 50-02 
7342-88 
51-91-73 

46- 78-82 
81-58-00 


40-23-78 

42-14-19 


J92-58-30 

44-3148 

544748 

82-8748 

86-64-34 

94-14-99 

40-8946 et 48 

97-5849 

32-39-03 

37-53-02 et 28 
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LE DÉBAT SUR LA PROTECTION SOCIALE A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


Le spectre d'une couverture deux vitesses» 


«cois M»tw 

Tous «rus hW 


La Sécurité sociale est sauvée. Ab moins dans les 
Æscaurs. A écouter les porte-parole officiels des 
quatre grandes formations politiques, le mardi 
3 décembre, à F Assemblée nationale, lors du débat 
qui a sdd la déclaration dn gouvernement snr la pro- 
tection sociale et les droits des travailleurs (le 
deuxième point ne fut guère abordé si ce n’est dns 
bd face-à-face entre MM. Georges Marchais et 
Michel Ddebarre qui, me fois encore, a prouvé que 
Poe ne se déchire bien qu’entre anciens alfiës, 0 sem- 
blerait qu’aocim parti ne veuille remettre a cause le 
système de protection sociale. 

Un débat pour rien, alors, puisque M. Laurent 
Fabius, qui en prit l’initiative, voulait dé m o ntr e r. 


grâce à la discussion pa rl ementaire, non seulement 
la bonne quafitë de ia gestion de la gauche mais aussi 
— et peut-être sotout - la nocivité des programmes 
de Foppositiou ? Pas tout à fait I* majorité ne pou- 
vait guère espérer que les propositions les {dus 
« révolutionnaires » sur la remise en cause de la 
Sécurité sociale courant dans certafas de 

droite seraient reprises an Palais-Bourboo. La 
proximité des élections a .naturellement incité 
l'opposition à tempérer son fibérafisme offideL 

Sa certitude d’être bientôt au pouvoir Fa, 
ensuite, conduite à affilier ses propositions. Car, 
ctHune les sodafirtes, efie pense que, pour préserver 


notre sys tèm e de protection sociale, .il faut le faire 
évoluer. Pour le RPR comme pour FUDF, ta 
réforme tient en une phrase; limiter le rôle de Pa9su- 
rance obligatoire,* pour développer celui des assu- 
rances co mu Km é nt airea. Cela, affirment-ils, ne 
créerait ai rien « une médecine i deux vitesses », 
comme le craignent lès sodafistés et certain» élus de 
FUDF. Ainsi M. Jacques Stase (UDF, Lozère) pré- 
férerait Hne ei^érie&ce de concurrence entre caisses 
de Sécmké sociale et assurances, mutuelles on pri- 
vées. 

La majorité n certaSnesaeat s’e m parer d’an tel 
thème, puisque, pour elle, sedé la rigueur 4m la 
gestion (dont elle a M preuve depuis 1982) permet 


tTévim une nndse en cause des m éc a nfarocgraetn^ar- 
de ia protectiou sociale. M"’ Georgma Dufoix a Fnâr*. . 
de pensa* que cela suffira. Cercams de ses amis» ‘ 
comme M. QandeErin, ne cachent pas qu’a faudra; ; 
aller plus lofai, par exemple eu fbcafisuut me partie 
des recettes de la Sécurité sociale. Sur Patesir des 
ié£mrade retraite, fesorateois socfefirtes oat sen»- 
Mé aussi -raotas optimiste» que le m i nistre S fls so n ^ 
haiteut me évolution à court tome-; M** Dufoix ne— 
Furittge qu’à moyen ferma Lu droite est pb* - 
nette : pour des raisons financières, Ü faudra, «fit- 
efie, frcmer les départs à la retraite à soixante ans. 




f-ï-r 




L’Assemblée nationale, le mardi 
3 décembre, entend une déclaration 
du gouvernement sur la protection 
sociale et le droit des travailleurs. 
M“ Georgina Dufoix constate que 
les gens «de sa génération considè- 
rent l'existence de la protection 
sociale comme normale, alors que 
nous sommes les héritiers de pion- 
niers qui ont lutté pour crier la 
Sécurité sociale». 


un objectif de redressement et de 
modernisation économique, et une 


action de transforamtion des rela- 
tions du travail, faisant des salariés 


Soulignant que le système fran- 
çais «est l’un des plus efficaces au 
monde», elle demande : -Somma- 
nous conscients que, si nous ne nous 
montrons pas vigilants, ce système 
pourrait se délita- ou se pervertir ? » 
Après avoir rappelé le bilan de la 
gauche, le ministre des affaires 
sociales ajoute que -la médecine 
libérale est à un tournant», car 
* certains voudraient permettre aux . 
médecins de demander des hono- 
raires supérieurs au montant du 
remboursement». • Le résultat 
serait que les meilleurs médecins 
rechercheraient avant tout la clien- 
tèle qui peut payer D’autres 
voudraient distinguer petit risque et 
grand risque. On s'assurerait soi- 
même pour le premier, et la Sécu- 
rité sociale rembourserait le second. 
C’est là une pente dangereuse sur 
laquelle bien des personnes de 
droite sont faites à glisser. » 


fions du travail, faisant des salariés 
des acteurs responsables dé la vie 
sociale.» H explique que, depuis 
1981, le chômage a moins augmenté 
en France que chez nos voisins, alors 
que si rien n'avait été fait, « en sui- 
vant les tendances antérieures, nous 
compterions aujourd’hui 
3200000 chômeurs », « soit le 
niveau de chômage de la Grande- 
Bretagne». 


Affirmant que -la droite veut 
jeter par dessus bord non seulement 
tout ce que nous avons fait, mais 
même tout ce que le dialogue social 
et la pression du mouvement syndi- 
cal avaient permis de construire 
avant 1981 », le ministre du travail 
ajoute: -On ne résoudra pas le pro- 
blème des demandeurs d’emplois en 
réduisant les droits de 17 millions 
et demi de salariés. » Il explique : 
«Si notre pays est aussi riche en 
dispositions légales et réglemen- 
taires, c’est parce que le dialogue 
social y a été longtemps extrême- 
ment insuffisant.» Mais il déclare 
que, depuis 1981, les gouvernants 
ont donné la priorité à la négociation 
collective, en faisant intervenir une 
législation qui pourrait clôturer 
œlle-ci. ou au contraire y inciter. 


M. Jacques Blanc (UDF- 
Lozère), assurant de sou banc que, 
lui aussi, est contre cette distinction, 
M“ Dufoix lui réplique : « Allez 
donc le dire à tel autel club, ou tel 
penseur de droite», avant d’ajouter 
qu’elle souhaite le maintien du sys- 
tème actuel de médecine libérale. 


Abordant le problème de la 
retraite, elle reconnaît que des pro- 
blèmes inquiétants peuvent apparaî- 
tre -entre 2006 et 2010», mais 
qu’ « ils seront plus facilement 
résolus si une politique familiale 
dynamique est menée». S’affirmant 
favorable à une «retraite par répar- 
tition» elle précise qne « l'ensemble 
de la protection sociale devra assu- 
mer certains déficits du régime des 
retraites (~). Il faudra donc (~) 
aller vers un système plus souple 
d’acquisition du droit à la retraite, 
selon les âges de la vie». 


M. Ddebarre affirme aussi qne 
« la flexibilité que propose la 
droite, c’est la généralisation du 
travail précaire, et des salaires à la 
tête du client. » Il «lit que, derrière 
les propos contradictoires de ses dif- 
férents porte-parole— sur le fait syn- 
dical et le monopole des syndicats 
représenraûfs, ü y a le souhait 
d’accords d’entreprises - conclus 
directement entre l’employeur et les 
salariés. » - Cest. selon lui, un 
contournement systématique du 
mouvement syndical.» 


M. EVIN: pour un prélèvement 
. proportionnel 


Revenant à la Sécurité sociale, le 
ministre annonce que 198S se termi- 
nera avec un léger excédent de 4,8 à 
5 milliards de francs, et qne 1986 
commencera avec une réserve de 
trésorerie. Elle constate que, de 
1983 à 1985, on a -montré qu’il est 
possible de gérer la Sécurité sociale 
dans d'excellentes conditions finan- 
cières et que l'effort de tous a 
permis de préserver l'essentiel ». 


Intervenant i son tour, M. Michel 
Delabarre commence par affirmer 
que, • dans un contexte économique 
difficile, ont été menées de front une 
■politique de l’emploi cohérente avec 


M. Claude Evin (PS, Loire- 
Atlantique) déclare qne, s’il ne 
craint pas « une volonté af fumée de 
l’opposition de voir disparaître la 
Sécurité sociale», à cause « de 
l'attachement des Français à cette 
institution », il cnnt beaucoup plus à 
une remise en cause du système, ten- 
due inéluctable par Tabsence de 
contrôle de révolution de ses 
dépenses. -Situation plus perni- 
cieuse», car, pour lui, c'eut « la mai 
irise des dépenses par la gauche qui 
a empêché la sécurité sociale à deux 
vitesses», 1‘ -ouverture du champ 
de la protection à des assurances 
privées».- 


Cette maîtrise des 
donc pas été • une 


penses n a 
itique de 


DANS LA REVUE « POUVOIRS » 


Défense et illustrations du Parlement 


Contrairement aux idées 
reçues, le Parlement n'est pas 
devenu sous 4a Cinquième Répu- 
blique une simple « chambre 
d'enregistrement ». mais il conti- 
nue à jouer un rôle majeur dam 
notre système politique : telle est 
la thèse que -soutient la revue 
Pouvoirs dam sa dernière livrai- 
son, consacrée à l'Assemblée 
nationale. 

narre Avril, professeur à Nan- 
terre, explique que le Parlement, 
en France, est désormais aligné 
sur ceux des autres pays démo- 
cratiques et que sa • modernisa- 
tion » a entraîné de nouvelles 
pratiques. La plupart des auteurs 
insistent sur l'importance du tra- 
vail des députés. Paul Cahoua, 
fonc ti onnaire de l'Assemblée, 
montre par exemple que les com- 
misstons parlementaires, si elles 
ont perdu leurs prérogatives 
d'avant 1958, ont largement 
compensé ce handicap par 
('approfondissement de leur 
action législative et que le « fait 
majoritaire » a eu sur celle-ci des 
conséquences heureuses. 

L'Assemblée s'est donné les 
moyens d'une large autonomie 
par rapport à l'exécutif, qu'il 
s'agisse de son appareil adminis- 
tratif et technique, qu'étudient 
sous des angles cfivers-Guy Car- 
cassonne, professeur à Reims, 


Thierry Renoux, maître-ssswtant 
& Abc-Marseille-lll, et Jean-Paul 
Devin, ancien rârectaur du cabi- 
net de M. Jacques Limouzy (qui 
fut secrétaire d'Etat eux relations 
avec le Parlement de 1978 à 
1981), ou de ses Rem avec les 
groupes de pression, dont notre 
collaborateur Thierry Bréhier sou- 
ligne les aspects po sitifs . Yves 
Michel, docteur en science poéti- 
que, peut mettre en évidence la 
multipSdté des initiatives par 
(emenralres, avant qu'Yvas Col- 
mou, ancien assistant parlemen- 
taire et actuel chef de cabinet de 
M. Henri Nallet, ministre de 
l'agriculture, m propose un amu- 
sant « vsde mecum du député 
obstructeur ». 

Ces diverses contributions 
mettent plus volontiers l'accent 
sur lais éléments qui démanant 
la croyance en un c déclin » du 
Parlement que sur ceux qui pour- 
raient éventuellement la confir- 
mer. Elfes le font d'une façon 
plutôt convaincante, ai du moins, 
comme plusieurs des auteurs, on 
juge co n fo r me au fonctionne- 
ment normal de l'Assemblée que 
les députés de (a majorité ne s'y 
opposent qu'exceptionmOemem 
eu gouvernement. 

T. F. 

* Pouvoirs, n» 34, PUF. 72 F. 


réduction de la protection sociale». 
mais -a.au contraire, permis que la 
protection sociale subsiste. » Pour 
les retraités, M. Evin demande 
-afin de sauvegarder, à terme, nos 
régimes par répartition», que soit 
« négociée une augmentation pro- 
gressive des cotisations sur les 
actifs, suffisamment tôt pour 
constituer des réserves pour ces 
régimes». Plus fondamentalement, 
n souhaite une réforme du finance- 
ment de la Sécurité sociale -qui 
tende progressivement vers un prélè- 
vement proportionnel, assis sur 
l’ensemble des revenus perçus par 
les ménages, et qui pénalise moins 
les entreprises de main-d'œuvre ». 

Seulement, pour le dépoté de 
Saint-Nazaire, -une bonne politi- 
que sociale de gauche ne peut se 
limiter à une bonne politique des 
comptes». Cest pourquoi 0 réaf- 
firme la nécessité d’une « mutuali- 
sation» des risques industriels et 
rinstauration d’«un revenu mini- 
mum social». 


mesures appropriées portant sur les 
recettes et sur les dépenses ». 
Comme rien n’est annoncé, il a’atit 
pour loi d’« une bombe à retarde- 
ment». 


M. Evin insiste aussi sur l'impor- 
tance -des solidarités locales et 
ponctuelles». Toutefois, il regrette 
que « la crise ait affaibli le syndica- 
lisme salarié ». Et s'il convient que 
-tes syndicats doivent trouver en 
leur sein les réponses à leurs pro- 
pres mutations», il ajoute: -Un 
pouvoir politique responsable, sur- 
tout lorsqu'il est de gauche, ne peut 
rester insensible », et, comme à 
l’étranger, « doit prendre des 
mesures qui redonneraient vie au 
syndicalisme et réaffirmeraient 
concrètement sa crédibilité ». 


Présentant le programme de ses 
amis, le porte-rarrâe de FUDF expli- 
que : • Entre l’immobilisme du gou- 
vernement et les bouleversements 
qu'imaginent certains, d’ailleurs 
tris minoritaires, qui ne connaissent 
pas les réalités, il y a une autre 
voix, celle du pragmatisme lucide. » 
B détaille : - It faut séparer les ris- 
ques et gérer de façon autonome les 
trésoreries correspondantes. Ainsi 
seulement la branche famille, rece- 
vra la priorité absolue qu’exige 
l’tntérit national <_) Il faut, clari- 
fier et diversifier ', les sources, de 
finance ment en. dég ag eant l’entre- 
prise (...) et accroître l’effort direct 
des ménages » : fl faut « une -gestion 
réellement décentralisée du système 
de soins» parla « fixation contrac- 
tuelle des. objectifs •. 11 ajoute' : 
• Nous devons faire ensorte que les. 
dépenses de maladie prises en 
charge par l’assurance obligatoire 
s’accroissent à tôt rythme plus pro- 
che de celui de la richesse nationale, 
le surplus étant financé par les 
assurances complémentaires. » 

A ceux qni crieraient' -à la méde- 
cine à deux vitesses », NL- Barrot 
répond : - Le vrai problème est de 
faire en sorte que personne neeoit 
exclu de l'accès, à _ une assurance' 
complémentaire mutualiste ou pri- 
vée » Il précise.; -.Ainsi pourra- 
tron éviter une cr o issanc e excessive 


de la pan obligatoire des dépenses 
de santé, tout en préservant ta auo- 


M. BARROT: séparer 
lès risques . 


de santé, tout en préservant fa qua- 
lité de notre système de soins. .» ■■ 


M. Jacques Barrot (UDF, Haute- 
Loire) affirme, lui, que les socia- 
listes, depuis 1981, se sont -con- 
tentés de parer, au jour le jour, au 
plus pressé ». D évoque la politique 
f amiliale « demeurée hésitante ». les 
promesses « non tenues » pour 
rassurance-maladie, « la retraite à 
un âge fixé contre l’avis des meil- 
leurs spécialistes ». Sur ce dernier 
point. 0 assure que le gouvernement 
• se contente de jouer dans la 
pénombre» devant les prévisions 
pessimistes de financement de la 
retraite à l’horizon 2000. Il lui repro- 
che aussi de s'être * engagé dans 
plusieurs directions successives 
pour faire demi-tour ». citant 
notamment « le 1 % sur les revenus 
imposables, qui représentait un 
effort intéressant de diversification 
des ressources a qui fut abandonné 
en 1985 ». H l'accuse aussi de vou- 
loir dissimuler le déficit prévisionnel 
«le la Sécurité sociale en 1986, mon- 
trant que les propres prévisions du 
gouvernement comptait sur - des 


. Quant à la r e trai t e , 0 -souhaite 
* dès formuler plus' souples permet- 
tant les, départs . précoces sans les 
encourager et incitant à une vie 
active plus longue ». ainsi que 'dès 


active plus longue ». ainsi que 'dés 
« incitations fiscales » à la constitu- 
tion d* « une épargne vieillesse » qui 
compléterait les retraites par répar- 
tition. 


M. MARCHAIS : les inégalités 
se creusent 


- Pour manifester Fimgortence que 
les communistes accordent à ce 
débat, c’est Georges Marchais 
lui-même qui est leur porte-parole. D 
affirme « que le chômage réel est 
supérieur à 3 millions, que la pau- 
vreté s’étend et que les inégalités 
sociales se creusent ». D ajoute que 
le ralentissement de l'inflation n’a 
profité ni aux salariés, ni à notre 
éco n omie, mais « aux privilègiés de 
la fortune, qui n’ont jamais . été. 
aussi riches ». 


S'fl'rcvèadique/pourles commu- 
niste*, la responsabilité d’avoir été 


AU SENAT 


Le monologue de l'opposition 
sur la décentralisation 
la sécurité et l'outre-meir 


L’action menée depuis 1981 en 
matière de décentralisation et de 
sécurité, compétences du ministère 
de l’intérieur, était, mardi 3 décem- 
bre, le thème retenu par le Sénat 
dans le cadre de l'examen sectoriel 
auquel l'opposition, majoritaire au 
Palais du Luxembourg, a décidé de 
consacrer le débat budgétaire, et ce 
en l'absence des élus de gauche et en 
présence de M. Henri Pmnwn uelli, 
secrétaire d'Etat au budget. 


mencé un patient travail de recon- 
quête ».. . 


Sur le inentier volet, la majorité 
sénatoriale estime que, comme 
l’indique M. Pierre Salvi (Un. cent., 
Val-d’Oise), -la décentralisation 
n’a pas tenu ses promesses ». 
M. Pierre-Christian Taittinger (RI, 
Paris) constate que « les transferts 
de compétence ont certes fait l’objet 
de transferts financiers mais sur des 
bases d’autant moins satisfaisantes 
que l'Etat s’était désengagé depuis 
de longues années et dans de nom- 
breux domaines ». Pour M- Daniel 
Hoeffel (Un. cesu, Bas-Rhin), l’élan 
décentrai! satear semble quelque peu 
« tari - et P* administration a com- 


Quand au second volet, *M, Guy 
Malé (Un, cent., Pyrénées^ 
Orientales) juge que le senti meut 
d’insécurité est « objectivement 
fondé » en France. Lui comme ses 
collègues assurent que si les efforts 
consentis pour moderniser la police 
ne sont pas négligeables, ils restent 
insuffisants -tant qne les pers onnel s 
n’auront pas confiance dans le pou- 
voir politique. 


Pour l'outremer; enfin, la majo- 
rité sénatoriale reproche an gouver- 
nement d’avoir préféré les réformes 
institutionnelles aux mesures 
« d'équité » économique et sociale. 
Accusés d’avoir voulu '■* déstabili- 
ser» les DOM et les TOM par 
M. Edmond Vakdn (RPR. Martini- 
que), les socialistes se voient repro- 
cher par M. Paul Bénard (app. 
RPR, La Réunion) de pratiquer 
- une politique d’apartheid » sans le 
dire. 


-coauteur des lois Auroux ». Ü 
explique que: celles-ci sont restées 
« lettre morte », 'et que, lorsque les 
salariés se rassemblent dans Faction 
pour se défendre, * ce sont les sanc- 
dons. -les licenciements, quand ce ne 
sont pas les. commandos des forces 
de répression. » Et que, ainsi, « des 
syndicalistes sont traînés devant les 
tribunaux correctionnels, par les 
directions d’entreprises publiques. » 


M. PINTE (RPR) ifentreprise 


Si le secrétaire général du PC 
déclare : « Nous ne disons pas que 
le Parti socialiste est un parti de 
droite», il ajoute immédiatement 
que « Us. faits nous font constater 
que la politique de votre gouverne- 
ment , dans son inspiration, sa prati- 
que, .'ses, résultats, converge avec 
. celle ' de ta eùrrite». Ains i,, fl accuse, 
le gouvernement, à travers les TUC, 
les stages, le. travail temporaire 
d’ « instaurer dans les faits un 
salaire ’ minimum' inférieur au 
SMIC », d’accorder « l’autorisation 
de licencier dans 95 % des cas », de 
s’être « engrangé dans la vole de la 
déréglementation de la protection 
sociale » en incitant « les compa- 
gnies d’assurances à développer 
leurs Interventions », de vouloir 
« faire travailler les salariés quand 
les patrons le veulent ». 


M. Etienne Pinte, (RPR, Yvo- 
Enes), enfin, porte-parole dn RPR, 
affirme que son m ou ve me nt - r ev e rra 
aux affaires «tannera -plus de sou- 
plesse à la gestion sociale de l’entre- 
prise». car celle-ci - est sûrement le 
lieu où l'on parvient à signer les 
meilleurs accords. » S’il ne se 
-réjouit pas» «le -la crise sans pré- 
cédent du syndicalisme français». H 
ajoute \-Il est nécessaire à l’équili- 
bre social que les conditions d’accès 
à la représentativité sait réactuali- 
sées en tenant compte notamment de 
l’assise des syndicats dans lemonde 
du travail. ». 


Abordant ia protection sociale, 
M. Pinte affirme que- la politique - 
menée an début du septennat était 
marquée par - l’incohérence , là 
courte vue. l'Idéologie. l’Incompé- 


tence» et assure que -notre pays 
n’a plus tout à fait en ce moment les 
moyens de sa sécurité sociale ». Il 
ajoute; parlant dn programme de 
son parti : « Notre seul objectif n’est 
pas de revenir sur de prétendus 
acquis sociaux (.~) mats de sauve- 
garder notre système de protection 
sociale (-.) dans le respect intégral 
des principes de 1945. » 


Pariant ainsi du projet de loi sur 
la flexibilité dn temps de travail, il 
affirme que c’est « une régression 
sociale considérable * qni « légali- 
sera les dispositions illégales impo- 
sées par les patrons ». D prédit 
• Nous allons faire tout ce qui peut 
dépendre de nous pour que cette 
agression contre lés salariés tourne 
court » M. Marchais affirme aussi 
qu’il indispensable d’améliorer la 
protection sociale de Ja population 
(.-), - d'indemniser 'tous les chô- 
meurs et dc. rtd e u x JesL protéger ». 
Mais il. explique que .le gouverne- 
ment • cache aux Français » le défi- 
cit réel de la Sécurité sociale. 


Le député des Yveline* igmte que 
les problèmes financiers de la Sécu- 
rité sociale •représentent un grave 
danger (^) pour notre équilibre 
social, ri tout particulièrement pour 
l’exercice libéral des professions de 
santé. » 11 explique qne son mouve- 
ment veut que • coexistent un sys- 
tème de protection mafadié obliga- 
toire ri un système d’assurance 
maladie complémentaire de nature 
optionnelle, constituant ensemble: le 
dispositif riaiionat d'assurance 
maladie». ' 


Th. B_ 


Une idéologie protestante 


(Suite de la première page.) 


On abandonnerait volontiers les 
théories à la gauche, pourvu qne 
celle-ci sache se montrer bien élevée 
en restant éloignée du gouverne- 
xnenL Le gaullisme apparaît -comme 
une "fidélité, comme us culte, 
- comme une tradition; dans les bons 
cas comme nn comportement;. dans 
les mauvais comme une rente; 
jamais comme une idéologie consti- 
tuée. Le général tenait «le Barrés, de 
Bergson, de Péguy, de Manrras, de 
Psichari, de Maritain, et surtout «le 
lui-même : rien qui puisse former un 
vrai corps de doctrine. D*aiQeuis 
aujourd'hui toute la France se veujl 
gaull i s te» preuve qu’il s’agit davan- 
tage d’une pore historique que d’un 
bréviaire partisan, d’un testament 
politique qne d’un catéchisme pour 
grands enfants. 


personnelle, an mérite, à l’ïnfriative, 
à in concurrence, mais elle postule 
aussi". qu’aucune .communauté 
n’existe sans solidarités ac tiv e s . 


Elle demande plus de 
dans le fonctionnement de la société 
civile, mais pas moins de protections 
pour les plus faibles - et les plus 
exposés, les plus démunis et les plus 
isolés. Elle ne confond pas efficacité 
avec égoRme. Elle se défie de l’Etat, 
-des «gara is appareils verticaux», 
«les îigtitm it ms jacobines. Elle n’a r 
pas peur du profit, la réussite ne loi 
semble pes -l'aveu d’une corruption. 
Elle ne frappe pas l’argent «Fana- : 
thème. -Elle ne « regarde panavec - :■ 
des yeux d'exorciste. Elle ne lessmo 
tifie pas davantage. Elle préfère le'." 
considérer comme un critère objoc- .. 
tif parmi d’autres. EDc Je laltise. 


n est vrai qne dans l’opposition 
saut apparus aussi les nouveaux libé- 
raux, surgis de la défaite, accueillis 
en sauveurs. Ceux-là se réclament 
de Hayek, de MH ton Friedman et ils 
ont des idées, des thèses, des certi- 
tudes. Mais plus l’on se rapproche 
des échéances législatives et moins 
l’on se souvient de l'école dé 
Chicago. Lés grands leaders de 
l’opposition s’acoordent un droit 
d’amendement, «le redressement; de 
rectification. Es n’ont, pour la plu- 
part, ni rmuska ni' Fintention de 
faire dn passé table rase. Parfais cer- 
tains parient de rupture, mais dès 
qu’ils deviennent précis on rencontre 
plus d’homéopathes que de chirur- 
giens. Ce n’est pas prendre un risque 


Elle respecte les minorités, elle . ; 
plaide pour le droit à la différence,-^' 
elle est laïque et pluraliste, défé- 1 
rente vis-à-vis de Fécrâe publique,' 
amicale vis-à-vis de l’ émeifln»n«n f . ' 
privé. Elle admet comme une évir.! . 
dence les vertns de l'alternance. Ellç_ .. 
plonge certaines racines dans la 
« de uxièm e gauche », d’autres chez" 
les libéraux. 


que •«Tannoncer que Fan prochain 
leurs intellectuels emblématiques 
soupireront que le libéralisme était 
bien beau au temps du socialisme. 


. Et cependant les. mentalités des 
"Français, évoluent, toute : idéologie 
souterraine' émerge.- lentement, se 
recomposé prudemment, raie le fait 
en débon dés trad iti ons classiques, 
pardessus les frontières habituelles, 
sans respecter le jeu de l’oie des 
familles politiques. Elle tient plus 
d'on. état d'esprit que d’un engage- 
ment, d’une pente que d’ùn drapeau. 
EOese veut pragmatique et ne s'ins- 
pire d'aucune théorie. Elle se défini- 
rait même plutôt contre -les textes 
que par eux. EDc errât avant tout au 
libre examen, au libre arbitre, au 
rôle de rindividu, à la responsabilité 


Elle est fragile et neuve, gradna- 
fiste et contradictoire. EDc apparaît 
nettement majoritaire dan* bes'soœ— 
dàges, mi n or itaire dans les appa- 
reils, poissante dans l’opîmon, tant 
qu’elle reste clandestine. Elle 
influence aussi bien dés socio- 
démocrates réveillés par l’çxpé-.. 
rience dn pouvoir qne des conserva-: 
teurs rajeunis par une «rare* 
d’opposition. Elle progresse à gau- 
che et à droite à-la fois, mais elle ne 
confond pas* le consensus avec le 
centrisme ni le pluralisme avec le 
syncrétisme. Elle s’évade des figures., 
imposées. ~ 


EDc apprécie- capitalistes aèy*v; 
teurs comme -syndicalistes réalistes. : 
Elle aime Fc atrep risc. l'entraide et 
ht modernité. N’est-ce pas aî«à que 
l’on décrit l’esprit dn protesta»- 51 
tiszne ? A TécheUe occidentale, 'eH£ 
ressemble à une normalisarâpa. 
Outre-Atlantique, outre- Manche* . 
outre-Rhin, elle ne manque pd&'de 
cousins et de cousines. A déchiffrer 
tontes les enquêtes d'opinion, râle. 
devient poortant bien française. - 


ALAIN DUHAMEL. 
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M. François Mitterrand aux Antilles I MM. Giscard d'Estaing et Chirac 


□testante 


sous très haute protection 


exaltent l'union de l'opposition 


Lepvisid^.dehA^p^BqpedecdtvrftterPariSf 
et mercredi 4 décembre en fin dë m a tfofoy pour ne 
vérité officielle de trots joaraen Mtftfadqw pris a 
Guadeloupe. M. Mhteerfnd devait être accompagné 
de MM. Pian Jtaxe» martre de FhlCdèv «t de la 
déceatrafitotioa, Joseph FmccscU, secrétaire 
d'Etat «après dn ministre dts tfiha sociales et de 
Ka sofidarfté nationale, chargé de* retraités et des 
posâmes âgées, et Georges Lemoine, secrétaire 


d’Etat chargé des départements et territoires 
fo nftf g. 

LMS.de son arrivée i Fort-éfr-FVance, le président 
de bk Répobfiqat devait rencontrer M. AfanÊ Césaire, 
dépoté (appu PS) et make de Fort-de-France, et 
pé aM e nt da Parti popnbùre —r d a iqod s, qui a 
apppdé la population à venir ovationner le chef de 
FEtet 


H y aura pour eda, dflinqoaiice prend de. go- 

a îonfooÆS; envi- p«toOMtoU« ÿixon a yn, c» d»- raID (nouvelle 


De nos envoyés spéciaux 


Fort-de-France. - La visite- offi- 
cielle que M. François Mitterrand, 
effectue du mercredi 4 au vendredi 
6 décembre dans les deux départe- 
ments anti llais est entourée d'un dis- 
posàtif de sécurité (Tune ampleur 
cxccptiozmelle. H y aura mut cela, 
tomes catégories confondues, envi- 
ron cinq cents policiers, plus que.: 
n'en comptent d'habitude la Marti- 
aiqaeet la G u ad el o up e. 

C'est surtout dans ce dernier 
département que les autorités 1 crak 
gnent que certains mdépeadantistes. 
ne cherchent 1 provoquer des înch 
dents, bien que l'organisation cdain 
destine U plus violente, F Alliance 
révolutionnaire. caraïbe (ARC), ait 
récemment annoncé une trêye. 
jusqu'aux élections de mars 1986. 
Ces craintes se fondent sur la ton-;, 
skm qui existe daœ certaines frac- 
tions de la jeunesse guadeloupéenne, 
sensible aux thèsesindépendântistes 
depuis la mort d’un lycéen, tué. le 
18 novembre par un gendarme an 
cours d’on contrôle d'identité. 

II n'est pas exclu que la principale 
force indépendantiste guadeloo- 


péenue, l’Union pour la libération de 
- h Guadeloupe (UPLG), se mani- 
feste publiquement h ce. sujet an 
cours du voyage présidentiel.- Les 
craintes des ntiËmu. officiels pren- 
nent aussi en c omp te la psychose qui 
régi» à Pointe-à-Pitre depuis que les 
agressions années s'y multiplient à 
k suite de nombreuses évasions de 
la maison d’arrêt locale, et depuis 


niera rotas, de jeunes voyous tenter 
d’assassiner sur « contrat » , pour des 
sommes déri s oires, un substitut puis 
un juge d'instruction. 

_'_Jpius de quinze jours avant Tani- 
véè de M: Mitterrand, ' la plus 
grande partie de la CRS N*> I de 
Vélizy-ViUacoubîay, chargée des 
déplacements présidentiels, est arri- 
• véçcn Guadeloupe. 

Le mardi 26 -novembre est arrivé 
à l’aéroport dé Pointe-à-Pitre un 
escadron de gendar merie mobil e de 
Dijon. Dirais les évé n e m ents de 
juillet, deux escadrons de gendarme- 
rie mobile se trouvent en p e n n a - 
nence en Guadeloupe, pour nrâ 
renforcer F escadron de Pointe-à- 
Pitre. - 

Un antre escadron de gendarme- 
rie mobile devait arriver avant jeudi 


Le slogan électoral de M. Mitterrand : 
touche pas à nies « acquis » ! 


Le quotidien le Matin de-Paris du 
4 décembre publie une interview de 
M. François Mitterrand- Le prési- 
dent dé la République affirme 
notamment, à propo s de sa dernière 
conférence de presse. : • Je ne me 
suis placé, à aucun moment, dans la 
perspective de ce que vous appelez 
la cohabitation, mais dans la pers- 
pective de la période qui nous 
sépare des élections législatives : 
avant le choix et pas après. Je me., 
suis adressé aux-Françats pour -leur 
dire: défendez vos acquis sociaux et 
culturels, défendez vos tibertisnou- 
vetles. Vous les devez à la majorité 
élue en 1981. Quelle que soit . votre . 
préférence politique, que votre vote 
du 16 mars 1986 ait valeur de mot 
d’ordre : • N’y touchez pas. 

Le président de h République; 
qui affirme que son « hypothèse 
favorite est la victoire de la majo- 
rii£ » aux élections législatives, ' 
affirme, à propos de l'extrême 
droite : « Je ne distingue pas facile- ■ 
ment l'exacte frontière entre le con- 
tant d'extrême droite et les cou- 
rants de ta drpixe extrême. Mais 
puisqu’ils . courent pour des écuries - 
concurrentes, la proportionnelle les 
séparera quand le- scrutin majori- 
taire les aurait réunis. • . 

M. Mitterrand évoque 1a. . pré- • 
sence, an sein du PS, de plusieurs 
candidats potentiels à la candidat 
tare pour la présidence de la Répù- 
blique, pour dire : .« C’est une.- 
chance pour lui et pour la France 
du mime coup.. Je n’aurai pas le 
mauvais goût de trouver cette ambi- 
tion illégitime. Il est clair que la' 
course est ouverte/ » 

Au sqjet des perspective* de déna- 
tionalisation, M. Mitterrand 
affirme, pour ce qui.est des nationa- 
lisations décidées par le général de 
Gaulle : « On se demandera à quel 
mobile obéissent ceux qui se préten- 
dent ses héritiers » A propos des 
nationalisations de 1982, M. Mïtler- 


raod g ro bg n f : : « On petit -craindre • c’est la liberté. » 


en, effet .une dilapidation du patri- 
moine nàtfonaL ■» (C'est' le terme 
qu’y avait employé kn de sa confé- 
rence (k presse.) Quant à la natio- 
nalisation du crédit, B note : « Son- 
gez à la situation très forte dé la 
France et .vous comprendrez •_ nia 
remarque [sur la dilapidation du 
patrimoine national]. » 

Immigrés: . 
tmjaridbmedéç8ssé 

M. Mitterrand affirme, enfin, à 
propos dû droit de vêt© des immi- 
grés : « Le vote des immigrés aux 
élections municipales - ce que je 
jouhttite — rencontré des obstacles 
constitutionnels qui ne sont pas 
résolus; Je le regrette. Il est dom- 
mage que la France ati une législa- 
tion moins ouverte que la Hollande, 
'les- pays Scandinaves, la Grande- 
Bretagne en ce domaine. Four moi. 
quiconque vit en France doit pou- . 
voir agir e t donner son avis sur tout 
ce qui touché à sa vie quotidienne H 
faudra bien que ce principe de-jus- 
tice 1’empàrté sur tin juridisme 
dépassé » • | 

Le. président de k République, 
qui rappelle qu’il a - toujours 
défendu , la social-démocratie ». | 
ajoute .' « S/ la social-démocratie 
s’analyse dans l’esprit dé beaucoup 
de gens comme la synthèse du soda- \ 
lisme et de la liberté, alors, je suis 
social-démocrate, erjc m’en flatte \ 
Bien entendu, d’autres éléments . 
-interviennent qui soulignent depuis 1 
Jaurès et Élum l’originaHiirdu j 
1 socialisme français, plus attentif 
aux rapports de classe et auxstruc- j 
tares économiques que certains de \ 
ses amis étrangers. 

• Meus pourquoi , se perdre dans 1 
lés définitions ? Le socialisme, pour \ 
moi. c’est le combat pour la démo- 
cratie sous tous ses aspects, politi- 
que. économique, social, culturel, i 


LES TRANS-COURANTS 
CONTINUENT ! 


» 


un livré écrit par 
JEAN-FRANÇOIS TRANS 

ÉDITIONS J.-C. LATTÉS 


en Guadeloupe, oh deax compagnies 
de CRS (la of 14, de Bordeaux, et la 
tf 47, de Grenoble) sont & pied 
d’eenvre depuis diman che dernier, 
alors qu’au autre escadron de gen- 
darmerie mobile est aussi attendu. 
En fin de semaine, la voiture blindée 
du président (une Renault pesant 
environ 3> tonnes) est arrivée par 
voie, aérienne & Pointe-à-Pitre. 
Enfin, outre les 75 membres du 
RAID (nouvcCc formation placée 
sons r autorité du préfet Broussard, 
dépendant de k direction générale 
de ta police nationale) et les 40 gen- 
darmes chargés de la protection rap- 
prochée du président de la Républi- 
que, tontes les. forces de sécurité 
présentes à la Martinique pour le 
débat dû voyage du président le sui- 
vront à la Guadeloupe. Le nombre 
jde représentants de la face publi- 
que sera ainsi porté 2 près de I 600 
pour un archipel guadeloupéen où 
Fon compte déjà, depuis les barri- 
cades de jmpet, 700 gendarmes, 
235 policiers et 1 10 CRS. 

• A Fort-de-France, les autorités 
ont renoncé à prier les nombreux 
voiliers de plaisance actuellement 
amarrés dans la baie des Flamants 
de lever F ancre peur qu’aucun dan- 
ger ne puisse venir de la mer. La 
présence dans la rade de la frégate 
Duguay-Tromn a été jugée suffisam- 
ment dissuasive. 

Seule manifestation d’hostilité 
constatée jusqu’à présent à Fort-de- 
France : des slogans signés par le 
groupe communiste indépendantiste 
Révolution socialiste (GRS) sont 
apparus sur les mura de la ville dans 
la nuit de dimanche à hindi Ds 
disent « A bas l’impérialisme fran- 
çais». et posent en général deux 
questions an président de la Répu- 
blique : • Mitterrand et Conclut », 
« Mitterrand et Machoro »_ 

ALAjN GILLES . 

‘ - ETIENNE MARIE 


A la veille de «Ufceme de 
vérité», dont. Hnvfcé est, mer- 
crefî soir 4 décembre, M. Ray- 
mond Barre, MM, Jacques 
Chirac et Valéry Giscard 
d’Estaing ont profité de l’occa- 
sion que leur donnait h journée 
d’études organisée pur le Mob- 
Tuacnt national des êtes focaux 
à FHôtei de Vük de Paris, pour 
réitérer leur appel à runhm de 
PoppodÜM. 

En fin de matinée d'abord, le 
maire de Paris, comme D l’avait 
expliqué devant les anciens élèves de 
FENA (le Monde du 4 décembre), 
a indiqué qu'un changement de 
majorité ne suffira pas a lui seul à 
« désocialiser » b France. H faudra, 
a-HJ observé, * faire en sorte que 
l’Etat cesse de ponctionna' une part 
excessive de ta production natio- 
nale » et quH soit remis » à sa 
place». Pour mener la n écessaire 
potitiqne de redressement, qui oe 
pourra être » une espèce de com- 
promis ou de compromission avec 
ceux qui gouvernent actuellement ». 
M. Chirac a estimé indispensable 
que la future majorité soit « large et 
indiscutable ». Selon lui, ruxôon de 


F&cmeüe opposition est d’autant 
plus « justifiée » que - * si l’on 
[dépasse] tes ambitions des partis 
ou des hommes » - rien, spr 
l’essentiel, ne ta divise. » 

L’ancien premier ministre a 
ensuite déclaré que Fanion de 
Factuelle opposition lui parait 
encore jrins importante après le sern- 
tin. - La stratégie de l'union n’est 
pas simplement une stratégie électo- 
rale mais une stratégie de fond à 
long terme qui est impérieusement 
nécessaire pour la conduite du 
redressement de la France», a-t-il 
dit 

En fin d’après-midi, M. Giscard 
d’Estaing a précisé qu’ü souscrivait 
totalement aux propos tenus par le 
président du RPR. - Notre pays, 
souvent impulsif et léger, devra 
prouver qu'il est capable d’être 

Ï rme et raisonnable ». a-t-il sou- 
lit é avant d’assurer : « Nous 
n'accomplirons ce travail que dans 
l’union. » S’adressant plus directe- 
ment à son aud i t o ire, l’ancien prési- 
dent de la République a expliqué : 
• Vous vivez quotidiennement dans 
vos élections et dans votre conseil 
municipal la nécessité de l’union ; 


or une majorité divisée n’est pas 
plus capable de gouverner un pays 
qu’un conseil municipal divisé n est 
capable d’administrer une com- 
mune f.„ j. Portes partout la bonne 
parole de l’entente et de l’union, que 
Tumon soit votre obsession. » 

M. Giscard d’Estaing a préféré ne 
pas lire le passage de son discours 
consacré à la limitation du cumul 
des mandais en faveur de laquelle fl 
s’est prononcé, et sujet de discorde 
entre le RPR et l’UDF. Il est vrai 
que le matin, le maire de Paris s'en 
était pris aux éventuelles consé- 
quences des projets gouvernemen- 
taux qui ouvriraient, au lendemain 

des législatives et des régionales de 
mars, et six mas plus tard après le 
renouvellement to canal du Sénat, 

une série de « dimanches hypothé- 
qués • par des partielles » remettant 
au premier rang la politique faux 
dépens de] Faction sereine et déter- 
minée qui devra être le souci du 
gouvernement issu de la nouvelle 
majorité ». M. Chirac a souhaité 
que l’opposition majoritaire au 
Sénal puisse réexaminer ce dossier 
pour « éviter ce piège politique 
sérieux ». 

A. Ch. 


Le président du RPR veut aussi lutter 
contre le « socialisme municipal » 


Sur la décentralisation, qne 
M. Gaston Defferre a appelé « la 

f ronde affaire du septennat ». 
Opposition a une attitude désarmais 
nuancée. Le MNEL (1), qui a orga- 
nisé, mardi 3 décembre, une journée 
d’études sur le thème. « Ce qne veu- 
lent les élus pour gagner et réussir », 
à l’Hôtel de Ville de Paris, affirme 
n’avoir pas attendu l'arrivée de la 
gauche au pouvoir pour être favora- 
ble à la décentralisation- » Mais. 
ajoute M. Jean-François Pin ta t, pré- 
sident du MNEL et sénateur RI de 
la Gironde, le gouvernement a porté 
tort à l’idée. » n souhaite que cette 
réforme oe soit pas • naufragée ». 
autrement dit qu’elle « ne coule 
pas • avec les sodahstes. Sa pre- 
mière p ropo si tion concerne la créa- 
tion d'on ministère ou à tout le 
moins d'un secrétariat à part entière 
de la décentralisation. 

Four M. Jacques Chirac. « si tout 
n’est pas négatif dans le f réformes 
volées par la gauche, le bilan global 
est négatif». Après avoir critiqué 
les résultats des « erreurs com- 
mises ». le président dn RPR a livré 


les axes de la ré form e de la décen- 
tralisation qu’il f f fenn î M : accrois- 
sement des libertés communales 
(assouplissement des tutelles, 
notamment celles exerc ées par les 
cours régionales des comptes, retour 
à la liberté des tarifs des services 
publics, plus grande latitude pour le 
placement des trésoreries, modifica- 
tion du statut de la fonction publi- 
que terri t or ia le), simplification de 
l’administration communale (avec 
on droit communal différencié, allé- 
gement des règles d’urbanisme pour 
les petites communes et développe- 
ment d’actions intercommunales 
selon des formules non contrai- 
gnantes), clarification des différents 
mécanismes de financement et lutte 
contre le * socialisme municipal ». 
en l'occurrence on intervention- 
nisme économique excessif, dont 
M- Chirac a convenu qu'il n’est pas 
l’apanage des communes de gauche. 

Pour le département, l'ancien pre- 
mier ministre suggère qne soient 
regroupés, sous l’antorité du prési- 
dent du conseil général, ks services 


de l’équipement et des affaires 
sociales, et que la gestion des lycées 
relève de la compétence départe- 
mentale et non régionale. Quant à la 
région, il recommande de ne pas en 
fane un quatrième échelon adminis- 
tratif et, surtout, que soit changé le 
mode de désignation des conseils 
régionaux, qui risquent d'étre 
• Ingouvernables pour la moitié 
d’entre eux » en raison de la propor- 
tionnelle. 

M. Valéry Giscard d’Estaing 
lui aussi que • le mouve- 
ment de décentralisation va se pour- 
suivre (mais qu'l elle sera moins 
lourde a plus solvable ». Selon lui, 
cette évolution - dépasse les intérêts 
partisans ou les querelles du 
montent ». U recommande à l’oppo- 
sition, 1s décentralisation étant 
appelée à » continuer après l’alter- 
nance du pouvoir ». de « penser et 
d’agir dans cette perspective ». 

A. Ch. 

(1) Mouvement national des fins 
Vocaux, 36. rue Labo rdc, 75008 Paris. 
TO: 45-22-14-73. 


SITUATIONS 86 


Alpes-de-Haute-Provence : 

PS contre PS 


Bouches-du-Rhône : M. Gaudin redoute 
« une déperdition des voix à droite » 


De notre correspondant 

Digne. - Le PS des Atoes-de- 
Haute-Proveace est agité de pro- 
fonds remous depuis qne M. Fran- 
çais Massot, député sortant, bien 
implanté localement, a été écarté de 
la tète de Esté an profit de M.' André 
Belkm, polytechnicien, inconnu dans 
le département jusqu’à son élection 
dans la deuxième circonscription 
(Manosque) en juin 1981. M. Beà- 
lon n’a (raflleuis pas réussi à confir- 
mer, dix mots plus tard, cette posi- 
tion acquise en plein -état de 
grâce» :• tentant sa chance à Pey- 
ruis, lors des élections cantonales de 
mao 1982, 3 échoua dès le premier 
tour, face an candidat de droite, 
M. Francis Galiri. 

Tûutefois, lors dn vote, début 
novembre, dés sections, les militants 
oit accordé leur confiance à M. Bd- 
,Ion par 376 voix contre 353 à 
M. Massot, ancien radical de gau- 
che. Vingt-trois voix d'écart qui ont 
mis le feu aux poudres et fart remon- 
ter à la surface quelques vieilles ran- 
cunes. 

Bien assis, dans le fauteuil 
qu’occupa avant lui. jusqu'en mars 
1978, son père, le radical Marcel 
Massot, M. François Massot admet 
mal d’être brutalement écarté. Ce 
notable, passé dn MRG au PS. en 
septembre 1981, -dénonce tes condi- 
tions dans lesquelles a eu lien le voce 
des- militants. Son entourage n'hésite 
pas à parier de complot, de tricherie 
et statuai tTaSiaace contre nature 
entré - M. BeUcin et le maire de 
Château-Arnoux, le rocardien 
M. José Escanez. 

Côté fraude, on évoque le vote de 
ia section de Manoaque. où M. Bel- 
kxh a obtenu 87 voix contre 3 à 
M. Massot, soit 90 votants sur 
92 . inscrits. Mais huit militants 

dûment répertoriés à Manosque ont 
certifié par écrit oe pas avau* pris 
part au vote. • 

- Pour les régionales, te premier 
secrétaire de la fédération, M. Fran- 
çois Balique (mftterrandïste) a été 
écarté au profit de M. Eacanez par 
417_ voix contre 317 (La mouon 
locardteane a obtenu 33,17 % des 
voù dans 2e département)- Dis lors, 
des militants dn PS, et notamment 
Ira huit cooseülers généraux socia- 
listes, conduits par na sénateur, 
M. FcrnandTardy, manifestent leur 


trouble et leur dépit, alors même 
qu’ils espéraient marginaliser le 
maire de ChAteau-Arnoux. 

Bien que la convention nationale 
des 9 et 1 0 novembre ait entériné 1e 
vote des sections, malgré le plai- 
doyer de MM. Massot et Tardv, 
M.' Massot ne désarme pas. Fort dn 
soutien des huit conseillers généraux 
socialistes, il prépare une comre- 
attaque. Ses amis espèrent que ceQe- 
cï fera revenir tes instances natio- 
nales du PS sur leur décision. 

Certains craignent qne l’équilibre, 
déjà précaire, du conseil général ne 
soit remis en cause. « Si nous ne 
sommes pas capables, disent-ils, de 
nous accorder entre nous, les indé- 
pendants qui nous ont permis de 
conserver ta prisidaue finiront par 
nous lâcher » (1). 

D’autres redoutent que 1e parti 
perde ainsi Tonique siège qu’il était 
en droit d'espérer. 

FRANÇOIS DE BOUCHONY. 

(1) Après 1e renouvellement cantonal 
de mars dentier et l'élection cantonale 
partielle de SSsteron qui Ta sam, le , 
oansefl général comptait 4 PC, 8 PS, 

1 MRG. 7 UDF, 8 RPR et 4 indépea - , 
dams. M. Ernest Don. PS, a été élu pré- 
sident, au béné fi ce de l’Xge, grSoc aux i 
voix de trois conseiller» mdépendinr» 
dont deux avaient été fins avec tes suf- | 
firages de la droite. - 


I® journal menatial 
da documentation politique 


après-demain 


De notre correspondant 

Marseille. — M. Jean-Claude 
Gaudin, dépoté (PR) des Bouches- 
du-Rhône a présenté, le mardi 
3 décembre, à Marseille, tes listes 
UDF qu’il conduira dans 1e départe- 
ment aux élections législatives et 
régionales. Ces listes sont largement 
dominées par 1e PR, qui a sept can- 
didats sur seize et trois sur quatre en 
position cf éligibles pour les législa- 
tives, et vingt-quatre sur quarante- 
neuf, dont canq ébgjbks sur treize, 
pour les régionales. 

Le CDS dispose au total de huit 
places, dont deux éligibles aux régio- 
nales, tandis que 1e parti radical n'a, 
en tout et pour tout, qne deux candi- 
dats aux législatives. Les femmes 
sont an nombre de neuf, soir un peu 
moins de 14 %, mais une seule, 
M“ Ivane Eymicux (sans éti- 
quette), ancienne déléguée à la 
condition féminise dans les 
Boucbes-dn-Rh&ne, devrait être élue 
aux régionales. Derrière M. Gaudin, 
tes trois autres candidats en position 
d’éligibles aux législatives sont 
M. Jean-Pierre de Peretti délia 


Rocca, maire (UDF) et conseiller 
général d’Aix-en-Provence, suivi de 
deux conseillers généraux de Mar- 
seille : MM. Jean Roatta et Roland 
Blum (PR), ce dernier représentant 
par ailleurs te courant barriste. 

Sur la liste des régionales figu- 
rent, parmi les treize éligibles. 
MM. Jean Francou, sénateur 
(CDS) et maire de Salon-de- 
Provence (à la deuxième place), 
Laurens Deleuit, maire (divers 
droite) et conseiller général de 
Marignane (à la troisième place) 
ainsi que deux » socio- 
professionnels » MM. Jacques- 
Antoine Margnat et Jean-Louis Gei- 
ger, respectivement vice-président et 
membre de l'association' permanente 
de l’union patronale des Bouches-du- 
Rhône. 

» Je regrette , a déclaré M. Gau- 
din, que le RPR ait fait une analyse 
différente de ia nôtre pour les 
grandes concentrations urbaines, 
dont Marseille, et je crains que ne 
se produise une certaine déperdition 
des veux entre nos deux listes. » 

G. P- 


Lozère : une femme est élue présidente 
du conseil général 


De notre correspondant 


connaissaient bien et depuis long- 
temps. Ils ont pensé que j 'étais suf- 
fisamment compétente; je ne crois 


Mende. — Etee présidente du pas que le fait d’étre une femme tût 
conseil général de la Lozère, lundi posé pour eux un très grand pro- 
2 décembre, M“ Janine Bardou blême.» 


LE BUDGET 
DE L'ÉTAT 

Emoywr 33 F (ombrwt t 1 F ou chiqua) 
i APRÈS-ÙEMAM, 27. me Jeen- 
Dotonfc 75014 Paris, an spidfmt le 
domer demandé ou 130 F pour Tabon- 
namant annuel (80 % d’économie), qui 
dam dmh i l’envoi gratuit da ca 
numéro. 


(UDF) est la seule femme à exercer 
ces fonctions en France. Elle a 
obtenu au premier tour de scrutin 
18 voix contre 5 à Claude Lauriol 
(PS) et on bulletin blanc. M“ Bar- 
dou succède à Joseph Caupcrt 
(UDF), sénateur de la Lozère, qui 
avait abandonné 1e 18 novembre la 
présidence de rassemblée départe- 
mental e afin de respecter une tradi- 
tion lozéricrme selon laquelle un élu 
ne doit pas exercer à la fois tes fonc- 
tions de parlementaire et de prési- 
dent du conseil générai {le Monde 
du 20 novembre). 

Après plusieurs semaines de trac- 
tations, on s'interrogeait : qui 
remporterait au sein de cette assem- 
blée où. siègent vingt-quatre hommes 
et une seule femme? « Les conseil- 
lers généraux de la Lozère, expli- 
quent M* Bardou, ont agi sans pré- 
jugé ; mes ■ collègues me 


Très élégante, M" 0 la présidente 
confie en souriant : « Peut-être ont- 
ils un peu réfléchi, mais cela ne les 
a pas empêchés de se rallier à ma 
candidature. » M* Bardou, âgée de 
cinquamo-hmt ans, est née à Nîmes 
(Gard) où die a suivi des études 
secondaires. Après avoir obtenu une 
licence de droit à la faculté de 
Montpellier, elle s’est installée en 
1956 à C hanae (Lozère) où elle 
exerce les fonctions d'agent d’assu- 
rance. Mariée 2 un pharmacien, 
mère de trois enfants, M. Bardou est 
maire et conseiller général de Cha- 
nac depuis 1972. Elle préside 
l’Office de la culture de la Lozère. 
M* Bardou était depuis le 24 mars 
1962 première vice-préxi dente du 
conseil général 

J.4UL G. 


W 
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DEFENSE 




DISSUASION NUCLÉAIRE ET ACTIONS EXTÉRIEURES 

Les attaques « en piqué » des aviateurs contre les marins 


Ie Monde 

diplomatique 

OÉCSMBRE 1985 

TUNISIE 

LA TOURMENTE NÉOLIBÉRALE 

Ce qui était une écoooraie modèle s'est dégradé au point que les 
universités forment essentiellement des chômeurs. Et que les syndi- 
cats, principaux alliés du Néo-Destour à l’époque de l'indépen- 
dance, sont entrés aujourd'hui en rébellion ouverte contre 1e pou- 
voir. 

PORTUGAL 

AUX PORTES DE LA CEE 

Depuis la révolution des œillets, les ennuis politiques se sont suo- 
céoc en cascade. L’émigration a dissons l'identité nationale. Le por- 
trait d’un pays désenchanté à la recherche d'une stabilité et d'une 
culture nouvelles. 

ÉCONOMIE 

LE CLUB DES 200 

OU LES VERTUS DE LA CONCENTRATION 

Le profil des 200 plus grandes entreprises mondiales et l'analyse de 
leurs méthodes de gestion. L'exemple de Coca-Cola, dont les déci- 
sions commerciales ont de graves répercussions sur l'économie 
sucrière du tiers-monde. 


ÉDITORIAL 

LA GUILLOTINE, 
L'ENFANT ET LA LICORNE 

L'opposition rdve-t-e8e d'un reagantsme à 
la française ? 

Par Claude Julien 


NICARAGUA 

UN PAYS OURLÉ DE BALLES 

Le Monde diplomatique explique dans quel cfimat les san dini stes 
ont proclamé Tétât d'urgence : en plein débat sur un projet de 
Constitution révolutionnaire et en plein m a r asme économique pro- 
voqué par la guerre intérieure et l’embargo commercial améri- 

«fin. 

PHILIPPINES 

MARCOS, ALLIÉ GÊNANT ET RETORS 

Parce qu'ils craignent l’explosion sociale et une situation & T ira- 
nienne, les Américains font pression sur le président Marcos pour 
qu’ü libéralise et moralise un régime passablement corrompu, 
une analyse lucide des difficultés actuelles du premier ministre 
philippin. 

ÉTATS-UNIS 

« LA FIN DU MONDE EST PROCHE » 


rcaganicnnc. 


En vanu chat tout Jm marchand» de jaumatK 



SOGREffl 

Ingénieurs Conseils 

L’eau au service des hommes 
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Les aviateurs ne désarment pas : 
Os viennent de confirmer leur atta- 
chement an projet, (fit SX, d'un mis- 
sile mobile « charge nucléaire. Et 
cela, bien que le ministre de la 
défense, M. Paul Quilès, ait préféré 
en différer l’exécution dans l'attente 
de ce que pourrait devenir le pro- 
gramme, américain ou sovi éti que, 
d’un bouclier spatiale. Pour appuyer 
leur revendication, les aviateurs se 
disent persuadés que Tavenir du 
sous-marin nucléaire lance-missiles, 
face au progrès de la défense 
adverse, n'est pas aussi assuré qu’on 
le prétend. L'argument, naturelle- 
ment, n’a pas été du goftt des 
tnwriiwt An moment où le gouverne- 
ment rappelle à l'ordre ses officiers 
jugés trop bavard, les «querelles de 
boutons» au sein des armées ne se 
sont pu estompées pour autant. 

C’est l’armée de l'air qui a pris 
l'initiative d’attaquer «en piqué» la 
marine, à l'occasion d’un récent col- 
loque sur le bilan de quarante 
années de développement aérospa- 
tial en France. 

Evoquant la place de l'arme 
aérienne dans la dissuasion 
nucléaire, le général Achille Lerche, 
major général de Tannée de Tair et, 
donc, numéro 2 de la hiérarchie à 
l’état-major, a expliqué : « Dans 
notre concept du faible au fort,, 
l’impasse sur la nature des arme-.., 
méats à développer n'est pas admis- 
sible. Certes . les sous-marins 
nucléaires constituait, pour ttns? 
tant, la dé de voûte de notre dissua- 
sion. On n'a cependant Jamais vu, 
dans l'histoire, de systèmes (T armes 
qui ne trouvent leur parade. Il 
serait bien osé de faire reposer tout 
le fondement de notre amuse sur 
une seule composante :» Et si, par 
hasard, on ne l’avait pas bien com- 
pris, le général Lerche, qui fut chef 
du cabinet militaire de M. Yvon 
Bourges, ministre de la défense 
durant le septennat de M. Valéry 
Giscard (TEstaing, à été e n core plus 
dair : « Dis lors qu’une deuxieme 
composante nucléaire stratégique 
s'impose, le missile mobile permet 
de répondre à ce besoin, à l’horizon 
de cette fin de siècle, pour garantir 
notre dissuasion. * 


LETTRES 


A l’état-major de la marine, 
comme à la délégation générale de 
l' ar meme n t, on n’a pas apprécié ce 
pavé dans l'océan Pour une série de 
raisons, qui sont politiques et techni- 
ques à là fois. 

A contre-pied 

Politiques, d’abord. Dans son dis- 
cours à l'Institut des hautes études 
de défense nationale (le Monde du 
13 novembre), M. Quilès à donné la 
p ri orité à la mise en chantier d'un 
nouveau modèle de sous-marin stra- 
tégique, après avoir estimé qu’il fal- 
lait attendre 1990 ponr décider ou 
non la construction d’un missile 
mobile. Le ministre de la défense 
avait considéré qu'il était plus 
urgent d’analyser toutes les implica- 
tions militaire s et techniques d'un 
anti-missues sur. la 
'française avant de se lan- 
cer dans un projet ambitieux, 
comme le SX. Concernant plus spé- 
cialement ce programme de Tannée 
de Tair, M. Quilès avait émis quel- 
ques réserves personnelles sur l'ave- 
nir du SX dans un entretien accordé 
an Nouvel Observateur quelques 
j ours avant son discours officiel à 
l’IHEDN (le Monde du 9-uovem- 
bre). ‘ 

• En regrettant que, le cas échéant, 
la France cfcoistsg& de mettre tous 
ses œuf s dans le même panier en pri- 
vilégiant te seul sous-marin 
nucléaire au détriment du SX, le 
général Lerche prend à contre-pied 
les propos du ministre delà défense, 
it Ta fait en connaissance de cause 
et avec l'assentiment du chef d'état- 
major de Tannée de Tair. qui par- 
tage son point de vue. Pour autant, 
-les réflexions du général Lerche sont 
importantes et Ton aurait tort, à voo- 
ksr ne s’en tenir qu'à la forme un . 
peu provocatrice, de rejeter le débat 
de fond dont elles sont le prélude. . 

Mais, à côté de ces considérations 
politiques, fi existe des raisons tecb- . 
niques qui ont ému les marins et les 
ingénieurs. 

Les propos 'du numéro 2 de 
Tannée de Tair relancent, en effet, * 
les spéculations sur l'invulnérabilité, 


à te r m e, des sous-marins stratégi- 
ques. Combien de temps le sous- 
marin, tapi au fond des mers, 
demeurera-t-il in décelable ? Ne 
peut-on prévoir, dans les années à 
venir, des progrès dans sa détection, 
qui le rendront plus vulnérable ? 
Marins et ingénieurs 4e Tannement 
s'offusquent devant de telles ques- 
tions, comme si le sous-marin 
nucléaire était une «vache sacrée» 
de la dissuasion. Pour eux, au 
contraire, le sous-marin n'a pas' dit 
son dernier mot : la preuve en est 
que les Etats-Unis, malgré la pers- 
pective d’une défense spatiale anti- 
«nîMàfe, et fUrnon soviétique conti- 
nuent d’en construire à tour de bras, 
au-delà de la fin de ce siècle. 

De front 

Seulement, la France n'est pas 
Hum la même situation. Son budget 
militaire, naturellement plus réduit, 
ne lui permet pas de tout mener de 
front. Des arbitrages s'imposent. 
Contraintes de partager la même 
« enveloppe» financière, l’aviation 
et. la marine font assaut d’argu- 
ments, au besoin en s'étrillant quel- 
que peu. 

De cette bataille d'idées ou d'inté- 
rêts, le général Lerche a donné, le 
même joue, une autre illustration, à 
proopos de la politique française 
d'asRstance aux pays alliés. •La" 
nature de ces interventions, a-t-il 
expliqué, correspond par excellence . 
au domaine des forces aéroterres- 
tres. seules capables d’ allier rapi- 
dité et mobilité — d’autant plus que 
l'éloignement et l'isolement géogra- 
phique de ces Etats ne laissent sou- 
vent pas d'autre alternative — et 
seules capables d’assurer une véri- 
table projection de puissance avec 
présence, effective et permanente, de 
nos unités auprès des pays qui solli- 
citent une aide militaire. » 

Pour le générai Lerche, l’unité de 
temps du marin est le nœud (soit 
1 852 mètrees à l'heure) et l'Unité de 
vitesse de Taviateur est celle du sou 
(soit 1 224 kilomètres à l'heure) . 

A cette évocation, les marins ont 
bondi. Ils se demandent si le 


numéro 2 de Tannée dé Tair. eu fai- 
sant allusion "aux seules forces àéro- 
ter r os tres , n'a pas cherché ^ les 
exclure^ eux. de tout schéma mili- 
taire d’une intervention lointaine de 
la France! A cro ire » ajoutent-ils. que 
les porte-avioas n'existent pas et que 
la guerre des MaJomnes, entre la 
Grande-Bretagne et T Argentine, n'a 
pas servi de démonstration à la 
marine. Là encore, Targumeotatiou 
de l'année de Tair heurte, de front 
les déclarations, à t'IHËDN, de 
M. Quilès selon lesquelles « la capa- 
cité de la marine de projeter la puis- 
sance pour un faible coût Ae dépla- 
cement lui confire une valeur 
inestimable », faisant d'elle - un 
outil privilégié * dû temps de crise 
ai espace international. 

JACQUES fSNARD. 


DEVOIR DE RESERVE 

Dans te dernier numéro de 1a 
revue Interne à Tannée de terre, 
(fiffusée sous sa- responsabilité, 
te général Maurice Schmîrt, chef 
d'état-major de l'armée de terre, 
vient de rappeler ses subor- 
donnés à leur devoir de réserve. 

Cette mise au point, qui inter- 
vient après la sanction prise 
i^cemment à rencont ra du géné- 
ral Philippe Arnold pour ses 
propos sur l'équipement de 
T armée de terre en chars et sur 
l'insuffisance de f entraînement 
des forces, vise essentiellement 
les officiera d'état-major pour 
tous tes faits au info rma tions 
dont Ss ont cormaissanca à cas 
pos t es. Ces officiers signent, en 
effet, un document, à leur entrée 
en -fonctions et à Hssue de leur 
temps d'état^major, qui leur 
mt srcfi t de commuraquer à qui- 
conque n'est pas habffté à les 
recevoir des documents dassifïés 
ou réglementé s . 

Le général Schmitt rappelle à 
ses subordonnés que leur obliga- 
tion de réserve s'appuie sur las 
articles 70 à 84 du code pénal, 
qui répriment les crimes et défits 
contre te sûreté de l'Etat ou les 
atteintes à la défense nationale. 


Prix littéraires : qu’ils jouent tout seuls ! 


Par Pierre Belfond (*) . 

E gang des trois rafle 
les prix français », 
pouvait-on lire dans 
The Bookseller du 23 novembre 
1985. Avec Fattri bubon du prix 
Interallié, le rideau est tombé sur la 
farce automnale. En co uronna nt un 
auteur de chez Laffont, k principe 
de la poudre aux yeux et de 
Téditeur-alfin, qui constitue la clef 
de vofite du système, s’affirme avec 
cynisme. Cette aimée, la sainte tri- 
nité, la trinité Galligrasseuü — Gal- 
limard, Grasset, Le Seuil, pour les 
non initiés — a poussé l’impudence 
encore plus loin en créant k Fémina 
étraner et k Médias-essais» Bien 
évidemment, ces nouveau-nés sont 
restés dans la famille. 

B y a donc quelque chose de 
pourri au royaume de France pour' 
qu’un journal étranger en soit réduit 
à des co m p ara isons qui évoquent k 
«milieu». Comment en serait-il 
autrement puisqu’il ne s’agit pas de 
littérature mais d’argent ? 

Pour un patron du textile ou de la 
* Editeur. 



Je ne veux pas retourner à la case départ Je préfère payer : 
□ 50 F □ 100 F □ 250 F 

Chèque à l’ordre du : Parti Socialiste, André Laignel, 10, rue 


Au secours! 
la droite revient 
Avec elle ce serait 
le temps de l'inflation, 
galopante et des 
grands discours— 

Les coups de freins 
sur la liberté 
d’expression, les 
radios libres... 

Et toujours 

les grands discours ! 

Ce serait aussi 
les dénati onalisa ti on s 
alors qu’il y a 
encore tant à faire 
pour stimuler 
l’industrie française. 


□ autre 

de Solférino, 75007 Riris. 


mécanique, faire 5, 10 ou 20 imi- 
tions de chiffre d’affaires supplé- 
mentaires n’a pas une incidence 
notable sur son bilan. Pour un édi- 
teur - le plus gros éditeur de littéra- 
ture générale n'est qu’un pygmée 
industriel, — cinq, dix ou vingt mil- 
lions, c’est la manne miraculeuse qui 
fait virer les comptes du rouge ait 
noir. Aussi bien, trois éditeurs se 
sont arrogé le droit de battre mon- 
naie. 

Parfois, les ouvrages élus sont de 
qualité — c'est le cas, à une excep- 
tion près, pour les prix 1985 : mais 
fis sont interchangeables. Chacun 
peut imaginer d’antrês lauréats, tout 
aussi estimables et taieaiucnx. Le 
plus souvent, on a l'impression que 
les noms sont tirés d'un chapeau : 
c’estpicetpicetcolégram. . 

• . Voici' dix. titres ' Juan Mal- 
donne, le Trajet, Joue nous Espana, 
lés Jeux sauvages, Saint-Germain 
ou la négociation, l’Ogre, Janitzia 
ou la dernière qui ■ aima (T amour, 
T Amant de poche. Voyage à l'étran- 
ger, l'Amour les yeux fermés — de 
-ces dernières décennies, tous primés, 
tous enrichis du label GalligrasseuiL 
Peut-on sérieusement, prétendre 
qu’on ne pourrait trouver aussi bien 
(ou mieux) chez les confrères ? Car 
(et c'est là k point essentiel, capital, 
crucial, tout le reste étant commerce 
et copinage) si ks trois éditeurs . mis 
en cause s'adjugeaient ks récom- 
penses de fin d’année (et les millions 
de francs qui s’y rattachent)' parce 
que les romans qu'fis publient sont 
ks plus remarquables, les plus insi- 
gnes, !es autres éditeurs jugeraient 
normal d’être ténus à l’écart du ban- 
quet ; quand M. Hervé Bazin 
affirme que Gallimard, Grasset; Le 
Seuil publient 80 % de tons les 
romans et que, par conséquent, fi est 
à. peu près inutile de retântar. ail- 
leurs, fi trompe le public, fi dessert 
la littérature dont fi devrait être k 
grand piètre et non le prestidigita- 
teur. Si Gallimard, Grasset, Le 
Seuil publient des livres de premier 
plan — qui le nierait ? — ces éditeurs 
sont loin d’être les seuls. 11 est 
urgent que Ton rétablisse la vérité. 
On a menti trop longtemps au lec- 
teurs. 

Une statistique portant sur ks 
prix attribués au cours du dentier 
quart de siècle — vingt-cinq ans de 
gloutonnerie et d'indécence — per- 
met de parvenir au tableau suivant : 

GalligrasseuiL 18 Goocourt sur 
25; 21 Renaudot sur 25; 24 Femina 
sur 25; 21 Interallié sur 25. 

A quoi il faut ajouter : Galligras- 
seufl : 19 Médicis français sur 25, 


19 Grand Prix du roman de T Acadé- 
mie française. 

J’en conviens : ces statistiques ne 
devraient pas être rendues publi- 
ques. Oser protester, dire •ils tri- 
chent», c’est passer pour un mauvais 
perdant, un aigri, un vilain petit 
camarade. Chacun l’a deviné : 
battus, cocus, contente, ks éditeurs., 
exclus en redemandent. -Quelques 
voix certes se sont élevées, jadis : 
Julien Gracq.avec son pamphlet sur 
• la littérature à l’estomac». - Ber- 
nard Clavel démissionnant du jury 
Concourt, Geneviève Dormann 
épinglant «Gaston» Lanoox à la 
télévision. Mais, ensuite, les choses 
ont repris leur cours habituel, et 
disque mois de novembre voit resur- 
gir. le suspense intolérable : à qui k 
Goocourt, à qui le Femina? Les 
paris ^sriqt ouverts. On J chuchote :- 
c'est l’année d’AIbzn Michel, c’est 
l’année dé Flammarion; ça ii'échap- . 
pera pas à Laffont; Calmann-Lévy a 
des chances très sérieuses; JuDiard 
est bien -placé à la corde; Balland 
cravache à l'extérieur; Belfond cau- 
sera la surprisç (c’était en 1982, 
avec la Danse du loup, .de Serge 
Bramly). Les éditeurs-alibis - font 
leur tour de piste, caracolent, 
s’essoufflent et re nt r e nt dans leur ~ 
boîte jusqu'à la prochaine représen- 
tation. S'ils ont brillamment amusé 
la galerie, subtilement donné Je 
change aux journalistes; fis aurait 
leur récompense, leur os à ronger. 
Tous les dix ans. 

• V ... 

Cela signifie-t-il que les- jurés 
soient • achetés. » par le trio diaboti- . 
que? Hélas, non. D faut le déplorer : - 
ces dames- et ces messieurs sont intè- 
gres, au-dessus de tout soupçon; je 
n'ai jamais entendu parier d’enve- 
loppe, de dessous de table, de' trans- 
ferts de fonds eu Suisse. C’est 
impensable. 

Bien sûr, il n’est pas exclu qu’un 
obscur juré puisse être sensible à un 
geste; B arrive aussi que la rédaction 
d’une préface ou la présentation 
d’une anthologie soit proposée à 
point nommé; que tel: livre épuisé et 
d’une actualité incertaine bénéficie 
d’une réimpression généreuse; on 
peut même imaginer que tri club ou 
telle collection de pâme programme 
tri ou tel titre dont la présence an 
catalogne détonne un peu : brou- 
tilles f 

La maladie chronique de ces aréo- 
pages est ailleurs : fl s’agit d'un trou- 
ble de la vision, d’une sorte de dalto- 
nisme germa no pralin. Dès qu’ils - 
sont réunis pour délibérer, leurs 
membres (qui, considérés indivi- 
duellement, sont des êtres délicieux. 


délicate, bien élevés, d'an jugement 
critique, sûr) ne distinguent plus, 
parmi les deux cents-livres en com- 
pétition, que ceux portant la 
jaquette de leur éditeur habituel : 
l'élégante livrée blanche de chez 
Gallimard, te. pimpante livrée jaune 
de chez Grasset, l’anstère livrée à 
liséré’ rouge ou vert du SeuiL Tout 
roman non revêtu de te robe pré- 
texte-est rejeté, sauf miracle, vexs 
les ténèbres extérieures. 

. Puisque le prix Femina « appar- 
tient» ait groupe Gallimard (dlx- 
. huit prix au cours de ceS vingt-cinq 
dernières années), puisque le prix 
Interallié appartient à Grasset 
(quinze prix pendant la même 
période), pourquoi Gallimard ou 
Grasset renonceraient-ils à leur du, 
sinon par pure bonté ? 
î "Les réseaux sont en place,- favo- 
risés, par la plaie de l'édition : le 
cumul. Désormais proscrit à 
l’Assemblée nationale, if fleurit sans 
vergogne rue Jacob, rue Sébastien- 
Bottin, rue des Saints-Pères, puisque 
de nom b reux auteurs sont en même 
temps conseillers littéraires, critique 
dans un journal, animateurs d’émis- 
sions à te radio et à la tSévîsion et 
membres, d’un jury qui ies a cou- 
ronnés précédemment, et qui va cou- 
ronner rauteur, conseiller littéraire, 
critique qui raid compte de leurs 
livres dans la presse, à la radio et à 
la télévision, en attendant de siéger, 
de m a i n, dans un jury voisin, qui va 
couronner un auteur, etc. 

mm 

;B me semble que cette mascarade 
a assez duré., 

. Je lance un appel à tous les édi- 
teurs qui n'ont plus envie de contri- 
buer par leur passivité, leur compli- 
cité — j’ai été passif et- complice 
pendant vingt-trois ans, - au bon- 
heur exclusif de trois dé leurs 
confrères. Si tous les attires éditeurs 
laissaient Gallimard. Grasset et 
le Seuil faire joujou tout seuls, dans 
leur coin ; s’ils n’adressaient plus 
leurs livres à des jurys « orientés » ; 
s'ils n’acceptaient pins de faire de te 
figuration plus ou moins intelligente 
tout au long de présélections 
bidons ; s'fis interdisaient qu'on se 
serve de leur nom, de leur notori été, 
pour conférer un semblant de 
dignité à des « cambinàzîone » 
détestables, ks prix auratent' vécu. 
On pourrait enfin parier' Se littéra- 
ture. publier sans arrière-pensée ex 
affronter ses concurrents' à- armes 
égales. 

"Vœux pieux T Je n'en snxs pas si 
sflr. □ y a comme un parfum de nuit 
du 4 Août dans cet air de décem- 
bre— 
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De notre envoyé spécial 
ALAJNROÜAT 


L E bon, la bnite et le trnàn£ ' 
Visions tropicale» siir fond 
de bidonvilles. Gros pians 
sur les pulsions guadeloupéennes. 

Le bon, pour les gens (Tîcî, . 
s'appelait Chartes-Henri Safizû - 
On le conjugue S l'imparfait ■ 
puisque est mort Tué de trois 
balles de 9 nri flimdt res le. lundi, 
soir. 18 novembre en revenant du 
cinéma.' H avait vingt et un ans et 
terminait ses études secondaires 
an lycée technique de Bainbridgc. : 
.XJu jeune- homme tranquille au r 
dire de. ses copains. Ce sotr-£à,à la- 
nuit tœnbée, 3 regagne sa' chant- . 
bre (Tfetndiant. Son chemin croise ; 
celui (fune patrouille de gendar- 
merie, qui .a .établi im contrôle 
d'identité aux abords : dix 
« ghetto * de Boissard, ce tebytiar 
thc de tôles oàs’agglutinent les 
plus déshérités des habitants 
ragglomératk» .de Point©-à-Pitre 
et oft .se réfugient les délinquants 
pourchassés. . -.1. -_ r 

Ope se passe-t-3 exactement ? ^ 
C nÿ a pas de témoins^ Le prôcù-' î 
reur général dira que Charles- 
Henri Salin, iinrîtê à justifier sou : 


.incarcéré à la Santé et gréviste de 
iafainL : : _ 

^'/'Depuis,' ThiOMÛon, on le voit 
‘ partout D multiplie les coups de 
main, on luf.amîbue toutes les 
- 3 nargue 
lies flics et là -justice. Il c onstrui t 
.hû-même sa propré légende, cêBe 
d’un Mandrin dés bidonvilles. On 
ne compte plie à Boissard les 
miséreux qui affirment avoir reçu 
. un billet de 500 F en guise de 
cadeau sfëté Thünaloo. Diman- 
che dernier, on a même vu us 
: yaifUurt co ureur cyç&ste ekhiber 
..au départ d'une kermesse locale' 
une .bécane. ^rutilante qu'il avait 
trouvée le matin même devant sa 
porte, déposée à son intention, 
asréiart-fl,parcecherTlmiialon^. 

• De -la gloire criminelle à la 
scène politique, il faut croire que 
l'écart n’est pas. toujours infran- 
chissable, puisque les agissements 
des nouveaux gangsters guadelou- 
péens sont exploités par ks groo- 
pùscuJaires trotskistes do mouve- 
ment. indépendantiste Combat 
ouvrier, qui Mutieanent'lâ cause 
de Thimalon- Le pouvoir cok»nal 
« cherche à prendre sa revanche 
sur les manifestants de Juillet . 
qui, pour l'essentiel, venaient des 
: quartiers pauvres », affirme 
Combat ouvrier, qui invite les 
masses à ne pas se * laisser agres- 


enfants héroïques morts pour la 
mère patrie en 1914-1918 La 
semaine dernière, il écrivait 
encore as ministre de l'intérieur 
pour déplorer pour la cmème fais 
que sa commune de soixante m il le 
habitants ne dispose toujours 
d'aucun commissariat : « Braquer 
les banques, tuer les gens, on 
n’avait jamais vu ça chez nous. 
Maintenant, nous avons peur. Les 
personnes âgées se t errent chez 
elles dès que le. soir tombe. » La 
Guadeloupe découvre la grande 
criminalité. 

. La dynamique de l'insécurité 
s'amplifie d'autant pins vite 
..qu'elle est entretenue depuis cinq 
ans par Tactivisme de la Clandes- 
tine Alliance révolutionnaire 
caraïbe (laquelle vient de procla- 
mer une trêve de six mois « afin 
de n’étre l’objet de récupération 
éhontée m de la droite ni de 1a 
gpuche lors des prochaines élec- 
tions »). .et qu'elle trouve une 
autre source de xénophobie âmm 
là présence des ressortissants de 
H le de la Dominique, nombreux à 
Pointe-à-Pitre, où ils peuvent 
venir le plus facilement du monde 
an moyen d'embarcations légères , 
accostant -sans entrave à Marie- 
Galante. Entendre Frédéric Jai- 
too parier des Dominicains, c'est 
entendre Le Peu parier des M&gh- 


une 



SMuatloa : archipel des Caraïbes. A 6792 kOo- 
nètres de Paris, 600 kSomètzes du confinait améri- 
cain et 120 km da nord de la Martinique, l'antre 
département anfflfads- Cinq d épe n d an ce s : les Bes de 
MSrie-Gsfaute, la Déslrâde, les Saintes, Saint- 
BarthHemy, Safari-Martin. 

SapnOck î 1 780 Uemàtres carrés. 

Pnpnletioa : 328 400 hahtantt an tecensemcat de 
1982. 


Décalage horaire s — 6 heures en été et — S heures 
eu hiver par rapport à la nréopok. 

P rés i dent du consefl Rgfanaf : José Moustache 
(RPR); président da conseil général : Dominique 
Lnrifla (PS) ; députés : Marcel Eadras (apparenté 
UDF), Frédéric Jattou (PS), Ernest Mon fonns a my 
(apparenté co unmd ste) ; sénat e m a : Georges Dsgoms 
(PS), Marcel Gupr (appamutf aw—atte). 


it **eul> 


îdcnffré.'tr ^refuséde-iOf ■soumet- 
tre aux vérifications », qu'a ‘ a 

• tenté de prendre tu fiàte*. pnjs 
a brusquement» plongé som bras 
dans le sac dont U était porteur * 
— alors que m le sotts-qfflcsér. 
effectuant le contrôle tentait de le 
retenir ». Le chef de -patromUe; 
« croyant son collègue menacé, a 
ouvert le feu ». D serévâera tout 
simplement que le lycéen n*avitxt 
pas sur lui sa. carte dldentité et 
qu'il Déportait dans Son saç.que; 
de banaiks affaires/ personnelles. 
La «■ bavure » par cxocflence. - - 

La brute, inévitablement, c’rét 
donc pour les même* gens d’ici ce 
maréchal des kgis métropolitain 
qui a taré sur Charles-Henri SaÜnj 
Récemment nommé commandant 
de brigade ft la brigade des 
recherches de Pointe-à-Pitre, jx 
gendarme ne passe pas pour un 
«cow-boy» .des casernes auprès: 
de ses camarades: Maât,' comme - 
tota les gendarmes de Pointe4- 
Pitre phràéur* fois confrontés ces 
derniers temps à J des tireurs ano- 
nymes dans ce ; qnartier.de Bras- 
sard, 3 submaitune forte tension/ 
Nerveux ce sbir-là, fc maréchaL 
des logis, ML. avait aussi des rai- 
soos personnelles <k l'être. . 

Cinq jours auparavant, le mer- 
credi 13 novembre, en patrouille 
motorisée de nuit, toujours à Bois- 
sard, 3 se trouvait aux c&tés de : 
Guy Haossy lorsque ce gendarme 
de tieûte-trais ans, père de deux 
fillettes, 'avait .été morteQemàxt 
fimgué à ooapi.de chevrotines- par 
un tireur embusqué et aussitôt 
identifié comme étant l'ennemi - 
public numéro un de la Guade- 
loupe, celui que ks policiers de 
l'archipel recherchent, . le 
déacimnréPatrklcThitnaloii. - 

Le voilà, le truàâil V Et quel 
spécimen l L'histoire clasâqoe du 
gosse des faubourgs qui fréquente 
la prison dès l'âge, de douze anv 

passe allègrement du chapardage - 
an bold-up et, à vingt-cinq -ans, 
joue aiQOurd*hui au caïd des ban- 
lieues. Condamné 4 dix-mois de 
prison ferme pour vol et trafic .de ' 
stupéfiants, ^is 4 quatre ef six 
ans de prison pour vols divers, 
enfîn. à sept ans de prison pour- 
attaque à main' année. Cinq fois 
évadé, de la maùoa d'arrêt ' de 
Pointe-à-Pitre,- sâ dernière' 

• belle » remontant à la fameuse' 
nuit du 25 au 26 juillet dernier, au 
cours dé laquelle Pcshtod-Htre ; 
s'embrasa de barricadés en signe 
de solidarité a vec le mHxtant indé- 
pendantiste. Georges: Faisans, 


-'«sèr sourie rotonde fer des bandes > 
armées en Untforme au service 
’ 'des riches ». ' • 

: 1 - De là à-diré que k gendarme 
" qui a tiré sur Charies-Hcnri Salin 
. TâL délibérément assassiné, pour 
ven g er son camarade abattu cinq 

- jours plus tôt, fl n'y avait qu’un 
... pas, et il a été franchi pm certains 

.oùâtaatedn « camp patriotique ». 

De Pointe-à-Pitre à Basso- 
, Terre, 3s étaient des .m3Bcss — 

■ dix mille selon France-Antilles, k . 

- -quotidien local du groupe Hersant 
1 - à-être descendus dans k rue fc 

- 21 nosembre ' pOnr rendre hom- 
mage au jeune lycéen devenu 
martyr. - IT y àvait là, bien sûr, les 
'mîHunts ' indépendantiste* de 
.tontes ks chapelles, ks mhdes- 

Gê&tsdübeuitdn barricades de 
juillet, mais, aussi tous - ceux, 
jeunes et vieux; qui, eq Guade- 
k»pe, vivent là France avec idk- 
. ment d’alfer ét retour quHls ont 
.. toujours un pkd dedaré, uu pfed 
k dehors^. 

Et pendànt qu'au contre de 
' Poréte-à-Pitre ks lycée» oondui- 
seré le ccûti^ à deux pàs. de là 
P« ami » Tmmaloa braque pénar- 
. . dement ks nrqrkyés de la percep- 
.'rion manicipale et emporte en 
. liquide, en compagnie de- trois 
‘ com^ices;de quoi faîré imprimer 
pour 70000 francs de . faire-pait- 
de sqljdarixé.^ ^ 

• Ce maudît quartier de Bousard 
est situé' sur le territoire dés 
• Abymcs, la localité la plus popu- 
leuse de l’agglomération peun- 
toîsc- Quand. ^interroge sur ce 
qui s’y passe, k maire, Frédéric 

■ laiton, médecin 1 de profession, 

- député socialiste de 17k, à. l’air 
aussi affligé 'que la paûyrë 

; Marianne hiératique qui orné le . 
' monument en forme d’obus érigé 
devant sa', vkftk mairie par « la 
cotnmttne reconn ais sa n te à ses. 


Bansce numéro 


rébins. Ce japproeberoent,' an . 
demeurant, ne gêne pas le maire 
sociaüste. des Abymes : .«.Feu 
m’importe, dit-2. Oui. moHhémê. 
moi qui ai une formation qui 
devrait me mettre à T abri de 
telles réactions, fen suis amené à 
dire tjue je suis xénophobe à 
rencontre de ces Indésirables.. Des 
Dominicains. il y en a toujours eu 
chez nous. Avant, ils venaient 
pour la récolte de la canne à 
sucre et il n’y avait pas. d’his- 
toires avec eux. Maintenant, on 
volt arriver des gens qui sèment 
là terreur, qui volent, qui violent. 
Ils ont des habitudes qui ne sont 
pas les nôtres. On n’a pas pris les 
précautions nécessaires pour 
empêcher l'Immigration sayvagè. 
Si je pouvais décider , je renver- 
rais tous ces indésirables chez 
eux /» Voilà pour les nouveaux 
Guadeloupéens. 

Pour le reste, la préparation des 
élections dorme lieu à une foire 
d'empoigne. Contrairement à ce 
qui se passe à la Martinique, en 
tout cas à gauche, là désunion ici 
est générale. Pas question de rap- 
prochement entre les socialistes, 
dont la liste aux législatives sera 
conduite par Frédéric Jaltûa, et k 
Parti communiste guadeloupéen, 
dont le porte-drapeau sera le 
député sortant de la première cir- 
conscription, Ernest Moutussamy. 
L’union? « On n’y a mime pas 
pensé ». répond, surpris,' k pre- 
mier. secrétaire de la fédération 
socialiste, Dominique Larifia, par 
affleuré prérident du conseil géné- 
ral : « V/ y a un tel contentieux 
historique entre nous— . » Le 
temps n’est plus où la gauche gua- 
ddoapécnDc se retrouvait pour 
permettre à François Mitterrand . 
de devancer Valéry Giscard 
cTEstaing à l’élection présiden- 
tielle de 1974. 

(Lire h suite page 19. ) : 
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- -Le président ^ du conseil régional: : «Nous sommes; 
: cspaMrt d'être responsables», p. 19. 

•— Le président du conseil général : «B fard modertiser 
ré» oÿibM wt r M» », p. 22. 

— ■ Le prérident de la chambre de ooumcrcc z- * Là . 
mSncti’edréjplH», ^ 21, 
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AIR Fl 


Une société gravement malade. 

V î ahnciptéedu ehfimag eet de la criminaHté. p. 23. 


Air Franco a reçu dm pouvoirs publics k mission d'assurer, dans ks meilleures conditions, le transport 
dés passagers at du fret antre la Mét ropo le, ta Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et la Réunion. 

Desservir las départ e ment s cf outre-mer dans lais meèkures conditions, c'est avant tout : 

• mettra en place las Viols nécessairas à l'acheminement des passagers et du fret: 

- — an garantissant h chacun, en période de pointe, un acheminement à une date aussi proche que 
■ poeribfe de k date souhaitée ; 

- — en assurant, en période de creux, une desserte de base permettant notamment de faire face aux 
' besoins de transports de première nécessité (posta, pressa, médicaments, malades et blessée...) ; 

• proposer les tarifs ks plus avantageux compatîtes avec le souci d'une gestion équilbrée da ces 
Rgnes^ sans défieft à k charge du contribuable; 

• assurer un service de qimlté. régufier et ponctuel, dans te tradftiiMi d*Air France. 

* 

• • 

- - Air France a toujours utilisé, pour k desserte des départements tf outre-mer, ks appareils ks plus perfor- 
mants de se flotte. Aujourd'hui, tous ses vols 9ont assurés par des Boeing-747. Huit de ces apparais, coûtant 
chacun près de 800 mutions de franc s , sont quasiment réservés à te desserte d» ces départements, au départ 
de Paris, mais également au départ da Bordeaux, Lyon, Miéhouse et Marseik. 

Lorsque la demande est k plus forte - 40% du trafic annuel est concentré sur les trois mois d’été, - 
jusqu'à quarante Boeing-747, pouvait chacun transporter près de cinq cents passagers, se posent chaque 
semaine à la Guadeloupe ou è k Martinique. Ces avions sont k plus souvent complets dans un sens et peu 
rempfis dans l'autre, te coefficient d’occupation moyen des ri&gee sir raHer-retour ne dépassant guère 60 % 
pendant cette période. 

Dans les semaines ks plus creuses de Tannée, k compagnie, même si la demande ne k justifie pas. 
Meure un vol entre la Guadeloupe ou la Martinique et k Métropole chaque joir, au besoin avec correspondance 
immédkrê entre les deux les. 

Malgré des contraintes qui afourtfissant sas coûts d'exploitation, te compagnie propose des tarifs 
«Vacances» calculés au plus juste qui, ramenée au kilomètre parcouru, varient, selon les périodes, de 
0,30 franc à 0.39 franc au kilomètre. 

. . . Le tarif « Vacances » rfAfr France n’esLpas uniquement appficabk sur quelques vols qui feraient r objet 
d'âne promotion spectaculaire, niais est proposé sur tous les vote et est ouvert à tous, sans limitation de durée 
de séjour. Près de 90 % de te cfientèto l'a utilisé en 1984. Les. enfants de moins de douze ans bénéficient, de 
plus, d’une réduction de 50 % sur ce tarif. 

De ce fait k Compagnie enregistre sur ks Antilles, comme si» te Réunion, k niveau de recette au kilo- 
mètre parcouru te plus bas de f ensemble de son réseau. Ce qui n'a pas empêche Air Fiance d'améliorer très 
senribtement te qualité des prestations offertes à sa c&entète (service à la pian remplaçant k self-service, 

. boissons grattâtes, cinéma, aménagements spéciaux pour bébés...). - 

dm 

Entre la Métropole et te Guadeloupe, Air France a transporté, an 1984, trois cent deux mêle passagers, 
dont près de trente-trois male enfants. Son trafic a quasiment doublé en dix ans, avec des tarifs en baisse de 
plus <fa 30% an francs cons tan ts. 

. Par aaieurs. 7 449 tonnes de fret ont été acheminées fan demter sur cette Saison. 

Un réseau régional, desservant notamment Kffiami aux Etats-Unis, refe entre elles k Guadeloupe, la Mar- 
tinique et k Guyane. Cette exploitation est effectuée au moyen des Boeing-747 des lignes transartiantiques, 
auxquels s'ajoutent un Boring-727 basé ët entretenu d Point-à-Pitre et des aff rèt e ments réalisés auprès de k 
compagnie régionale Air Guadeloupe. 

La Compagnie emploie dareetament quatre cent quinze personnes en Guadeloupe (sept cent quatre per- 
sonnes en prenant en compte r affectif de son hôtel Méridien et de sa filiale Serve»). De plus, son activité 
contribue à r existence, en amont et en aval, d'un nombre non négBgeabte d’emplois induits. 

La Compagnie contribue, enfin, en Métropole et à fétrangar. à la promotion du tourisme à la Guadeloupe 
par -un important effort, d’autant plus necessaire aujourd'hui en raison des difficultés que cornait l'industrie 
hôteière du dép a rtement. 
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LA REGION GUADELOUPE : LE DEFI DU 



Après trente-six ans de clépm em entaBsation , force est 
de constater que ni l'augmentation du revenu par habitant ni 
l'accroissement du niveau (tes dépenses publiques et des 
tr a n sfe rt s sociaux n'ont empêché la cfiminutfon quantitative 
des productions agricoles qui n'ont plus aujourd'hui qu'un 
caractère social, r accentua tio n des déséqufflbres sectoriels, 
l'accroissement du déséquffibrs commercial, le maintien d'un 
taux de chômage au-dessus de 20 X, éii dépit de rémigra- 
tion. 

La secteur industriel est resté embryo nn aire, malgré 
une poétique d' a ttr a ction de capitaux qui n'a pas tenu suffi- 
samment compte des impératifs de rentabiRté, tandis que sa 
développaient tes contraintes imposées à r entreprise. 

La s truc tu re administrative est di sp roportionnée par 
r appo rt è la base économique locale (le salaire (tes fonction- 
naires représente 56 % des salaires distribués). Bien que 
r archipel guadeloupéen ait connu des changements notables 
sur beaucoup d'aspects, l'absence (ToriginaHtà des modè les 
du développement et de suivi de la planification n'a pas 
permis r amorce d’un processus de croissance capable de ae 
générer (ut-même. 

En un mot. te niveau de vte guadeloupéen, quoique supé- 
rieur è la plupart des Bas de la CanAe, est de 60 % inférieur 


à celui de l'Hexagone. B dépend de raccroïssement dk* ta 
richesse économique française et de ta volonté de nos 
gouvernants de maintenir cette aide budgétaire, voire de 
r augmenter, afin de réduire les inégalités sociales entre 
notre archipel et r Hexagone, ce qui ne fera qu'amplifier las 
déséquffibres structurels et les caractéristiques de notre 
sous-développement et ne faoffiterait pas le démarrage d'une 
machine économique « autonome » quasiment inexistante. .. 

C'est ce défi que ta région Guadeloupe souhaite relever 
face à ta régtonaüsatïon. 

Au centre de ces moyens : ta planification régionale. 
Saisissant tes opportunités induites par les nouvelles procé- 
dures d'élaboration du IX 1 Plan basé sur une contractualisa- 
tion partenariale, les Guadeloupéens se sont exprimés en 
maisse autour de la région pour entamer un véritable', 
processus de développement économique, social et cuttureL 
matértrttaé dans le con tr at de plan Ett-réÿon. 

L'axe centra] de cet effort de planification est ta cohé- 
rence. fa volonté des acteurs, ta défi ni tion des projets réali- 
sables. 

L'heure n'est plus è l'établiss emen t da catalogues de 
revendications, nuis à r expression et è ta mise en œuvre 
d'une stratégie do développement réÿonaL 


La démarche de décentrafisetion proposée par le 
gouvernement est en mesure de servir de support su déve- 
loppement de ta Guadeloupe *Ua gouvernement. traduit dans 
les faits les volontés exprimées par la loi du 2 mars 1982. 

Aujourd'hui, B apparaît nécessaire da se donner des 
objectifs de développement recentrés en priorité sur les 
ressources (capitaux locaux, hommes, potentialités loca le s, 
etc.) susceptibles de s'attaquer aux déséquilibres structurels 
de notre .économie, aux véritables causes de notre rod- 
déveteppenientstàlongtarme. 

La réussite de cette stratégie ‘suppose des moyens poé- 
tiques, financiers et réglementaires qui peuvent être obtenus 
è travers la loi de décentralisation. Il est indispensable que les 
Guadeloupéens puissent gérer ce 'domaine de compétences, à 
condition d’être courageux, compétents et cohérents, rigou- 
reux et efficaces. La conduite du développement est une 
affaire extrêmement délicate qui ne supporte pas l'improviser* 
thm et ta démagogie. - 

Après constat de ta situation de r économie, produit de 
la défmrtèmentafisation, est-il possible de saisir ta chance 
d'un plan régional de développement. C'est à cette question 
que tentent de répondre lesimteiwires de ta région Guade- 
loupe. . 


Pour le plan quinquennal 

La stratégie i mettre en ouvre doit être avant tout une atr atégle de pro- 
duction de manière à per mettr a le développement et fa consoSdation des struc- 
tures économique* devant servir de supporté révolution sociale, adturetto et 
aeie ntitt que. 

La stratégie d'aide 


Pour le IX* Plan quinquennal, la straté- 
gie à remettre an œuvre doit être avant 
tout une stratégie de production dé 
manière A permettre le développement. La 
consolidation dos structures économiques 
doit servir de support è révolution sociale 
et culturelle. 

La s tr a tég i e d'aide pour lutter contre 
les disparités, matérialisées par le déve- 
loppement <f activités non directement 
productives, a entraîné r hypertrophie du 
sectmr tertiaire, faisant de r économie de 
la Guadeloupe une économie de consom- 
mation A la merci da toutes les influences 
extérieures tendant à aggraver les pro- 
blèmes sociaux, à neutrafiser ou afiéner le 
développement cultural. Pour être un plan 
de développement économique, soda! et 
culturel, la straté gie qui sous-tand le 
IX* Plan doit être une stratégie d'assainis- 
sement et de réorganisation. 


Au niveau généra l , sa traduction sera : 
la diversification des activités productives, 
l'i ntég r ati on économique dans le sens de 
ta constitution da fiSèrea de production; 
la création d’emplois productifs ; ta déve- 
loppement de rappareê de production 
pour ta tendre plus compé ti tif A l'intérieur 
et à r extérieur, r ouverture de r économie 
guadeloupéenne en draction de ta sous- 
région caraïbe, la repolarieation de 
l'espace dans ta sens d'un redéploiement 
des zones d'activités productives, la for- 
mation des secteurs économiques et 
sociaux, ta préservation de l'environne- 
ment et faméfioration du cadre de vie. 

* Pour se re sp o n sabiliser dans la nation, 
ta Guad o kxa» doit cesser d’être une 
région assistée. Son développement éco- 
nomique doit tendre. i r auto-suffisance, 
en particulier dans ta domaine aflmentaira. 


La réforme de l'agriculture 


L'axe principal du plan de développe- 
ment régional sera ta développement des 
activités productives, allié è une politique 
d'emploi. Cela permettra de maintenir un 
taux de croissance important et d'assurer 
une lutte contra l'augment at ion du coût 
de ta vis, dépendant en majeure partie das 
fluctuations extérieures. 

Le développement de productions 
locales compétitives permettra cP intégrer 
au niveau de la Guadeloupe consomma- 
tion et production. Cette in té gration est 
indispensable pour la pérennité du pro- 
cessus social et culturel. Ce développe- 
ment des productions locales est un tao- 
teur d'équilibre de la balance des 
échanges. K permet, en outra, de mieux 
valoriser l'aide an provenance de l'Etat,, 
qui pourrait jouer ainsi un rôle d* accâéra- 
taur. 

La rénovation de l'industrie, la réforme 
de r agriculture, son expansion affiée A sa 
(fiveraification, ta relance (ta bâtiment et 
des travaux publics, la réduction da la 
dépendance énergétique, la réorganisa- 
tion des activités te rtiaires, ta redresse- 
ment de la recherche et de la technologta, 
re pr é se nt en t ta trame de l'action à entre- 
prendra au cours du IX* Plan dans tas sec- 
teurs productifs. 

• Rénovée 

Elle ne doit pas être une projection du 
passé : tel est ta leitmotiv du consed 
régional. 0 est désormais nécess a ire da 
repenser cette agriculture de manière fon- 
damentatament et résolument différente. 

Fondamentalement, c’est-è-tfire que ta 
développem en t doit passer par une orga- 
nisation intégrée. Sur ta plan vertical, 
d'une part, par la notion de fiBère par pro- 
duit, du stade de la production au stade 
final de sa consommation. Sur ta plan 
horizontal, d'autre part, par une meütaura 
articulation entra tes fiSAres elles-mêmes, 
mais encore antre l'agriculture et tas 
autres secteurs de l'économie guadelou- 


Équilïbrée 


L'engagement des élus et des pro f e a - 
skxmels est indispensable, voire inévita- 
ble, grSce A ta décentralisation, ap port a nt 
A la région des compétances économiques 
nouvelles, et à la notion de contrat retenu 
par l'Etat pour l'exécution de ce IX* Plan. 

En conséquence, a est proposé, dans 1e 
cadra de la s tratégie de développement 
économique et social, une évolution vers 
une agriculture plus équBbrée, plus auto- 
nome. phsisoBdaira et plus juste. 


La canne et ta banane, cultures tradi- 
tionnelles d'exportation, doivent être 
mainte nu es comme pivots de développe- 
ment économique. Néanmoins, cette 
situation doit être revue et corrigée dans 
le sera d’un rééquilibrage. 

Ce iééqu9brage_ passe par un renforce- 
ment de la mécanisation et une rationali- 
sation pour tas cultures traditionnelles, 
par une diver sifi c at ion des productions 
animales et végétales tournées vers ta 
marché extérieur, devant permettre une 
reconversion des produits locaux, et enfin 
par ta choix de ta misa en œuvre d'une 
poétique volontariste d'aménagement des 
structures agricoles compatibles avec le 
développement économique souhaité. 

Ce rééqtdbrege ne pourra se faire (fie 
dans ta cadre d'ixie véritable réforme de 
l'agriculture ne s’arrêtant pas A ta réforme 
foncière. 

• Plus autonome 

L'agriculteur guadeloupéen a compris, 
que r époque de l'agriculture inrïvidualiste 
est révolue, et B faut encourager tes agri- 
culteurs qui sa manifes te nt, sans oublier 
de tas doter de l'encadrement néces s aire, 
ce qui suppose le développ e ment da 
l'appareil deformation. 

Il est inconcevable qu’ui agriculteur ne 
puisse tirer un revenu décent de sa pro- 
duction. Aussi, me agriculture plus équili- 
brée, plus autonome, plus solidaire, 
devrait avoir pots conséquence inévitable 
d’assurer un revenu plus juste aux niveaux 
macro et micro-économique. Las préoccu- 
pations so cia l es ne seront pas négligées, 
selon le type d'exploitation retenu, selon 
les productions, notamment dans la 
cameAsucre. 

Las grands objectifs et priorités i rete- 
nir A par t i r de ces orient a t i ons sont : le 
redressement du secteur bananier; ta 
redressement du secteur carmier • l'identi- 
fication des besoins internes et les mar- 
chés potentiels poix- ta définition des 
objectifs vivriers et ma r aîcher* ; ta déve- 
loppement de F encadrement jusqu'à ta 
mise en place d'un réseau de développe- 
ment ; la mise en œuvra de la rétrocession 
des terres acquise* per ta SAFER en farvo- * 
néant la création d’unités, da^ production 
coopératives de dimens i on économique 
viable et planifiable, pouvant servir de 
basa A la promotion de r activité agricole 
et A une politiqoe<f ample* ; C amélioration 
at raasoupBssement du financement des 
entreprises agricoles. La participation du 
système bancaire au risque sera accrue, te 
système des aides sera amplifié et ratio- 
nalisé. 


POUR IA RÉGION GUADELOUPE, 

LE DÉVELOPPEMENT PASSE PAR LA TRILOGIE STOERGÊTIQUE : 

IMAGINER - INNOVER - AGIR. 

Service de presse 
1 * Coutil régional. 


Une industrie adaptée 

Le constat a été fafr que le secteur industriel, malgré toutes les actions 
menées en faveur de son développement, est resté embryonnaire. Les struc- 
tures exàrtantea ont vieBBI. en partiGuBer dans te domaine sucrier (usines notam- 
menti . Ou» la cadre du OC* plan, la poétique i mener devra s 'attach e r A les 
rénover, voire i les remplacer, et * renforcer ta capacité ooncurrantiette.de- 
rindustrte locale en privdégiant les relations dlntordépendmce. ...... 

La réalité 


Distribuer 


- Plus de 120 en treprises (1983); 

■ — Plus de 200 mêlions de francs de 

salaires dfetribués par an (banane, 45 mé- 
fions de francs; canne, 90 mfi&ons de 
flancs) (1982); 

— Plus de 500 misons de francs de 
valeur ajoutés, soit 8 A 9 % du PIB (1982). 

Les priorités qui devraient guider la 
dé fin ition des objectifs A moyen terme 
sont les suivantes : F amélioration des' 
structures par le. renforcement de la capa- 
cité concurrentielle des entreprises, en pri- 
vêégiant les rotations d'interdépendance 
dans ta sens d'une maiNetse inté gr ation 
économique, par la pro m otion des PME, 
par l'or gan isation de la drstrftxitiûn et des 
circuits d'information économique, en 
mettant en place une réglementation 
adaptée, en tassant passer l'économie du 
stade agricole au stade agro-industriëC 

La mise en place d'une politique adap- 
tée dans ta domaine technologique ; en 
adaptant des technologies importées aux 
conditions locales,' en fa voriaant nh na v a- 1 : 
lion, no ta m m en t le mutation des savoir, 
taire artisanaux en technologie indue-, 
triefle. 

Le secteur industriel doit jouer un rôle 
plus important dans ta for mati on' do ta 
valeur ajoutée locale s'appuyant sur des 


activités produc tri ces, en renfor ça nt tas 
en trepris e s produisant pour la consom ma - 
tion locale et-tes moyens pour passer au 
stade d'exportation, an réorganisant 
l’environnement logistique des entre- 
prises, notamment les systèmes de finan- 
cement; en repensant an qua&té et en coût 
les transports aériens, maritimes, tant 
Inter-Sas de l'archipel guadeloupéen 
qu'interdépartementaux et caribéens, en 
prenant une place importante dans ta rfifa 
tf éclatement entre ^Europe et ta resta de 
la Caraïbe, en veillant A ce que cette redte- 
trifoution puisse apporter une valeur ajou- 
tée locale- complémentaire autre que ta 
service lui-même et A ne pas étxnrffer 
l'industrie locale. 

L'avenir . 

Le dévefoppement du secteur industrial 
sera te moteur de développement écono- 
mique de la Guadeloupe, fl faudra veiller A 
ce ■ que l ; implantation de L'industrie 
réponde à des préoccupations d'équilibre 
et de polarisation spatial e. En outre. ê faut 
insister, sur ta fait que, sans une véritable 
poétique de transport, ta développement 
de l'activité industriefla aux Antilles est 
imposable. •' . 


Une économie diversifiée 


B est nécessaire de mettre en valeur 
toutes tas potentiafités focales. 

• Mw 

Ella doit permet t re d’apporter un plus 
significatif à l’économie guadeloupéenne 
par ta dévefoppement des acquis, pour ta 
dévefoppement de la pêche et la misa en 
œuvre d'une politique concertée de. 
racquacutture. C'est ta sens du plan de 
relance des activités marines régkxmles. 

• Artisanat 

La dévefoppement de l'artisanat ne 
doit pas être conçu en annexe dudévdlop- 
pament industriel. Ce : sectaur' d'activité 
constitue une entité qui doit jouer en tant 
que teHe un rôle important dans le pro- 
cessus cto développement de la Guade- 
loupe. Ceci A cause de ta situation particu- 
lière de ta Guadeloupe, de son ouverture 
ki tourisme. En outre, l'activité artisanale 
peut constituer un pôle d'attrac ti on de ta 
main-d'œuvre permett a nt ainsi de contri- 
buer A F emploi et au dévefoppement 
cultureL • 

Au cours du prochain plan, an devra 
cherc he r A maintenir et développer les 
entreprises e xista nt e s, voire A favoriser 
r implantation de nouvel tes unités. Pour 
a tta èr dre ces objectas, les priorités porte- 
ront sur la création d'un véritable outfl 
de formation et de perfectionnement da 
l'artisanat et des métiers, la création dé 
coopératives ou groupements pour ta pro- 
duction et les achats, la mise en oeuvra de 
circuits d'information de ta population et 
des artisans pour lutter contre ta travail, 
clandestin. 

• Energie 

Dans ta domaine de l'énergie, l’objectif 
essentiel est de réduire la dépendance 
énergétique. Ceci requiert des actions 
d’économie tf énergies, dans tes sec- 
teurs : résidentiel, industriels, tertiaires et 
des transports. 

Exploitation de nouva Ho e filières. Les - 
énergies renouvelables, en particulier 
r énergie solaire, l'énergie éofierme, pour 
lesquelles la situation de la Guadeloupe - 
est propice. 

La valorisation des ordures ménagères 
et das déchets industriels. Pour le. 
IX* Plan, ces différentes actions peuvent 
sa rassembler A travers trois objectifs : le 
maîtrise de la c on s o mma tion, la rationafi- 
sation des approvisionnements, le déve- 
loppement de nouvelles filières de produc- 
tion d’énergie, en partieufier tas énergies 
renouvelables. 


• Tourisme 

Là tourisme est une activité autant 
économique que sociale dans notre 
région. Son développement aura un effet 
d* entrafaement sur l'emploi et sur ta pro- 
duit intérieur brut- par la. création de 
valeur ajoutée. 

.Le dévefoppement de l'activité touristi- 
que aura également un effet cTentnfiie- 
merit sur le développement da. l'infras- 
tructure : port de plaisance, parc naturel, 
plages, centres de loisirs collectifs, etc. 

Au cours du IX* Plan-, ta secteur tou- 
risme doit connaître une nduvëlto phase 
de croissance en. Guadeloupe. ^ 

Deux oriuntatfons guideront la défini- 
tion des objectifs: -te valorisation des 
structures existantes, l'é la rgiss e ment du 
patrimoine touristique. 

. ■ Les actions à en tr e prendre répondront 
aux objectifs suivants : la promotio n de la 
Guadeloupe, l'intégrati o n pl us étroite du’ 
. tourisme dans le contexte ' économique, 
social, et culturel.' l'association plus large 
des Guadeloupéens aux cfivers stades du . 
développement de cette activité. 

. L'arbre du tourisme exige ce qui suit 
pour une croissance saine: ta plus possi- 
ble, de cons o fnmation.de produits .focaux 
dans ta 'restauration, (a main-d'œuvre (et 
éventuellement des matériaux) focale pour 
l'industrie du bâtiment, remploi A tous tes 
.niveaux de personnel local dans tatou- 
risme et les secteurs qui y sont liée, le 
transfert ntinwnum des profits et devises 
recuefll» grâce A l'activité touristique, ta 
diffusion des différentes formes de- la 
culture focale, la maîtrise de tout compor- 
tement social d'effet négatif pour, ta tou- 
risme et, enfin, l'utilisation réfléchie at 
ordonnée de l' environnement (sites) dans 
l'intérêt général de la communication au ' 
sens large. 

La feS^essa économique de rapparea 
.productif de la région augmente sà vulné- 
rabilité par rapport aux marché* extérieurs 
et nota mm e nt de la zone caraïbe. La 
tfimenston géographique et le caractère 
insulaire de la Guadeloupe. l'-Soignement 
da la métropole, imposent que tas actions 
de développement soient en t reprises de 
manière cohérente. En conséquence, ta 
dévefoppement doit être un développe- 
ment intègre, ta nation de .fiBère de pro- 
duction doit être privêâgiée. 

Pour que ce développement ne soit pas 
un phénomène de croissance conjonctu- 
relle, autour des secteurs directement 
productifs. Il faut prévoir, pour ta même 
période de ta planification, .ta dévefoppe- 
ment logistique capable de servir à la fois 
'de démarreur et tTaco é l drote ur pour les 
di fférents secteurs de production. . 


. Aucun effort de production ne peut être 
durable, si pars Bêlement les c irc ui t s de 
distribution ne s'adaptant A ta réafité des 
productions générales pour p e rmettra leur 
conso mm a tion dans de bonnes concitions 

économiques et sociales. 

-Las axes prioritaires de Faction à déve- 
lopper pour ta pracham plan qœnquemal 
sont : l'in té gration des activités commer- 
ciales aux activités productrices. Le 
réseau da distribution dote favoriser 
l'écoulement des productions focales, ta 
misa an (Buvre (Tma poétique des prix 
visant A rompra tas phénomènes de dto- 
torsion actuels. 

Transporta 

Les problèmes de transport de ta - 
région interviennent A double titra dans ta 
processus de développem en t économique 
et social : au niveau des flux de personnes 
èt au niveau des flux de marchandises. 

. Un effort important a été réafisé-dans 
ta domaine des flux de marchandises inté- 
rieurs è la région, mais ta problème reste 
_ entier pour tas tr ans porta en commun et 
les transports extérieurs, im ra-erc hi pei 
' guadeloupéen et inter-caraïbe. 

L'expansion des activités productives 
en Guadeloupe est une fonction directe 
des problèmes de transport. 

Dons ce domaine, le* effort* devront 
être entreprfa dans deux directions': ta 
développement des infrastructures da 
transport nécess ai re A r activité générale, 
privilégiant iss transports collectifs 
urbains et' Intar-ürbains. Le développe- 
ment et ramélîoration de l'organisation du 
' transport de m a rc han dé e » an parti euf ar 
dans tes dom ai nes aérien et m ar itime.. . 

La Guadeloupe, gr A œ i ses installa- 
tions portuaires, .doit jouer un rôle impor- 
tant dans l'éclat e ment des marchandises 
. en provenance d'Europe pour ta Carafes. 

- L'entretien, l'aménagement des routes 
et des rocades urbaines seront poursuivis 
de même quêta remisa en état ou la mise 
au gabarit inte rna tional des Baisons mari- 
fanes ou aériennes. 

La réussite de çà projet économique 
passe, par un plus grand dévefoppement 
des capacités locales, se traduisant par 
une am®orat»on du savoir, du savoir- 
faire. du . savoir-être, du aavoir- f aini-faire, 
du savoir-faire-savoir. 

m Rechercha 

• • Pour cote, ta recherche ne doit plus être ■ 
extérieure au corps social de la région^ 
mais elle- doit .tenir compte des réalités 
focales. C'est donc une véritable politique 
de recherche-développement conçue A ta 
fois à moyen ferma et à long terme de 
manière i assurer la continuité et permet- 
tre une accumulation de savoir et da 
savoir-faire innovant 

Cette démarcha exclut la rotation - 
rapide des chercheurs dans le cadre 
d annexa des structuras nationales. La 
racherçhe-dévatappemant mise an œuvra, 
devra permettra, A travers ses opérati o ns 
intégrée», d'associer chercheurs, agents 
de développement « entreprises pour une 
ptus grandfl circulation des améliorations 
techniques et tachnplogîqoes. . 

Deux grandes orientations- doivent gui- 
der tas objectif» de recherché : tamditrise 
.technique et raméfioratkm du cadre de 
via, ; . 

• Education, form ati on 

La poStique d'éducation qui a été mise 
en rouvre A ta Guadeloupe a privilégié 
F enseignement général au détrimant de 
renseignement technique, tes formations 
tertiaires' au détriment des for m ations 
orientées vers des emplois productifs. 

H faut donc développer l'appareil 
éducatfofHbrmatfon an' rapport avec tes 
objectifs de production afin de toidre vers 
un dquBbre du marché du travafl. 

Promouvoir la fo r m a tion pour a d ul te s 
afin' de favoriser la mutation technique et " 
technologique. . . 

L'éducation et ta formation sont tas . 
data da l'avenir dalaGuadafoupe. 

• Santé, cadre de vie 

Pour réfléchir, p rod u ire , consommer, . ê 
faut être an bonne santé... 

L’absence, de politique, de santé et. 
d'environnement est souvent un frein qw-. 
peut .constituer un handicap import an t, 
dans r expression des volontés' da déve- 
loppement. 
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José Moustache : « Nous sommes capables d’être responsables» 


«S roeeasfov von est doo- 
née, dcrant M. Mitterrand, dn 
dresser m bilan de b pofhkpifr 
de déeéfltra&Htiw appliquée 
par te gauche depuis deux ans, 
qnel Ja grincnf p wtci m wr? 

— A propos «te la décentrali- 
sation, mon jugement est fort 
simple : £ travers les textes et 
tes discours, te décentraHrétian 
c'est extraordinaire et je crois 
sincèrement que c’est nhc 
chance .pour la Guadeloupe.'. 
Permettez-moi de souhgner que, 
malheureusement, nous avons 
perdu quinze ans pour n’avoir 
pas suivi le général de Gaulle ca. 
1969 : c’est cette vote qu’il avait 
ouverte pour 1a France. 

» Pour ce qui est de la concré- 
tisation de la décentraSsaxh»!, 
c’est autre chose. C’est seule- 
ment le 30 décembre 1984 que 
les compétences des régions', 
d’outremer ont été réellement 
définies, alors que je. suis investi . 
depuis février 1983. 

» Je pourrais citer .une liste s 
très longue de problèmes concer- . 
nant te mise en oeuvre, de te. 
décentralisation : bien que cer- 
taines actions positives aient été 
entreprises, on a l'impression que 
tout n’est pas mis en oeuvré par ' 
lé gouvernement pour donner & 
la décentralisation dans les,' 
DOM un.sera~positâf. 

» Pour conclure, la réglé pivot ' 
de la décentralisation n’est pas " 
appliquée à la lettre, -à savoir .: 
-transfert des charges — transfert 
de moyens. Nous avons l’impres- 
sion quelquefois . que c'est un', 
marché de dupes. 

- .OmnMBt «qifiqnez-von 
que récoaonüe de te Grade- ' 
loupe, comme celte des autres 
départements dVmtre-mer, soit 
toujours, après quarante- ans de 
dépgtonrntaBwtkm, une Éco- 
nomie de caractère colonial ? . - 
— Le développement, c’est 
avant tout une question de motî- 
vHtîon, de mohiïitttiqin eff de res- - 
ponsabilisation.. Je .suis 
convaincu que nous nous enga- 
gions dans cette voie avec 1 le 
général ; dé!' GauHe „éit rl'969. . . . 
Aujourd'hui nous devons faire le ' 
constat de Téchec de tepoBtjque 
qui consiste à construire fêveoir . 
de te Guadeloupe sans les Guar 
deloupéens. Je ! répète 
aujourd’hui solennellement que, 
pour espérer des arrangements 
significatifs en Guadeloupe, Il 
faut mobiliser les Guadelon- 


La GtMdrioupe d'abord 1 Sur le registre du 
rna— m b taw nt nécesntire pour développer 
rarcMpat sans s'enfermer dans tes disputes 
pofftiqurn, José Moustache, dévenu «n 1983 
présidant du conseil régional, s’exprima, lui 
ainaL avac notant <to fore» que tes. « natio> 
-naBstasa déclarés. Et cnt.nneteft député 
n’hésite pu è pratiquer la poBtiqoa de ta 
mrin tendue è eu advarsateas politiques 


<fner. Cette attitude (ta vaut tes reproches 
de certains da su camarades du RPR. 

Matra cf Anse-Bertrand, localité du ttttnra! 
du nord da b Grande-Terre, José Moustache 
a notamment fait causé commune avec la 
gauche quand A s'est agi. sur le terrain, 
d'empêcher la fermeture de r usine sucrière 
de Beauport, située & proximité de sa com- 
mtma. 


AHW, aujourd'hui, du député app a re n t é 
UDF, Marcel Esdres, il est vivement 
contesté par un autre ancien député gâté* 
Bat». Raymond Guffiod. qui hé a succédé 
récemment è la tète de là fédération du 
RPR et qui, hâ, fait cause commune avec 
F ancien ne présidente du conseil général, 
Lucette Michaux-Chevry (div. droite}. 


péens, que, pour tes mobiliser; À 
; faut les motiver et les responsa- 
bfliâer dans une démarche objec- 
tive et trou sectaire. Tous les 

Guadeloupéens doivent concourir 
au développement de leur pays 
quelles J qn© soient leurs idées et 
leurs hlèologies. 

Dm bcwiM oomicKnbiM 

- Qae hodnJt-fl faire, A 
votre avis, pour assurer le 
JÉ w fafftaat écooomlqae et 
. social de la Goadeloupe ? 
Quelles actions concrètes 
propose**®» et qudtes a»f. 
rances avez-vous que .vos.pro- 
v positions puteseat .se révéler 
efficaces alors que vos amis 
. podtiqnes, terequ^ib étaient - an 
pouvoir, ue se sont pas mooués 
ph» entreprenants qne h pp- 
: che sar ' le terrrin écemmé:^ 
et social ? 

— Les. actions concrètes 3 l 
envisager sont nomb r e u ses car 
.noirs avons dans beaucoup de 
.domaines des lacunes considéra- 
bles : promouvoir un tissa de 
productkm locale par exemple. 
Je peux citer aussi lé redresse- 
ment de l'agriculture passant par' 
-une meilleure organisation de la 
distribution, sans oublier les 
infrastructures culturelles et 
sportives, etc. 

; » Ce sont ces préoccupations 
qui oint guidé notre démarche an 
conseil régional de la Guade- 
loupe. Fendant plus d’un an nous 
avons associé à la réflexion plus _ 
de- 15 000 Guadeloupéens sans 
aucune discrimination. Ils ont 
fait des propositions qui sous ont 
permis d’aboutir au contrat de 
pian Etat-régîbn. Ce contrat est 
avant tbnt . l'expression d’une : 
volonté populuré, ce. n’est pas le 
produit d*uin exercice întellec- 
tù«d.- 

- - — Etés-vans pour. on contre 
' te irédncàou des privilèges sala- 
riaux des fbactioaBâîrcs - an 
titre de la faute contré les iné- 
galités ? 


- On ne peut pas parler de 
privilèges salariaux des fonction- 
naires eu dehors de l’analyse du 
contexte économique de te Gua- 
deloupe par rapport è celui de la 
France hexagonale, c’est une 

première réponse. 

» La deuxième, c’est que riné- 
galité ne doit pas s'analyser en 
Guadeloupe, elle doit s’analyser 
globalement au niveau national 
très concrètement, cela veut dire 
qu'il, faut penser aux inégalités 
dans les couvertures sociales, 
aux inégalités infrastructu- 
reües, etc. 

» Je considère personnellement 
que, si on doit lutter contre les 
inégalités, la lutte doit se . tra- 
duire par un nivellement au som- 
met et oon à la base-. En coodu- 
skm, je ne suis pas de ceux qui 
font des analyses tronquées pour 
faire sensation. Cette question 
est line question importante. 
Malgré les 40 % des fonction- 
naires guadeloupéens, on peut 
dire que les inégalités sont en 
faveur' des Français de l’Hexa- 
gone. 


uomre ib pnnscQonmsniB 

— Etes-vous partisan de 
taxer les produits Importés s’ils 
attisent aux productions locales 
ou empêchent l’éclosion de 
eeBcc-d ? 

- Jé suis contre le protection- 
nisme, car il annihil e l’effort, 
mais je suis favorable & l'exis- 
tence d’instruments de politique 
économique tel l'octroi de mer 
qui per m et de soutenir la pro- 
duction, locate et 4c. favoriser son 
développement. *' 

» Les importations se fout 
quelquefois dans un contexte de 
dumping pour la conquête des 
marchés :. nous devons lutter 
contre cela et veiller à une régu- 
lation, sans pour cela favoriser le 
développement d’une rente de 
moindre effort de l’économie 
locale. 


Vite, une boussole... 


f Suite de la page 17.) 

A droite, les rivalités person- 
nelles prennent des dimensions de 
farce italienne. Au sein du RPR, . 
la zizanie est telle qne le nouveau 
président de te fédération dépar-:. 
tementale, Raymond Gmllod, à : 
adressé À l'état-major parisien du 
mouvement chiraquien un rapport' 
contresigné par une trentaine de 
militan ts locaux pour dire tout le 
mal qu'il pensait de son prédéces- 
seur, José Moustache, qui préside 
actuellement le conseil régional 
L’ancien député gaul li ste accuse 
l’ancien député gaulliste d’être 
devenu... « indépendantiste * et 
d’avoir un comportement de 
m traître » en prétendant situer sa 
présidence régionale * art-dessus 
des passions partisanes ». A quoi 
José Moustache répond ' qu en : 
matière de « trahison * Raymond - 
Guitiod s’y connaît, « lui qui. 
ancien membre du bureau pourt- 
que du Parti communiste guade- 
loupéen. a trahi ce parti pour tut 
siège de député en 1973 ». Les' 
deux protagonistes étaient -cea'- 
jours-cd è Paris, chacun plaidant 
sa cause devant les arbitres natiq- 
naux. 

Côté UDF, ce n’est pas brillant - 
non plus. Le député sortant appa- 
rente UDF de la troisième cir- 
conscription, Marcel Esdras, 
maire de Pointe-Noire, qui s'est 
allié, avec José .Moustache,, 
estime, non sans arguments, que - 
ses états de service parlemen- 
taires l'autorisent à briguer la tête . 
de te liste unique de l’opposition, 
à liste unique 'il doit y. avoir. 11 
n’entend pas s’effacer en tout cas . 
devant la « dame de fer des 
Caraïbes», la rousse avocate 
Lucette Michaux-Chevry, fonda- 
trice dn Parti de la Guadeloupe 
(LPG), ex-socialiste, ancienne 
présidente dn conseil général, qui 
pour sa part a fait avec succès des 
avances politiques à Raymond 

GuÜlOd. 


. Bien que ces péripéties lui par- 
missent de bon augure pour la 
gauche, le président socialiste dn 
conseil général redonte que 
limage de la classe politique gua- 
deloupéenne, singulièrement 
.absente Ion des événements de 
-juillet,' ne pâlisse encore davan- 
tage. ; • 

•• Finalement, - les seuls & s’amu- 
ser un peu en ce moment sont les 
dirigeants de la principale force 
; indépendantiste, l*Umon popu- 
laire pour la libération de 1a Gua- 
deloupe (UPLGJ, dont le savoir- 
. faire est incontestable -quand il 
s’agit de capter l'attention : de 
l'opinion pabtique. Os avaient réa- 
lise un bon « .coup » en avril der- 
nier en organisant te première 
conférence dite « des dernières 
cotantes françaises », qui -avait, 
rénnr toutes tas formations .indé- 
pendantistes des départements et 
territonta d'outre-mex, 

L'UPLGs'amuse 

: En cette circonstance, l’UPLG 
avait justifié son ambition de par- 
tager avec les indépenda ntis tes 
frênaies 1a. direction d'un Front 
indépendantiste en voie de consti- 
tution. Cbtte fois, le mouvement 
. qu’anime Claude ManLooke à. 
pris spectaculairement tontes, les 
, formations guadeloupéennes .à . 
comrepied, en annonçant l’organi- 
sation les .13.et J4;décembre ernn. 
« forum » sur ta développement 
économique et en y invitant à te. 
-fais les'ptésidents des deux assena 
blées, les maires des principales 
villes, les syndicats, les chambres 
. consulaires et même les BgUses, 
en même temps que les princi- 
pales organisations sôcjoprofes- 
aonnelles.- • 

Fréquemment . accusée d'acti- 
visme, l'UPLG répond en rame- . 
nant ses détracteurs devant ta 
question que chacun s’accorde 
généralement à reconnaître 
comme ta priorité des priorités. : . 


celle du développement économi- 
que. • Il est temps, affirme-t-elle, 
que les Guadeloupéens de situa- 
tion sociale et a 'opinion diffé- 
rentes confrontent en toute liberté 
d'action et d'opinion leurs points 
de vue. Sans concession, mais 
avec dignité et maturité. Celui 

r * est convaincu de la justesse 
ses idées ne doit pas craindre 
de les soumettre à l'appréciation 
de l'autre Cette démarche consti- 
tue la seule démarche sérieuse et 
valable. La refuser reviendrait à 
vider de leur sens les appels réi- 
térés à fa tolérance et au dialogue 
en provenance de diverses auto- 
rités morales. La refuser revien- 
drait à accepter passivement la 
détérioration de la situation et à 
prendre te risque d'affrontements 
inutiles». Bien joué! *Nàus vou- 
lons dire aux Guadeloupéens : 
Jugex-nous sur nos actions et non 
sur nos paroles », précise Claude 
Mankouxe. 

Pour l’UPLG, c’est tout béné- 
fice. Elle cherche, à prouver sa 
maturité aux milieux socio- 
professionnels, qui ont été jusqu’à 
présent les moins réceptîte à sa 
démarche indépendantiste ; elle 
s'emploie à préciser te contenu de 
Fin dépendance telle qu’elle te 
conçoit pour 1a Guadeloupe; elle 
place les partis politiques sur la 
.Mléfensivé en les obligeant à 
déployer des trésors de dialecti- 
que pour justifier leur refus, sans 
contester.. .l'intérêt d’une, 'éven- 
tuelle «majorité d’idées» sar le 
terrain choisi. 

Cultivant le paradoxe avec dex- 
térité, l’UPLG s’apprête à appeler 
à l'abstention aux légistatives, 

. mais elle lance une campagne 
pour que les jeunes s’inscrivent 
nombreux sur les listes électo- 
rales... afin que le 'taux d’absten- 
tions soit ensuite Je plus élevé pos- 
sible aux scrutins nationaux. 

Ainsi va la Guadeloupe déso- 
rientée, dans ta moiteur ae l’hiver 
caraïbe... Vite, une boussole! 

alam rollat. 


- Vous avez affirmé que 
vous voulez œuvrer au-dessus 
des clivages partisans et agir 
« rassemblear. Voulez- vous 
Are par là que te développe- 
ment économique et social de 
fa GnadeJoqpe justifierait un 
consensus politique, une trêve 
entre les formations politi- 
ques? 

— Le conseil régional est un 
Heu de convergence de tous les 
partis politiques de ta Guade- 
loupe pour une réflexion objec- 
tive sur ta développement de la 
Guadeloupe. Chaque parti politi- 
que doit Conserver son identité 
et continuer ses activités mili- 
tantes, mais lors des discussions 
et des séances de travail, Q faut 
bannir les comportements parti- 
sans et passionnés, qui ne relè- 
vent pas de l'exercice de ta res- 
ponsabilité que Ton attend des 
élos. 

» Si je suis pour l’unité, je 
suis contre Puniformité qui est 
déformante et appauvrissante et 
peut reefler des frustrations dont 
les effets peuvent être pires qne 
ceux <fun volcan. 

- L'UPLG a proposé, jus- 
tement, ft tous les partenaires 
économiques du département 
4e s'allier, au-delà des diver- 
gences politiques, pour travail- 
ler ensemble an développement. 
Qu’es pensez-vous? 


— L’ULPG n’a pas innové. 
Depuis que je suis président du 
conseil régional, nous avons insti- 
tué une plate-forme de concerta- 
tion dans le cadre de te pla- 
nification, et de manière 
permanente j’appelle les Guade- 
loupéens à la discussion. 

» Je trouve que l’initiative de 
l'UPLG répond tout à fait à 
notre appel, et, par conséquent, 
je serai attentif aux résultats de 
cette réflexion, qui seront soumis 
à l’appréciation de l'assemblée 
régionale. 

La ddeentrafisation 
avec on grand D 

» Vous conviendrez avec moi 
que le meilleur moyen pour 
défendre ses idées, c’est de pou- 
voir tes introduire soi-même au 
sein des instances politiques de 
décision. J'espère que cette ini- 
tiative conduira l'UPLG & parti- 
ciper désormais aux consulta- 
tions électorales. 

— Certains de ras anus poli- 
tiques vous ont traité iT« indé- 
pendantiste », cela vous 
gêne-t-il ? 

— Un homme politique res- 
ponsable ne doit jamais être 
gênë quand on le traite de 
n'importe quel qualificatif dès 
lors qn’il a le sentiment et 
l’intime conviction d'œuvrer pour 


le bien de 1a collectivité, c'est 
mon cas. Je travaille pour les 
Guadeloupéens, pour te Guade- 
loupe, et non pour des s&tisfecits 
os pour des applaudissements de 
te cour. Ce qui m'intéresse c'est 
ta jugement de 1a population. 

- Et les évéwnowts de juil- 
let dentier ? Quelle portée poé- 
tique avaient-ils à votre avis? 
Ne crafgnez-voas pas de nou- 
velles explosions sociales ? Et, 
pour faire faee aux défis du 
dévetoppeneat, qvdQes devraient 
être, sdoa vous, les premières 
mesures d'une nouvelle majorité 
nationale « faveur de Poutre- 
mer si la gauche perd ta pouvoir 
législatif en mais 1986 ? 

— Nous vivons sur on volcan 
soda) en Guadeloupe, et les choses 
se sont dégradées depuis 1981 : il 
faut le reconnaître et en tenir 
compte. L’heure n’est plus à jeter 
la faute sur son voisin, il faut agir, 
et pour cela, nous ne devons pas 
mettre face è face les Guadelou- 
péens, mais an contraire chercher 
à les rassembler et à tas responsa- 
biliser. 

» Quelle que soit la majorité qui 
sortira des urnes en mars 1986, il 
fant qu’elle cherche î rendre effec- 
tive la décentralisation avec un 
grand D. Les Gruadetaupéens ne 
peuvent plus se satisfaire de mots 
et d'interventions. Ils veulent des 
faits, des réalisations et non des 
shows politiques on du spectacle de 
mauvaise qualité. 

» La Guadeloupe est certes un 
petit pays, mate Q ne faut pas pen- 
ser que tas Guadeloupéens sont de 
petits hommes : Os sont capables 
d'être des responsables à tous tas 
niveaux. Il Taut donc leur donner 
l'opportunité d’exprimer leur capa- 
cité de manière franche et sans 
détours. 

» C’est ainsi que nous apporte- 
rons un plus dans la nation fran- 
çaise.» 


TELECOMMUNICATIONS 
EN GUADELOUPE 


UN OUTIL AU SERVICE 
DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

UN INSTRUMENT DE RAPPROCHEMENT 
CULTUREL, FAMILIAL ET SOCIAL 


UN RESEAU EN EXPANSION : 

En cinq ans ie nombre d'abon- 
nés au téléphone est passé de 

30.000 à 80.000 ; il atteindra 

120.000 en 1990. 

60 % des ménages sont au- 
jourd’hui équipés. 

Parallèlement le nombre des 
abonnés au Télex est passé de 
340 à 650. 


DES COMMUNICATIONS 
AISEES AVEC L'EXTERIEUR : 

Grâce au Satellite TELECOM I 
et au Centre International Auto- 
matique de Destreltan, la Métro- 
pole ainsi que 140 pays sont at- 
teints par voie automatique. 


DES TARIFS ADAPTES AUX 
BESOINS DES UTILISATEURS : 


Vers la Métropole, la mise en 
place d'un tarif quadricolore offre 
selon l'heure des réductions tari- 
faires pouvant atteindre 65 % soit 
3,85 F la minute de conversation 
au tarif le plus bas. 


UNE ATTENTION PARTICULIE- 
RE PORTEE AUX BESOINS DES 
PROFESSIONNELS: 

Notamment, dans les secteurs 
industriels et touristiques (JAR- 
RY, GOSIER, St-FRANÇOIS, St- 
MARTIN etc...) - Téléphone, Té- 
lex, Télécopie, Transmission de 
données, Télématique... 
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DEVELOPPEMENT : 


Développement démographique de la ville : 

• 1967 : 36.326 habitants 

• 1982 : 56.165 habitants 
Superficie : 8.125 hectares 


A la fin du XVII e siècle, par l’accroissement 
des cultures, de nombreux établissements 
s'étaient créés dans la partie non loin de la baie 
du petit cul de sac ! 


En 1928, sont construits : 

• le hall à viandes et à légumes ; 

• le presbytère ; 

• la maison mortuaire ; 

• la clôture du cimetière ; 

• le groupe scolaire ; 

• des logements d’institution ; 

• la mairie ; 

• la réfection de l'église actuelle ; 

• l'aménagement de la place ; 


PRESENTATION GENERALE 


Située au centre du .territoire Guadeloupéen, 
ABYMES possède une façade maritime et a des 
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limites communes avec POINTE-A-PITRE, 
BAIE-MAHAULT, GOSIER, MOlRNE-A-L’EAlt 
MOULE et STE-ANNE. 


A l'Ouest, ce sont de vastes plaines alluviales.-' 
A l’Est ce sont les masrfe calcaires des grands, 
fonds. • • - - ’ ••••••■'• 

Au centre, se trouve une zone compose .de plai- 
nes et de mornes. 


• sa maison de l'enfance ; 

• sa -maison de retraite 

• là. station de ; radio R.F.O: ; 

• te Creps.:. 


ABYMES EST RURALE dans les sections 
des grands fonds. 

ABYMES EST URBAINE : depuis un certain 
nombre d’années on assiste à un développe- 
ment spectaculaire de la banlleu des ABYMES. ‘ 
C’est . ainsi que c’est développé GRAND- 
CAMP, RAIZET, ANQUET1L, PETIT PEROU. 
RAIZET avee son aéroport international. 
ANQUETIL, avec son lycée de Bahnbridge de 
plus de 3.000 élèves. 


RELATIONS INTERNATIONALES 

Ayèc le souci permanent d’ouvrir la ville sur le 
monde grâce à son aéroport international, 1e 
Conseil Municipal décidait en 1977 d’adhérer la 
commune à la Fédération mondiale des villes ju- 
melées (F.M.V. J.), c ’est ainsi que la ville est ju- 
melée avec CRETEIL; en pourparier avec BOU- 
CHERVILLE au Canada ! , ^ 


La ville des ABYMES a créée des liens promet- 
teurs avec l’Ecosse, avec l’Israël et 1'AHemagne ! 


ABYMES.~ une commune d’avant garde. 
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DEPUTE MAIRE DE LA VILLE DES ABYMES 

T&. : 82.15.04 - télex: Maraby 918347 GL 
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LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDOSTRIE 

Yves Pravaz : «La confiance n’existe plus » 


«Quel büaafaites-roas de 
l'action de in gauche Ans Je 
domaine économique depuis 
cinq ans ? 

- n n’y a pas en. beaucoup de : 
changement et le bilan est globa- 
lement négatif en ce sois que tes 
grands secteurs de l'économie 
guadeloupéenne, n'ont pas telle- 
ment évolué. L’agriculture a évo- 
lué dans un sens négatif puisque 
le secteur de la canne à sucre 

continue de traverser use . Oise 

grave. La production de sucre est : 
tombée, en dix ans, de 
160 000 tonnes à. moins de 
60 000 tonnes ; plusieurs usines 
ont fermé leurs. partes; lés sur- 
faces cultivées en came ont 
régressé ; les rendements à Phec- 
tare ont diminué. Ce secteur 
sucrier, qui était jusqu'à présent, 
le pilier de l'économie locale, est' 
en très mauvais état. • 

» Le secteur de là. banane n'a 
guère évolué non plus : on ne peut 
pas dire qu’il ait régressé, non, il' 
se maintient, mais c'cst une pro- 
duction fragile, très sensible aux 
conditions météorologiques, et la 
profession y est très endettée 
depuis les derôers cyclones. 

L’industrie, elle, a on peu pro- 
gressé ; le nombre des petites 
entreprises -.-s'est . légèrement . 
accru. On compte environ 
ISO petites industries, mais,, là 
encore, ou ne crée pas d'emplois. 
Quant au secteur du bâtiment et 
dès travaux publics, ü connaît, 
comme en rioétropple, une crise, 
très sérieuse ; 0 a perdu grosso 
modo 30 à 40 % de ses effectifs en 
cinq ans. 

— Avez-vous perçu un chan- 
gement dans la pefitique écono- 
mique subie à FËgard de votre 
département- d'ovtrr-ner 
depuis le printemps 1981 ? 

- Non, pas tellement. Même 
le discours dn pouvoir. politique 
n’a pas tellement évolué- Les 
socialistes, quand Ua sont arrivés 
au pouvoir, ont mis, eux aussi, 
l’accent sur la nécessité de déve- 
lopper les activités de production ; 
ils ont dît qu’a fallait que les 
départements (f outre-mer amé&o- ' 
rent leur auto-subsistance»- mais* 
en fait, la politique n’a pas varié. ’ 
Les incitations fiscales, par exem- 
ple, sont restées à peu près les 
mêmes. 

» En revanche, le plus grave, 
c’est qne l'environnement social et 
politique, lui, s’est fortement 
dégradé et cela a fait un : tort 
considérable à l'économie. On n’y 
insiste pas assez, je crois— 

Attirer les investisseurs 

— Avez-vous constaté que le 
contexte pofitiqae fait Adr les 
investissears potentiels ? 

- Oui, c’est absolument cer- 
tain. En ce qui concerne le secteur 
touristique, c’est particuESrement 
évident De même dans le secteur 
de l’immobilier. Les investisseurs 
se détournent de là Guadeloupe. 
Au cours des douze derniers mois, 
j'évalue à environ 400 millions de 
francs le volume des investisse- 
ments privés qui ont été annulés 
ou reportés. La confumce n’existe 
plus. 

» Personnellement, je ne me 
lasse pas de le répéter à tous les 
responsables locaux et na t io nau x. 
Tant que la confiance ne sera pas 
revenue, ce ne sera pas la peine de 
mettre sur pied des programmes 
de développement. ZI faut d’abord 
faire ce qu'il faut pour que la 
confiance revienne. 

- Sans doute, amis conve- 
nez que la permanence des 
déséqîdGbres donne aussi une 
impression dlmputannce col- 
lectives. Êtes-vous d’accord 
avec Aimé Césaire quand Ü dit 
que la dé du développement des 
Antilles passe par rmstanratioa 
de la Bbertè commerciale pour 
la Martinique et lu Guide- 


— ■ Je ne peux pas suivre Aimé 
Césaire, car donner la liberté 
complète du commerce .avec les 
pays voisins, et notamment la.' 
liberté dé fixer les droits de 
douane, c’est un couteau à double 
tranchant N’oubliez pas que les 
principales activités de produc- 
tion des Antilles sont aujourd’hui 
protégées. 

» Le sucre est vendu à un prix 
garanti par la Communauté euro- 
péenne, et si l’on décidait la 
liberté du commerce il faudrait 
que nous nous débrouillions sur le' 
marché mondial. Or sur ce mar- 
ché le sucre est vendu, infiniment 
moins cher que sur le marché 
européen. Pour les. bananes dont 
le prix est garanti par la. métro- 


- Dana un n, Yves Prayaz ne sort, plus Je 
président du la chambre de commerce et 
d'industrie de Pointe-i^Pte*- Cet sntrepre^ 
iMur-fun des plus importants du secteurdu 
bâtimem et des travaux pubfîcs - vient d'être 
,«nte en minortté. B y e qoétques sooumiM. eux 


étendons consulaires. Mais ns'agit d'une péri- 
pétie sens importance ou presque pour, ce 
« béfcé » de soixante- troia «ris qui incarnait 
Jusqu'ici te prédominance de te bourgeoisie 
créole sur la vie économique de son île natale 
et qui vient d’fitra peraonnoUemftnt touché 


par cette insécurité qu’il dénonce au nom (tes 

mifieux professionnels de la Guadeloupe. 

Sa fi De a trouvé la mort dans un att e nt a t 
anonyme perpétré, en mars danrier. contre 
un restaurant de Pohrov-à-Pitro tenu par un 
intetent du From nationaL 


pplc, ce serait pareü. Non, cette 
voie serait une mauvaise solution. 

- Comment créer des 
_■ emplois, à votre avis ? 

■ — Nous n’avons quodes bribes 
de réponses à cette question. Ce 
n’est pas l'agriculture qui peut 
créer des emplois. Ce n’est pas 
son plus rîndnstrie. Avec tous les 


efforts que nous faisons, ou arrive 
à peine à . créer une centaine 
d’emplois par an. 

Le plan Reagan 

Il reste le secteur des services. 
C’est là que, à' mon avis, sans 
résoudre pour autant le problème 
du chômage, on. peut créer des 


emplois, en particulier dans le sec- 
teur touristique. 

• La Guadeloupe a actuelle- 
ment trois mille cinq cent cham- 
bres d’hôtel et elle peut en suppor- 
ter le double. Les sites 
guadeloupéens permettent une 
bonne répartition des hôtels. Et le 
développement du tourisme crée- 


rait aussi des emplois dans le bâti- 
ment et les travaux publics. 

— La relance touristique 
apparaît illusoire si I*oa se sœ- 
riart des échecs passés— 

- Oui, il y a eu beaucoup de 
désillusions, car, au début, les pre- 
miers hôtels ont été réalisés par 
des gens qui n’étaient pas de vrais 
professionnels du tourisme, mais 


DES EMPLOIS POUR 7 000 PERSONNES 

Les promesses du tourisme 


R elancer ia tourisme ? 
Totit incite à raconitiltfe' 
un rôle porteur à l'indue* 
trie touristique; qtri constitue ta. 
principale source de rentrée de 
devises étrangères et qui assure 
un travail è environ sept mille pee* 
somtes (2 500 emplois directs et 
4 500- indirects). Mais lès profs»- 
sionneis eux-mêmes ad metta n t 
que les friblaeses sttuctureDas de 
ce secteur rendant son déveiop- 
, pemant aléatoire, compt e tenu de 
« Ai mauvaise qualité da r accueil, 
l'insuffisance de la promotion 
extérieure, fa saleté de certaines 
commune s er de certaine sites, 
^insuffisance d'intégration antre 
’la -tourisme et les différents sec- 
teurs économiques qui ne sont 
pas organisés po ur profiter de cet 
important marché », comme le (St 
un expert M. Alato Eapiand. 

1 L'acquis touristique est btoon- 
tnsfabtement positif : B y a vingt 
ans, jl. n’y avait que très peu 
d'hôtels - an ^Guadeloupe ; 
aujourd'hui ikv-'Chdfrew d'affaires 
des. seize établissements princi- 
pauxest supérieur i la valeur des 
exportations de bananes. Ce 
ddvëfclijftMmeiit a entrâîhd des 
mutations profondes ; à a, en par- 
ticulier, bouleversé la via da cer- 
taines communes, surtout la phy- 
sionomie des sites de Goaer.'en 
banlieue de ' Pointe-à-Pitre, et de 
Saint-François. . B n'en demeura 
.pas moins que le tourisme ^tra- 
verse actuellement une crise. 
L'année 1984 a été. médiocre. Le 
nombre des touristes métropoli- 
taîrw. qui forment les gros ba tab- 
lons de la clientèle, a dlminué de 
23 % par rapporté Tannée précé- 
dente et cette réduction a été 
insuffisamment compensée par 
l’augmentation dés touristes 


américains et canadiens 
: (+ 10 %). Les troubles survenus 
dans file n'ont pas été étrangers, 
bien sûr. è ce mouvement de 
neuf, et çe constat renforce les 
arguments des partisans d'une 
remisa en question du modèle 
touristique conçu A f origine- 

C« qu'l faudrait faire» 

Députe ta «table rondes de 
septembre 1984, ce ne sont pas > 
les propositions qui manquent. Le 
relevé de décisions de principe 
prises il y a un an per les princi- 
paux acteurs économiques mon- 
tre que l'imagination ne fait pas 
défaut: Chacun sait apparemment 
ce qu'9 faudrait faire pour relancer 
le mouvement On pourrait par 
exemple, pour promouvoir l'inté- 
gration économique et sociale du 
secteur, touristique, * favoriser la 
mise au point d'une poétique de 
contrats— d'approvisionnement 
entre les producteurs et les, hôte- 
Bers sebxt des prix précis et des 
fréquences déterminées ». 

Pour diversifier l'hébergement, 
on pourrait c inciter i la création 
d'un portefeuille plus étoffé de 
gîtes ruraux» et «favoriser le 
développement de. la petite hôtel- 
lerie », en tenant compte des 
désirs d'une clientèle de plus en 
plus désireuse de pratiquer des 
activités sportives. On pourrait 
aussi saméRorer le réseau des 
tards, de location de voitures sans 
chauffeur, qui s'est développé 
anarchiquement, et l’organisation 
du réseau d'autocars touristiques, 
dont (es conditions de fonctionne- 
ment laissait à désirer sur le plan 
de la sécurité, des tarifs, des 
horaires et des Baux desservis », 


comme le souligne la chambre de 
commerce de Pointe-à-Pitre. On 
devrait également peser davan- 
tage sur les pouvoirs publics pour 
permettre eux métropolitains de 
venir en Guadeloupe è moindre 
coût, la destination anglaise — 
conditionnée par les tarifs d'Air 
France — entrant pour près de 
70 56 dans le budget des tou- 
ristes venus d'Europe. Tout cela 
est souvent précis... sur le papier. 

Sur le terrain. 3 y a quelques 
progrès, notamment dans l'ani- 
mation. sous r impulsion des opé- 
rateurs étrangers, mais les inves- 
tissements se font de plus en plus 
rares. En 1984, seul un hôtel a 
été achevé è Sainte-Anne, et un 
autre i Gosier. La chaîne Frante! a 
commencé la construction d'un 
petit complexe à Terre-de-Haut, 
aux les des Saintes, mais ce n’est 
pratiquement qu'à Saint-Martin, è 
250 kilomètres au nord de I* archi- 
pel, que les projets de création 
hôtelière continuent cto fleurir. 

. .Pour résumer toutes les néces- 
sités, le comité régional du tou- 
risme a schématisé ces orienta- 
tions sous la forme d’un... arbre ; 
r« Arbre du tourisme » ! Un joli 
logo représentant un spécimen 
végétal très feuillu, dont les 
racines s'appellent « touristes 
canadiens », « touristes améri- 
cains », a touristes européens », 
etc., dont le tronc symbolise 
l'ascension des devises étran- 
gères (dans la tiraBre guadelou- 
péenne) et dont les brandies, par 
l'entrelacs qu'elle forment, veu- 
lent dre que toute le commu- 
nauté locale tirera profit de la 
croissance touristique. 

Cet « Arbre du tourisme » est 
d'ailleurs présenté avec un mode 


d'emploi qui veut bien dire ce qu'il 
veut dire : « L'Arbre du tourisme 
exige ce qui suit pour une crois- 
sance saine : le plus possible de 
consommation de produits locaux 
dans ta restauration, la main- 
d'œuvre locale pour l’industrie du 
bétimant, l'emploi i tous les 
niveaux du personnel local, la af- 
fusion des différentes formes de 
la culture locale», sans oublier 
sla maîtrise de tout comporte- 
ment social d’effet négatif pour le 
tourisme » et, enfin, « Tutiftseuon 
réfléchie et ordonnée de /'environ- 
nement dans l'intérêt généra/ de 
le communauté au sans large»... 

Pour l'instant, malheureuse- 
ment, cet Arbre-là manque encore 
de tuteurs... 

A- G. 


Hôtels de luxe 

En Gnaédoope 3 existe actuel- 
lement 68 établissements hôte- 
liers d’au moins sept chambres. 
44% d’entre eux, représentant 

66% de la potentialité d’accueil 
de la région, sont implantés en 
Grande-Terre. La commune de 
Goder est eeDe qtri connaît la plis 
grande concentration d’hôtels : on 
y brome 32 % des étabfissements. 
soit 40% des chambres du parc 
hétefier. La moitié de ces établis- 
sements sont classés 3 on 4 étoiles 
et rassemblent ft eux seuls 41 % 
de la capacité d'accueil. Les 
autres hôtels sont situés à Sainte- 
Anne et Saint-François (24%), 
Saint-Martin (15 %), Saint- 
Barthélémy (8 en Basse-Terre 
(7 %), aux Saintes (2 %L Les Hes 
de Marie-Galante et de (a Dési- 
rade amorcent à peine leur décol- 
lage hôtelier. 



je pense qu’on peut sérieusement 
développer le tourisme à condi- 
tion que les hôtels actuels s’adap- 
tent. car tous ne répondent pas 
aux exigences de la clientèle nord- 
américaine. Je pense qu’on peut 
aménager toute la côte nord de la 
Basse-Terre, de Sainte-Roso 
jusqu’à Pointe-Noire, mais aussi 
construire encore en Grande- 
Terre, à Sainte-Anne, Saint- 
François, T Anse-Bertrand. Quand 
on voit ce qui a été fait à La Bar- 
bade, la Guadeloupe est vide à 
côté. 

- Tout le monde semble 
a voir peur du plan Reagan ponr 
le dévelop p eme n t de la Caraïbe. 
Et vois ? 

- C’est ose réalité. Nous 
sommes dans une mauvaise passe. 
D’une pan la Communauté euro- 
péenne a passé avec les pays de la 
zone ACP les accords de Lomé, 
sans sc préoccuper des départe- 
ments d’outre- mer, et ces pays 
peuvent vendre leurs produits 
sans subir de droits de douanes. 
D'autre part, il y a maintenant ce 
plan Reagan pour encourager les 
investisseurs à s’installer dans la 
Caraïbe et en Amérique ce n t r ale. 
El comme beaucoup de ces pays 
sont ceux-là mêmes qui ont signé 
les accords de Lomé, ils vont avoir 
à leur disposition et le marché 
européen et le marché américain. 

C’est ri vrai qu’on voit déjà des 
investisseurs asiatiques dans la 
région. Taiwan a installé une 
ambassade à la Dominique, entre 
la Guadeloupe et la Martinique. 
On voit aussi des missions de 
Japonais, de Coréens, et des 
Chinois de Hongkong. Il faut 
absolument que la CEE nous aide 
à sortir de cette situation difficile 
parce que lorsque le plan Reagan 
fonctionnera à plein nos petites 
industries n’auront plus qn’A fer- 
mer. Cela dit, si on nous en donne 
les moyens, nous pouvons essayer 
de profiter de l'expansion que 
connaîtront ces nouveaux pays 
industrialisés, dont la prospérité 
nouvelle mettra à notre porte des 
clients solvables. 

Une zone franche 

— Quels moyens? 

— Une autre façon de dévelop- 
per l’activité de la Guadeloupe 
serait de faire en sorte que notre 
île serve de base de redistribution 
des produits européens dans la 
Caraïbe et l’Amérique centrale. 
Nous avons des atouts pour cela : 
un aéroport moderne, un port 
maritime bien équipé. Noos vou- 
drions qne s’établissent en Guade- 
loupe des antennes françaises et 
européennes pour que s’y déve- 
loppe une activité de redistribu- 
tion, de reconditionnement, de 
maintenance, qui créerait des 
richesses nouvelles et des emplois. 

» En liaison avec le port auto- 
nome de Pointe-à-Pitre, nous 
avons mis en place un programme 
de développement en ce sens. 
Nous sommes en train de prépa- 
rer la construction d'une zone dite 
«franche» sur le site de Jarry et 
nous voulons faire la même chose 
à l'aéroport du Raizet. Nous 
attendons de l'Etat qu’il nous 
donne les autorisations néces- 
saires et qu’il nous aide à financer 
les investissements, qui seront 
lourds. 

- Et le développement des 
productions locales dans tout 
ça ? Qu’est-ce que vos» répon- 
dez quand ou vous fait remar- 
quer que les professionnels de 
l'import-export, qui font lu 
pbtie et le beau temps, malti- 
pUent Jes entraves pour empê- 
cher le développement de tonte 
production locale dés qu’elle 
peut nuire & leurs intérêts ? 

- Cela arrive mais ce n'est pas 
systématique. 

— Comment acenefflez-roas 
.Fappel tancé par les indépen- 
dantistes de rÛPLG eu faveur 
d’un «forum» pour le dévelop- 
pement dé la Guadeloupe, au- 
delà des divergences politi- 
ques? 

- Politique pure! Ces gens-là 
font tout, depuis quelques années, 
pour démolir l'économie guade- 
loupéenne. Et non seulement ils le 
font mais Us le disent et l’écri- 
vent! 

- Vous ne croyez donc pas 
à leur sincérité — 

- Non, d'autant que depuis 
qu’ils ont lancé cet appel on 
assiste à des grèves destructrices, 
sur le port notamment. Cela 
n’incite pas à leur faire confiance. 
Je demande à voir et à contrôler 
la sincérité de ces gens. » 
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« Quelle signification accordez- 
vous à la visite de M. Mitterrand 
et qu'en attendez-vous ? 

— II est tout à Fait Donnai que, 
dans le cadre de son mandat, le 
président de la République visite 
les différentes régions de France 
pour se pénétrer sur place des pro- 
blèmes auxquels sont confrontées 
les populations, mais nous atten- 
dons aussi qu'il apporte des 
réponses à quelques-unes de nos 
préoccupations, surtout des 
réponses aux problèmes économi- 
ques dont les solutions sont liées à 
des prises de position politiques. 

— Etes-vous satisfait de ce quH 
a déclaré au cours de sa confé- 
rence de presse du Jeudi 21 novem- 
bre à propos de ce voyage aux 
Antilles? 

— C’est une bonne entrée en 
matière, dans la mesure où le pré- 
sident de la République nous 
assure qu'il respecte en fait la 
volonté Librement exprimée de la 
population; mais ce préambule 
étant fait, nous ne pouvons pas 
nous en contenter. Nous atten- 
dons des mesures qui viennent 
soutenir les grandes orientations 
que notre assemblée départemen- 
tale s’est données. 

— En ce qui concerne notam- 
ment Faveaîr de la production de 
cause i sucre, que souhaitez- 
vous ? 

- Le « plaît Mauroy » a piétiné 
& cause de la sécheresse, mais il y 
a une bonne évolution. Ce plan est 
bien accueilli par tous, et les 
résultats de la dernière récolte 
sont meilleurs que ceux de l'année 
dernière. Dans le même temps, le 
département a voulu rompre le 
cycle infernal de la sécheresse en 
mettant sur pied un programme 
d'irrigation qui coûtera 25 mil- 
lions de francs et qui va 
permettre, dans six mois, 
d’irriguer 600 hectares dans le 
nord de la Grande-Terre. Ce sup- 
port amènera une amélioration 
des récoltes. 

Pour la canne, nous proposons 
la signature d'un avenant au 
contrat de plan entre l’Etat, la 
région et le département, afin de 
permettre de porter l'objectif du 
plan Mauroy de replantation des 
surfaces de 10 000 à 15 000 heo- 
tares. Les statistiques de la direc- 
tion départementale de l'agricul- 
ture ont d’ailleurs évalué la 
surface cannière à un potentiel de 
16000 hectares. Le coût de la 
mesure, soit environ 15 millions 
de francs, serait pris en charge à 
50% par l’Etat, tandis que les 
deux assemblées locales se parta- 
geraient le reste. 


Le sucre, • 
la seule industrie 

— L'industrie do sacre est dans 
une telle situation qu'ou parle 
volontiers d’âne « sidérurgie 
sucrière », et, malgré les . progrès 
dont vous parlez, les quatre usines 
guadeloupéennes con tinu ent d’être 
déficitaires. Allez-vous tenir le 
coup longtemps mam tenant que 
rEtat a décidé de ne phn financer 
ces déficits? 

- Nous avons pris acte, en 
mars, de la décision du gouverne- 
ment de ne plus financer les défi- 
cits industriels, et les assemblées 
locales ont pris toutes leurs res- 
ponsabilités dans ce domaine, en 
étant d’ailleurs très conscientes 
du risque important qu'elles pre- 
naient. Mais si l'on veut comparer 
cette crise è celle de la sidérurgie 
il faut constater qu’il y a une dif- 
férence : il n’y a aucune activité 
de remplacement en Guadeloupe. 

L'industrie sucrière est pour le 
moment la seule industrie que 
possède la Guadeloupe, au sens 
strict du terme, puisque nous . 
avons une matière première, la 
canne, et un quota garanti que 
nous n'atteignons pas. Nous ne 
sommes pas figés, nous travaillons 
pour développer d’autres secteurs, 
mais en attendant nous devons 
nous appuyer sur l'industrie 
sucrière, en dépit des difficultés, 
et l'avenir se présente sous un jour 
assez favorable. 

Nous pensons que si l’Etat ne 
continue pas de financer les défi- 
cits, il devrait, conformément aux 
orientations du gouvernement, 
fina nc er la modernisation de nos 
outils industriels. L'Etat pourrait 
consacrer les sommes qu’il affec- 
tait au financement des déficits à 
moderniser par exemple l’usine de 


Premier secrétaire de la Fédération 
socialiste de la Guadeloupe depuis 1983. 
maire de Petit-Bourg, sa commune natale, 
depuis 1977. M. Dominique Larifla préside, 
depuis le mois de mars, la conseil général 
du dép ar temen t. 

C'est un « homme de plomb s qui a suc- 
cédé à ce poste è la boudante « dama da 


far ». M~ Lucette Michaux-Chevry- (dlv. 
droite). Médecin de pr o fession. H avance 
dans la via at en poétique è reliure d'une 
tortue, tranquille mats obstiné, et 3 accom- 
plit jusqu’à présent un parcours sans faute. 

C'est lui qui conduira la Sste socialiste 
aux élections régionales. Son souc i .est le 
réglement des problèmes économiques et 


sociaux. H espère que cette préoccupation 
est partagée par M. François Mitterrand, 
. quTf accueillera non 'éesdement en tant que 
chef de • l'assemblée dép ar t e mentale mais 
aussi à Petit-Bourg. Homme da dialogue, 
M. Larifla prêche lé dé crispa tion faut 

an finir mme faxtrinthma dans las atti- 
tudes*, <fit-il volontiers. 


Beau port et celle de Marie- 
Galante, dont les outils de produc- 
tion laissent à désirer. 

— La prodactioa bananière se 
porte assez bien. Que demandez- 
vous pour elle ? 

— C’est une production fragile 
riaivs un pays soumis aux grands 
vents et aux cyclones, et nous 
avons demandé que la profession 
bananière bénéficie de la garantie 
contre les calamités agricoles. Q 
n'y a aucune raison que l’agricul- 
ture guadeloupéenne ne bénéficie 
pas exactement de la même légis- 
lation que l’agriculture métropoli- 
taine. 

- Le développement agricole 
hnpfiqne que la réforme foncière 
progresse. Où en êtes-vous sur ce 
terrain ? 

— Les crédits sont débloqués, 
main nous constatons que les 
rétrocessions de terres se font au 
ralenti. Il faut renforcer le 
contrôle du conseil général sur la 
SAFER. Actuellement, il y a cinq 
représentants du conseil au 
conseil d’administration de la 
SAFER, mais c’est surtout la 
structure de fonctionnement qui 
échappe à notre maîtrise parce 
que, il faut bien le dire,-3 y a un 
directeur qui constitue une sorte 
d’Etat dans l’Etat. Si le point dé 
vue du conseil général était mieux 
entendu, la réalisation de la 
réforme serait facilitée. 

— L’agriculture guadeloupéenne 
commit aussi des opérations de 


récupération des terres menées 
souvent par les indépendantistes. 
Qu'eu pensez'-voos ? 

— A l'origine, j’ai, pour ma 
part, déploré ces occupations de 
terres, mais maintenant nous 
devons gérer cette situation. Au 
conseil général, nous recherchons 
comment organiser la squattérisa- 
tion, faire en sorte que ces terres 
occupées deviennent des terres 
productrices. En réalité, à l’occu- 
pation de terres est condamnable 
dans son principe, elle correspond 
bien â une soif de terres. Nous 
mettons donc ces occupants 
devant leurs responsabilités. 
Puisqu’il s’agit de volontaires 
pour créer une activité agricole, 
nous tâchons de.Jes. mettre -dans 
les meflleures conditions d'exploi- 
tation. 


« Sortir des schémas 
métropolitains » 

— 0 semble que, d’autre part,' 
vous rejoigniez tes chefs d’entre- 
prise pour souhaiter te développe- 
ment industriel autour da port et 
de l’aéroport ? 

— Oui, nous pensons qu'il faut 
modifier la législation fiscale, fi y 
a plusieurs possibilités. On peut 
créer un véritable port franc dans 
la zone industrialo-portuaire de 
Pointe-à-Pitre et instituer une 
taxe de 30 % sur les bénéfices des 
entreprises opérant dans cette 
zone. On peut aussi exonérer 


d’impôt sur le revenu l'investisse- 
ment des bénéfices dès sociétés 
guadeloupéennes dans les sociétés 
de commerce international ou 
dans la création d’emplois. 11 
serait bon, aussi, de nommer un 
délégué départemental au com- 
merce extérieur. . . 

— Vous êtes sur la même lon- 
gueur (fonde que fat chambre da 


. — Oui, sur la même longueur 
d’onde que la chambre de com- 
merce et le port autonome.. 

— En ce qui concerné la néces- 
sité de développer lé tourisme 
v 


- — Le tourisme est fragile eL à. 
notre avis, il ne regroupe pas 
toutes les possibilités de la Guade- 
loupe, parce qu*3 s'agit, pour 
l'essentiel, d’un tourisme de 
grands hôtels, alors qu’il faut 
parallèlement penser au tourisme 
vert, en milieu rural, aux cham- 
bres d’hôte, afin de permettre une 
meilleure symbiose entre la popu- 
lation touristique et notre popula- 
tion. Cela dit, c’est vrai que le 
tourisme doit bénéficier d'une 
attention toute particulière. 

Cest pour cela que nous avons 
demandé d’autoriser l’accès du 
réescompte automatique à 7,50 % 
des entreprises hôtelières, soit 
pour leur découvert de trésorer i e, 
soit pour leurs crédits tic campa- 
gne. Nous avons fait cette propo- 
sition pour aider les hôteliers en 


ROUX, SEGUELA, CAYZAC & GOUDARD 
LA PREMIERE RASE . 

DE LANCEMENT DE LA CARAÏBE. 
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saison basse afin de préserver au 
maximum les emplois. 

— ' Que proposez-vous pour 
essayer d’améliorer la stoatioe du 
secteur da b âtimen t qui est en 
chute Elue ? 

— 11 était en chute Hbru». Nous 
nous sommes battus pour que la 
ligne budgétaire unique obtienne 
des dotations importantes; et cette 
année nous avons reçu une somme 
proche de 153 millions de francs. 
Par conséquent, je pense que -nous 
pourrons facilement relancer le 
secteur de la construction. On va 
notamment faire démarrer 
l’« opération Boissard » . sur la 
co mmune des Abymes pour faire 
disparaître le bidonville en sept ou 
huit) 


RSCG CARAÏBES c 
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Nous proposons également 
Finstitntion d'une réduction 
d’impôts sur les personnes physi- 
ques qui _ feraient construire des 
logements neufs et les destine- 
raient à la location ainsi que 
l'extension, de l'exonération sur 
agrément prévue par. l'article 208 
quoier du code des impôts aux 
sociétés privées qui se consacre- 
raient & la promotion immobilière. 

Noos propesons enfin de don- 
ner à l’agence guadeloupéenne 
d’a ménagement du territoire la 
possibilité d’émettre des titres 
participatifs à hauteur de quar- 
rante millions de francs à des 
conditions de taux incitatrices. 

' — Mais que valent ici les 
normes métropolitaines es matière 
de logeront social ? A quoi sert de 
construire des logements neufs â 
les familles auxquels iis sont en 
prfocipe destinés ne peuvent pas 
ens ui te tes occuper fonte'd’avoir 
tes moyens de payer les foyers qui 
leur seront demandés ? 

— Bonne question. II faut effec- 
tivement tirer les leçons du passé. 
Nous avons demandé aux pou- 
voirs publics de veiller stricte- 
ment à ce: que Les organismes de 
construction fassent : des : loge- 
ments à la portée des gens dont 
nous voulons améliorer la situa- . 
' tion. Bien sûr, 3 faut sortir des 
schémas métropolitains. 


. Absence de coordmation . 

- Après neuf mois d'expérience 
au poste de président du conseil 
général, quel bilan faites-vous de 
la déceutrâffaatioa ? 

“ — ‘ La réforme offre des pou- 
vais importants. Avant la décen- 
tralisation je n'aurais pas eu la 
possibilité de faire directement au 
gouvernement les propositions 
dont je viens de vous parler. Le 
dispositif législatif, en lui-même, 
est un bon dispositif. Ce qui est 
important, c’est que le pouvoir 
central décentralise effectivement 
dans son cerveau. 

— La dualité qui existe entre 
votre as semb lée départementale, 
contrôlée par la gauche, et le 
conseil régional, où la droite.pré- 
domme, est-elle vraiment gênante 
dans, là gestion quotidienne des 
affaires ? . 

— 'Totit à fait franchement, je 
vous dirai que cette dualité me 
gêne beaucoup. Pétais partisan de 
l’assemblée unique et je le suis 
encore, il n’est pas tout à fiait logi- 
que que sur un même. territoire 
existent deux assemblées.. Par 
exemple, j’ai des réunions hebdo- 
madaires avec le préfet et j’ai sou- 
haité avoir les mêmes réunions, 

. chaque semaine, avec lë président . 
du. conseil régional. Cela n'a- pas ■! 
été possible. Je regrette l'absence 
dé coordination. Je ne veux pas 
accuser, mais ma proposition n'a . 
pas été acceptée... 

— Pourtant le président da 
conseil régional, - M. Moustache, 
se pose, lui aussi, en rassemMear_ - 

— Oui. mais il faux aussi que les 
faits concrétisent l’affirmation 
des grands principes... Cè que 
nous constatons. -c’est que beau? . 
coup de projets qui impliquent 
ensemble le conseil régional et lé . 
conseil^ général ont du retard . 
parce qu’il nya pa^d’harmoiusa- 


txm des comportements. Exem- 
ple : les deux assemblées locales 
se soûl entendues pour p r endre en 
compte sur leur budget respectif 
le déficit des unités sucrières à 
hauteur de 17 millions de francs. 
Or je déficit total, en fait, est plus 
important. Il ÿ a deux mois, j’ai 
donc écrit an président du conseil 
régional pour lui demander 
quelles dispositions 3 envisageait 
de prendre, je n’ai ton jours pas eu 
de-réponse.^. 

— Acceptez^vous l*farrftatiou que 
vous a teacée TUPLG pour parti- 
ciper à m < forma * ûr h déve- 
loppement <fe te Guadeloupe ? 

— L’annonce de cette réunion a 
surpris. Jusque-là cette organisa- 
tion indépendantiste considérait 
qu'il n*y avait qu’un seul chemin 
pour la Guadeloupe, et brusque- 
ment elle découvre que d’autres 
personnes peuvent être ses parte- 
naires. C’est une modification de 
comportement que, pair ma part, 
je trouve tout à fait louable, car je 
suis pour le dialogue et donc tout 
à fait disposé à participer à un 
« forum » où fl serait question des 
obstacles au développement et de 
l’avenir économique. Cependant, 
dans la forme, je fais beaucoup de 
réserves sur ce « forum » de 
1TJPLG. On nous dit : fl ne faut 
pas faire de politique. Comment 
peut-on : discuter du développe- 
ment économique sans faire de 
politique ? Far ailleurs, je pense 
que le moment est inopportun. 
Cela se situe en période électo- 
rale, on ne pourra jamais discuter 
de ces problèmes avec toute la 
sérénité néce s sa ir e— 

•— Donc le président du conseil 
général ne répondra pas positive- 
ment à l'Imitation-. 

' — Le [»ésident du conseil géné- 
ral n’ira pas pour les raisons qu'il 
vient d’exposer. Comme il se 
trouve qu'il est aussi dirigeant de 
parti, il faudrait lever beaucoup 
d’ambiguités— » 


SUCRE: 


. L'industrie sucrière de la 
Guadeloupe va légèrement 
mieux. La campagne 1985 s’est 
traduite par ane -production de 
531 393 tonnes de cannes 
broyées; jÇette récolte est nette- 
ment inférieure à te moyenne de 
cefles des cinq dernières années 
mate efle est très supérieure à te 
récolte catastrophique de 1984 
<465 279 tannes). Le plan trien- 
nal de rénovation de ce secteur, 
appelé « plan Mauroy » parce 
que lancé en février 1983 à r oc- 
casion de te visite du premier 
ministre aux Antilles, pr od ui t 
donc ses effets lestement. 

Les pertes d'exploitation des 
quatre atines demeurent im por- 
tantes i de Tordre de 23 ndlDoos 
de Crânes pour f unité de Beau- 
port, 10 griffions environ pour 
•tes unités de Grosse-Montagne 
et de Grand’Anse. Seule Purine 
de Carde! a presque réalisé une 
opération. Manche. 

Toutefois, pour que l'indus- 
trie sucrière trouve son équili- 
bre, 3 faudrait que fai produc- 

- tioo atteigne m minim um de 

700 000 tonnes de whm| On 
est total du compte et la remon- 
tée, si «De se confirme, sera 
tente. . 


BANANES: 
le bénéfice 


La production bananière, en 
revanche, reçoit dès à présent 
tes bénéfices de son organisa- 
tion, menée par la S1CA ASSO- 
BAG, un groupement . prêtes-, 
rimmel dy n amique. La récolte 
.1984 a permis -d'exporter 
. 125 400 tannes, contre 109 500 
l'année précédente, et ce secteur 
économique; - qui soutient .. sept 
nrille emplois directs et .pfiis.de 
trois mille emplois indirects, as- 
sure désormais, avec 505. mil- 
Eons de -francs, 50% cu vafeur 
dm exportation* .agricoles de te 
.Guadeloupe, dépassant large- 
ment le secteur sûcrieri Toute- 
fois, derrière ce redressement se 

cachent d'importantes. dispa- 
rités de revenus et lesricçode- 
mencs à . l'hectare varient- dans 
une large fourchette setofi te na- 
ture des sofe et la cuûp&tence 
des mille cinq cents planteur*. 
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UNE SOCIÉTÉ GRAVEMENT MALADE 
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F INI le temps de la tranquil- 
lité. La Guadeloupe . 
connaît à son tour Pînsécti- 
nté. U en résulte, parmi, la popula- 
tion, des réactions d’autant plus 
fortes que la criminalité y est un 
phénomène tout nouveau. Penses . 
donc : il avait fallu attendre 1994 - 
pour que l'archipel enregistre son 
premier hold-up ? ce jour&,na v 
homme avait fait sensation ca 
attaquant une petite banqueanné 
cTub,_ couteau de boucher.; Et si 
ces dernières années -avaient, été 
marquées par certaines exactions ' 
crinnoeHes, entraînant parfois 
mort d'homme — pomme çc fut le 
cas, en octobre. 1983 jors.de- 
l’agression mortelle d'on bijoutier 
de PoîzttEMà-Pitrç, et, à la m£rêe~‘ 
époque,. lors du meurtre d'un 
pompiste de Sainte- Rose, 
l'émergence de là dâznquandfe ; 
était jusqu’ici perçue comme une 
fatalité des temps... Mais les . 
choses ont pris une tournure 
extraordinaire depuis la « folle 
semaine de juillet» qui se trader 
sit non seulement par des journées 
d'émeute maïs aussi par réy&skni, " 
en deux «fournées», de vingt- ' 
cinq détenus de la prison de .. 
Pointe-à-Pitre... C'est alors que 
tout a dégénéré. . ■ 

Le soir même des premières 1 
évasions, deux armureries sont ; 
cambriolées. Dès le 27 juillet, les 
agressions & main armée se multi- 
plient. Selon les victimes, -dès ! 
métropolitains y. participent avec 
de jeunes Antillais. C’est ainsi 
qu’en quatre mois, du 27 juillet au ..j 
22 novembre, le seul service régîo- . 
nal de police judiciaire AntiUes- 
Guyane, installé officieflement à . 
Pointe-à-Pitre le l» juillet dernier, : 
a été sa» de quatre agressions sur : 
paridng, sept vols et , tentatives de . 
vol à domicile, onze attaques à - 
mam armée de stations-service,' 
quatre agressions à autre année 
sur la voie publique, deux vols à 
main année dans dès commerces .' 


La poussée de la criminalité 


C'était le 5 novembre dernier, au 
PsbèéouiliOR, su. cours de h .dictisaoa 
du .-.budget des DOM-TOM. Pendant que 
sas ’ collègues antillais s'înterrogeaient- 
surtout 'sur les conséquences prévisibles 
du plan Reagan pour, la CaraAë, le maire 


socialiste des Abymes, M. Frédéric Jehcn 
se préoccupait, lui, de la brusque 
poussée de criminalité que connaît son 
3e. 

Le lendemain, en banlieue de Pointe-à- 
Pitre, un pompiste était agressé à son 


dofrucüe per deux hommes en cagoules et 
armés de fusils. Avec quarante et une 
agressions à main armée en quatre mois 
la Gu a deloupe bat actuellement les tristes 
records de certaines grandes vffles métro- 
pofitames. . 


ci »x attaques d'établissements 
bancaires ou assimilés, tous ces 
méfaits tétant- commis par dé 
petites bandes. . - ■ 

Du coup; le SRPJ, installé à 
-Porigjbc pour castribqer à la lutte 
contre le terrorisme politique pré- 
conisé par la clandestine Affiaace 
révolutionnaire caraïbe,- dont le 
chef présumé, Luc ‘Reinette, est 
lui aussi ea cavale, croule socs les 
cn mmîflts ioes fogBlcircs qui lui 
soûl délivrées par les juges d'ins- 


truction de Poiute-à-Ktre et de 
Basse-Terre. Composé de douze 
inspecteurs encadrés par deux 
commissaires, ce nouveau service 
se trouve dans rioesparîtf techni- 
que de traiter très vite toutes ces 
affaires, même si plus de 80% 
d'entre elles se situent dans un 
quadrilatère formé par Poînte-à- 
Pïtre Baie-Mahault, les Abymes 
et Gosier. Et voilà' donc le SRPJ 
accusé (Tin efficacité par la popu- 
lation parce que trois seulement 
de. ces trente-quatre agressions 
ont donné lieu, & ce jour, à des 


arrestations, effectuées par 
d'autres services de police. 

‘ Le 12 novembre, tes distribu- 
teurs de produits pétroliers, 
regroupés eu un syndical, ont 
menacé d'observer use grève 
d’une journée. Us affirment avoir 
perdu au total, du fait des agres- 
sons, plus de 40 millions de cen- 
times depuis le début de l'année. 

Les professionnels du soctcur 
bancaire s’organisent. Ds ont mis 
au point certaines précautions lors 


d’une réunion tenue le 29 octobre 
à la sous-préfecture de Pointe-à- 
Pitre, en présence des représen- 
tants des services de police. 


Quatre des poüc8s ? 

Mieux vaut tard que jamais : en 
attendant la construction d’us 
nouveau centre pénitentiaire, qui 
doit être implanté à Baie- 
Mahault, des mesures élémeft- 
taires de sécurité ont été décidées 


Le chômage et son cortège 


P ARLER de la situation de 
. ('emploi en Guadeloupe 
relève de f aberration. U 
convient do' parier plutôt •, d'une 
situation de non-emploi tellement 
te chômage y sévit - comme en 
Martinique — à Tétât endémique. 
Le taux de chômage ns cesse de 
croître depuis quatre . ans : 
13,55 % de là population activa 
en juin 1981, lp.95 % en 1992, 
17,30 % en 1984 et 18,70 % en 
1985. Et S ne s'agît encore que 
du taux officiai, calculé selon tes 
méthodes en vigueir dans les 
départements d'outre-fner. Pour 
être comparés valablement à ceux 
de la métropole, ces taux de chô- 
mage doivent être majorés d'envi- 
ron 50 % . A la fin du mots d’août 
dernier, les demandés d'emploi 
non satisfaites s'élevaient à 
22 502, soit 24 K de la- popula- 


tion -active (source INSEE), alors 
qu'un an auparavant elles n'en 
représentaient que 20 %. 

C'est dans le secteur du com- 
merce que 4a situation s'est 
agjpavée le plus sensiblement : 
de juiUêt 1983 à juillet 1984 le 
nombre des licenciements a dou- 
blé, et cette tendance à la sup- 
pression des emplois s’est main- 
tenue én 1985. 

Cette absence de débouchés 
pour les jeunes se. traduit par des 
manifestations secondaires plus 
spectaculaires que partout ail- 
leurs— 

Travail au noir 

H en résulte d'abord une forte 
poussée du travail au noir, qui est 
afimentée par un important cou- 


rant d’immigration inéguRère. Les 
Haïtiens, et surtout Iss Domini- 
cains, fournissent à de nombreux 
employeurs une main-d'CBuvre 
saisonnière à bon marché. Ces 
travailleurs au rabais se retrou- 
vent le plus souvent dans les sec- 
teurs du bâtiment et dee travaux 
publics, la restauration, la répara- 
tion automobile, les employée de 
maison, les transports, la culture 
de la banane et le maraîchage. 


Drogue 

• La deuxième conséquence de 
cette évolution est la nette aug- 
mentation de le petite déünquanoe, 
qui trouve un terrain favorable 
dans l'existence de ces deux 
mondes parallèles où la société de 
consommation, entretenue par les 
disparités de revenus, avoisine 


avec une population désœuvrée et 
démunie. Les vols à r arraché et les 
cambriolages sont devenus le lot 
quotidien des communes résiden- 
tielles dans une île où tout le 
monde vous assure qu'à y a trois 
ou quatre ans son pouvait dormir 
portes et fenêtres ouvertes ». 

Enfin, la troisième conséquence 
de cette évolution : le trafic de ta 
drogue. Organisé essentiellement 
par des métropolitains, selon la 
police; pour ce qui concerne les 
drogues dures, et par des Antillais 
pour le cannabis, ce trafic devient 
o m nipr é sent dans les bidonvilles 
des Abymes. de Pointe-à-Pitre, de 
Gosier ou de Sainte-Arme, mais 
aussi dans les cfiscothèques, les 
bers, sur tes plages. Et ce trafic 
accentue è son tour la petite délin- 
quance. La boucle est boudée— 


pour boucher les « trous » de la 
prison-passoire de Pointe-à-Pitre. 

Ainsi, les autorités espèrent- 
elles rendre plus étanche cet éta- 
blissement d'où se sont évadés au 
total, depuis le lûinai 1984, La 
bagatelle de quarante-quatre 
détenus 1 

Faut-il préciser que la joie ne 
règne pas chez les policière ? Le 
SRPJ étant désormais saisi auto- 
matiquement de toutes les 
affaires dans lesquelles apparaît 
une arme à feu, une certaine gro- 
gne sc manifeste parmi les autres 
responsables de l'ordre public. On 
craint de plus en plus une 
•> guerre des polices». Toujours 
est-il que depuis que les services 
autres que la police judiciaire se 
raient délivrer moins de commis- 
sions rogatoires, les gendarma 
ont arrêté plus de la moitié des 
évadés de juillet, ainsi que le lieu- 
tenant présumé de Gaétan 
Zampa, Christian Martin, qui 
était recherché par l'Office cen- 
tral de répression du banditisme, 
en venu d’un mandat d’arrêt 
lancé par M. Jean Zamponi, juge 
d’instruction parisien. La police 
de l’air et des frontières, chargée 
de contrôler l’immigration, a 
appréhendé deux autres évadés. 
Quant aux policière du commissa- 
riat central de Pointe-à-Pitre — 
Antillais, à l’exception de trois 
d'entre eux. — ils ont résolu plu- 
sieurs affaires criminelles et 
arrête une demi-douzaine de 
truands en cavale. 

Le bruit court, dans les milieux 
policiers — un bruit non confirmé, 
cm le comprendra, de source offi- 
cielle — que les membres de la PJ 
auraient entrepris, pour tisser 
leurs toiles, d’« embaucher » pour 
leur propre compte certains des 
« correspondants » qui travail- 
laient jusqu'à présent pour la gen- 
darmerie ou ta police— 

ALAIN GALES. 
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EDUCATION 



LE FRANÇAIS ET L’IMAGE 

Une petite télé dans la tête 


A force d'être partout, 
l'image a envahi l’école. 
Pas un manuel scolaire 
sans une riche iconographie ; pas 
un collège, un lycée, sans au 
moins un téléviseur, un projecteur 
de cinéma ou un système vidéo. 
Mise en valeur partout ailleurs, 
l’image reste cependant un genre 
mineur dans un système scolaire 
qui continue & ne jurer que par 
l'écrit Mais une évolution se des- 
sine. La commission de réflexion 
sur l'enseignement du français, 
présidée par M. Jean-Claude Che- 
valier, professeur de linguistique 
à l’ université Paris- VII (le Monde 
du 19 septembre 1985), a proposé 
• l'instauration de la Mode écrit- 
oral-image dans l'enseigne- 
ment ». En finir avec la supréma- 
tie de l'écrit ; développer le 
recours à l’image non seulement 
comme illustration mais comme 
sujet d’étude à part entière, telle 
est l'orientation que la commis- 
sion propose dans son rapport. La 
formule a plu à M. Chevènement, 
qui range l’apprentissage de 
l’image parmi les missions de 
l'école. La maîtrise de la fameuse 
trilogie des langages constitue 
l’un des objectifs prioritaires dans 
les nouveaux programmes du 
« collige de la réussite ». Objec- 
tif; former des téléspectateurs 
avertis. D’ici à la fin 1985, tous 
les établissements secondaires 
devraient être équipés d’au moins 
un magnétoscope VHS; les col- 
lèges en rénovation seront pro- 
gressivement dotés d'un appareil 
enregistreur portable et d’une 
caméra vidéo. Des lecteurs de 
vidéodisques devraient être livrés 
dans vingt collèges et cinquante 
lycées. 

Simple concession à la moder- 
nité ou volonté de coller à une 
société largement audiovisuelle? 
Cette reconnaissance officielle est 
en tout cas perçue comme un 
signe encourageant par les ensei- 
gnants qui ont décidé de se former 
au vocabulaire et aux techniques 
de rimage et que se groupent çà 
et là afin que l’image soit recon- 
nue comme un langage à part 
entière dans leur classe. 

Pendant longtemps, explique 
M°* Geneviève Jacquinot, maître- 
assistant en sciences de l’éduca- 
tion & l'université Paris- VIII, « on 
a vécu sur l’illusion que l'image 
était un langage plus facile , plus 
immédiat et plus concret » (1). 
Or, au-delà de la simple recon- 
naissance d’un objet, la lecture 
approfondie d’une image peut 
être aussi riche que l’analyse d’un 
texte. La photographie, par exem- 


« Ecrit-oral-image b : cette trilogie fait 
désormais partie des objectifs prioritaires de 
renseignement du français. Des professeurs 
n’avaient pas attendu ces instructions pour 
introduire l’image dans leur classe. 


pie, n’est pas le calque du réel 
mai» la restitution d’ « une cer- 
taine réalité ». Seule, son étude 
min utieuse et critique, la recher- 
che des différentes transcriptions 
écrites possibles, peuvent éviter 
aux élèves, abreuvés de signaux 
visuels, d'être manipulés. 


Une carte 
ou une photo 

Au lycée de Montgeron 
(Essonne), une équipe de quatre 
professeurs (lettres-arts plasti- 
ques et histoire-géographie) tente 
de mettre en œuvre ces idées. Une 
citation de Jean-Luc Godard sert 
de devise : « Ce n’est pas une 
image Juste, c’est juste une 
image. » 


professeur de français proposera 
le même exercice de description, 
mais cette fois par écrit, prélude à 
l'explication du portrait par Sar- 
tre du héros de la Nausée. 

D'autres exercices sont pro- 
posés à des élèves moins doués 
pour le dessin, comme l’analyse 
détaillée (Tune photo d’art oo d’un 
cliché d'actualité découpé dans la 
presse. On pourra aussi demander 
aux lycéens de rédiger un récit 
imaginaire localisé sur un terri- 
toire défini par une carte de géo- 
graphie ou une photo de paysage. 

Pour les enseignants de Mont- 
geron, la création d’images par les 
élèves eux-mêmes est encore l’un 
des meilleurs moyens de les sensi- 
biliser à leur interprétation. 
Armés d’un appareil photographi- 
que à développement instantané 
ou d'une caméra vidéo, ils travail- 
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Les élèves de première A3 du lycée de Montgeron vus par eux-mêmes. 


Ce matin-là, quelques élèves de 
seconde (option arts plastiques) 
posent devant leurs camarades. 
Ces derniers doivent dessiner leur 
modèle en sélectionnant un point 
de vue original - plis de pantalon, 
courbure d’une oreille. La juxta- 
position des esquisses permettra 
de reconstituer la totalité du per- 
sonnage et de nourrir une discus- 
sion sur la multiplicité des visions 
possibles d’un même sujet. Puis le 


lent en équipe sur un thème 
imposé, ou à partir d’un scénario 
écrit eu classe. « Depuis que nous 
avons découvert l’envers du 
décor, nous sommes devenus des 
spectateurs plus exigeants ». 
affirme Nathalie, Sève de pre- 
mière qui suit l’option audiovi- 
suelle proposée depuis cette 
année. 

Objet de connaissance, l'image 
est aussi pour les enfants de l'Are 


Quatre et quatre font huître.. 


A l’école Van-Gogh de Montigny la télé et les livres font bon ménage. 


L A télévision scolaire était 
morte en 1983 dans 
l'indifférence générale. 
Des émissions inadaptées, des 
horaires contraignants, et tou- 
jours ce sentiment chez les', 
enseignants que l'étrange 
lucarne allait leur voler la place. 
Elle revit cependant depuis ta 
dernière rentrée (1), servie par 
im instrument qui révolutionne 
son utilisation : le magnétos- 
cope. Des instituteurs appren- 
nent A transformer l'écran en un 
auxiliaire de leur enseignement. 

Ainsi, à l'école Van-Gogh de 
Montigny-IAs-Cormeilles (Val- 
d'Oise). deux petits téléviseurs 
refiés à un magnétoscope ont 
éclos ce matin à côté de Mireille, 
(a maîtresse des 5-9 ans, sens 
susciter d'agitation particulière. 
Après une introduction sur e le 
monde merveilleux des Hures» 
qui laisse présager le pire, 
rémission d'incitation A la lec- 
ture démarre en trombe. « Bon- 
Jour, les p'tits glaçons I » lance 
Pef, le dessinateur, inventeur 
des e motordus », ces mots 
t ran sf o rmés dont le sens dérape. 

Le prince de Motordu. atteint 
de ce terr9>!e défaut de langage 
dispute des r batailles de poules 
de neige » et fait des additions A 
sa manière : * Quatre et quatre 


A 


font Aiétre, cinq et quatre font 
bœuf». Rires dans la dasse. 
Arrêt sur image, e Qui a compris 
ce que dit la prince ? ». 
demande Mireille. Pour une fois, 
tes enfants rw regarderont pas la 
télé passivement, e D'habitude. 
Us sont noyés dans un ffot de 
paroles qu'ils ne comprennent 
pas, commente l'institutrice. On 
en voit le reflet en dasse : Ms ne 
savent pas écouter. Mais avec le 
magnétoscope, la télévision peut 
déboucher sur quelque chose de 
positif, » 

Les enfants découvrent 
ensuite, émerveillés, comment 
Pef puise ses idées de dessin 
dans la vie quotidienne. Com- 
ment R peint ses personnages, 
héros des livres qui s’alignent 
sur de petites étagères dans un 
coin de la salle de classe. * Com- 
ment fait-on un livre ? » inter- 
rompt la maîtresse, tout émue 
de la belle réponse d'une petite 
' fR le : t II faut d'abord regarder le 
monde... a L'image sert de . pré- 
texte A toutes sortes d'exer- 
cices. Des ateBers s'organisent 
pour la lecture des ouvrages de 
Pef, la fabrication des 
« motordus », le dess i n selon la 
technique présentée dans le film. 

Dans la classa voisina, les 
é l èves de cours moyen et les . 


« grands » du cours élémentaire 
regardent l’adaptation télévisée 
du Scarabée (for d’Edgar Poe 
réalisée par le CNDP. Après le 
premier épisode, 3s sont invités 
A imaginer par écrit une suite 
pteusfcle pou* cette « tôstoire 
extraordinaire » où un mysté- 
rieux scarabée mène A la décou- 
verte d'un trésor. François, l'ins- 
tituteur, s'assure que f essentiel 
de t'intrigue a été saisi, corrige 
quelques confusions (entra 
Fauteur et te héros par exemple). 
Il a aussi imaginé une multitude 
de prolongements scolaires : 
résumé oral du scénario, déchtf- 
frage d'un massage secret exer- 
cice de conversion des 
s pouces » en centimètres. Il a 
même apporté un citron et une 
bougie pour initier les élèves aux 
secrets de l'encre sympathique. 

Ph. B. 


(I) • La chemin des écoliers » 
est une série d'émissions conçue par 
le Centre national de documentation 
pédagogique (CNDP) et diffusée 
par TPI chaque semaine : le mardi 
pour le cycle élémentaire et le ven- 
dredi pour le cycle moyen, de 
10 h 55 à 1! h 1S. Quatre soies sont 
proposées : histoire, sciences et tecb- 
nolôgje, initiation à la lecture et édu- 
cation civique. 


cathodique l’on des principaux 
modes d'acquisition des connais- 
sances et même parfois le passage 
obligé vers l’expression écrite. 
* Entre un texte et l'imagination 
de certains élèves, se dresse une 
barrière infranchissable, constate 
M“ Antoinette WeU, professeur 
de lettres à Montgeron. Elle ne 
peut être levée que par, l'image. 
Pour tes aider à comprendre un 
livre, Je leur conseille de « mettre 
en eux une petite télé ». 


«Le Grand MeatÉtes» 

. au cinéma 

• Ce petit £cran-là trBne juste- 
ment sur un trépied branlant, 
dans une clame' de quatrième du 
collège Rouanet à Drancy (Seine- 
Saint- Denis) qui participe à l'opé- 
ration « Vidéo pour la réussite » 
organisée cetté année' par le 
ministère de l'éducation natio- 
nale. Seul indice de modernité 
dans ce préfabriqué sonore vieux 
de traite ans, un magnétoscope 
diffuse les premières séquences- de 
l'adaptation cinématographique 
du Grand Meaulnes. La lecture 
du roman a mis l’eau à la bouche 
des élèves. Avec leur professeur 
de lettres, M“ Mand Simon, ils 
dissèquent le film plan par plan, 
découvrent comment les éléments 
narratifs du texte original ont été 
transpoisés (découpage différent 
du récit, « oublis » du réalisateur, 
traduction du style littéraire par 
le jeu des acteurs, la. musique, et 
même le traitement du généri- 
que) . Grâce & de fréquents arrêts 
sur image, 1 à des retours en 
arrière, la. classe comprend com- 
ment la caméra saisit chaque per- 
sonnage du récit pour le mettre en 
place dès les premières minutes 
du film. En histoire-géographie, 
c’est -un extrait de « Cinq 
colonnes à la une » sur tes familles 
nombreuses qui sert de base à- un 
travail sur la société française des 
trente dernières années. 

A Drancy aussi, quatre profes- 
seurs se sont réunis pour intro- 
duire rimage dans leurs court. 
* L’image touche souvent tes 
élèves plus profondément, com- 
mente M”» Simon. Leurs devoirs 
écrits sont ensuite plus libres, 
plus imaginatifs. Une explication 
de texte est vraiment suivie par 
deux ou trois élèves sur vingt- 
cinq. Une analyse de film 
concerne tout te monde et facilite 
F apprentissage de la prise de 
notes.» 

L'audiovisuel, avec 1e travail 
interdisciplinaire et l’aiitoforma- 
tïon qu’il implique, mobilise ces. 
enseignants qui ont trouvé là le 
moyen de passionner leurs élèves 
et de travailler en équipe même 
au prix d’un certain isolement 
dans leur établissement * Pour- 
quoi ne pas l'avouer ? concède 
l’un d'eux. Cela nous fait plaisir 
aussi à nous-mêmes de travailler 
en images. »~ 

PHILIPPE BERNARD. 


(1) Elle dresse le bilan de nom- 
breuses expériences, audiovisuelles et 
analyse sans complaisance les perspec- 
tives ouvertes par les nouvelle* techni- 
ques dans son ouvrage récent : l’Ecole ■ 
devant les écrans. Editions ESF 
(135 pages). 


Litt éra tur e » m édttva l o» 

C’est une anthologie particulière- 
ment riche et originale que noos pro- 
posent Michèle GaJly et Christiane 
Maicheho-Nizia avec ce livre, de 
littératures de l’Europe médiévale,. 
publié chez Magnard (598 pages, 
210 F), qui rassemble des textes 
allant du cinquième au seizième siè- 
cle (roman, poésie, théâtre, textes 
sacrés on didactiques). Ecrits dans 
les langues les plus variées (latin,, 
provençal, gaélique, catalan, islan- 
dais, allemand, arabe..). Us nous 
promènent de l'Irlande à la Castille, 
de l'Islande aux bords du Danubé_ 
Chaque texte est accompagné de 
repè re s, historiques, bio- et biblio- 
graphiques, d'images on autres , 
documents. À partir de la littéra- 
ture, c'est l’esprit et tes représenta- 
tion* du monde des sociétés médié- 
vales qui revivent sous nos yeux. 


DEBAT 


L’écrit d’abord ! 

Hélène Huot, professeur de linguistique à 
Paris- VII, n’est pas du tout d’accord avec 
cette promotion de l’image dans la classe 
de français. Elle explique pourquoi. 


S I l'on en croit certains, 

' renseignement du fran- 
çais devrait être articulé 
sur la trilogie < écrit-oral- 
image >. Cette formule lapidaire 
est sans doute adaptée A Pair 
du temps. Mais eëe est trom- 
peuse. 

D'un point de vue scientifi- 
que, on ne peut mettre sur le 
même plan l'écrit, l’oral et 
l'Image. Toute langue naturelle 
(c’est-à-dire propre- A l’espèce 
humaine) . est, fondamentale- 
ment, un système de signes 
vocaux, représentés .éventuelle- 
ment par des signes graphiques 
qui constituent ce que l'on 
appelle récriture et permettent 
de conserver A travers r espace 
et le' temps la parole fugitive. 
A la différence de la parole 
cependant dont nul ne connaît 
l'origine, récriture est une tech- 
nique inventée par l'homme et 
qui relève d'un apprentiss a ge 
spécifique, auquel tous les . 
hommes n'ont pas encore un 
égal accès — il y a des analpha- 
bètes et des I lettrés, — alors 
que tous savent parier. 

• Si l'oral et récrit sont ainsi 
au cobut de la langue, dans une 
étroi te intrication, il n'en est pas 
de mêmade l’image. De plus, la 
production -et te décodage des 
images ne sont pas du tout 
réglés de façon systématique 
comme le sont tes langues 
naturelles, dont tes différents 
«Semants (sons, ..mots— l sont 
en natation tes. ups .avec, tes . 
autres dans des cadres' structu- 
raux précis que reproduisant 
(inconsciemment) tous ceux qui 
parient la même langue. 

Si Pon entend parier du c lan- 
gage s de l'image, 3 ne. peut 
s'agir que d’une comparaison 
grossière, avec les approodma-* 
lions et les insuffisances de 
tout» Comparaison. De même, 
s'il y a, à la rigueur, des c con- 
sommateurs a d'images, il. 
n'existe pas dans ce domaine 
<fc analphabètes » qui ser ai ent 
confrontés aux mêmes pro- 
blèmes d'insertion ‘ socio- 
économique que ceux (gâ rie 
- savent ni Kre ni écrire. 

- II . est vrai que,.' à travers te 
télévision et le cinéma, rimage 
occupe une place importante ■ 
dans la «xihuré d'aujourd'hui et 
l'on peut juger nécessaire que 
l’école prenne en compte cette 
nouvelle réalité culturelle- Mais 
H ne va pas de soi que cette 
nouvelle formation soit aussi 
fondamentale et urgente que 
V apprentissage de la langue 
maternelle, et surtout qu'elle 
revienne aux professeurs de 
français, plutôt qu'à ceux d'arts 
plastiques ou d'hîstoire. 

Les enseignants de français 
peuvent se servir de l'image 
pour motiver les élèves A cer- 
tains exercices d'expression . 
orale ou écrite, ou de lecture. 


Mais 3 ne faut pas transformer 
en co nt enu nécessaire d'ensei- 
gnement ce qui, dans une 
dasse de français, ne peut être 
que de l'ordre des moyens ou 
de 1a mise en couvre pédagogi- 
ques- Les enseignants de fran- 
çais ont été trop sollicités ces 
dernières années de délaisser 
renseignement de te langue au 
profit de multiples autres acti- 
vités. pour lesqueflesRs n'ont 
pas de compétance établie, et 
qui n'engagent pas de façon 
aussi cruciale que la langue 
l’avenir scolaire et soüoprofas- . 
sionnei des élèves. - 

Confusions encore an ce qui 
concerne forai, dont la -c réha- 
bHrtation » A récote est présen- 
tée comme te nouvefle panacée. 
Dans f ambiguïté la plus perni- 
cieuse, car ce terme d'oral est 
trop souvent employé dans le 
sans abusivement restrictif de 
langue familière. Il suffirait, 
selon d'aucuns, de lasser tes 
enfants perler A f école — voire 
écrire r- comme 3s parient A ta 
maison ou dans la cour de 
récréation pour que les diffi- 
cultés que connaissant certains 
élèves s'aplanissent comme per 
miracle. Comme a cette tangue 
familière — dont Pus^je ne 
nécessite aucun apprentissage 
d'ordre scolaire — convenait 
. dans n'fmporte quelle situation 
de communication orale et 
écrite... U est évident que non, 
.et ceux qui défendent cette 
position, sous l'influence d'une 
certaine sociologie, le savent 
bien, qui se permettent d'écrire 
à f occasion comme 3s parient, 
par une sorte d’affectation rhé- 
torique, perce qu'ils pourront 
écrire autrement dès que leur 
intérêt te leur imposera. 

. De nombreux enfants, en 
revanche, n'eri sont pas sponta- 
nément capables, et cet usage 
de ta langue courante correcte 
doit leur être enseigné. Par jus- 
tice sociale, mais aussi par 
nécessité communicationnelte, 
car te maniement d'une tangue 
plus soutenue est le seul usage 
vraiment adapté, et indispensa- 
ble, dans certaines situations, 
écrites ma» aussi orales, où. 
l'implicite et te non-terminé si 
caractéristiques de ta tangue 
familière ne peuvent pas fonc- 
tionner, parce qu* il s’ a git - 
d'interlocuteurs nombreux ou 
que l'on ne connaît pas. 

H y. a beaucoup è faire pour 
améliorer l'enseignement du 
français. Mais à condition de ne 
pas oublier ressêntiel; qui est ta 
langue. Et de ne pas encourager 
les maîtres 6 se détourner de ce 
qui doit .rester leur tâche priori- 
taire. -'•••■ 

' ' HÉLÈNE HUOT, 
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PERSONNES ÂGÉES . 


Des milliers de livres pour Noël 

Ms de cnq mffle centras pour personnes âgées {foyers ou mai- 
sons de retraite..,) vont recevoir des Bvres pour Noflb L'êûtntive en 
revient au premier mintetre, M. Laurent Patau», « suTp in htèmde ta 
culture et fa celui des personnes âgées. cNpue souhaitons témoigner 
ami, è f occ a s i o n ck Noàt, un peu de' chaleur et 1 d'affection.* la Sers 
eâda i lutter contre la ooBtuda *, a .«xpSquct mardi 3 d éc embre. 
M. Febfos, qui rendait visite fa la -SSINAM ASocwté nationale des che- 
mina da far français), quai de la gan^ fa Paris. C'en grâce à la SER- 
NAM qu’ont été collectés environ 1 15.000 ouvrages af qu'ils «eront 
acheminés gratuitement. Cnq éditeurs ont accepte da participer à 
F opération : Fofc-GalftnartL. Livra de Poche. Hachette,. 10-18 et J'ai 
lu. Ces Svras, invendus, étaiera destines au pêon. . 

PARIS ■ / ’ 

Feu Vert pour les taxferscopt^s - 

Les tâxfc-scootars, qui routaient fa Paris députe le rooœ de mai 
dernier avec une .autorisation provnojre, viennent de recevoir de la 
préfecture de police là permission- de fonctionner pour une nouvelle 
annee, Malgré l'opposition du synegeat CGT des cochers-chauffeurs 
(las taxis autdrhpbées), tas taxb-soootafs bnj parcouru 40 000 lôlo- 
mètres è travers Paris sans un su accident, transportant plus de 
seize cents cSents, dont ?0 X sont'des femmes; Paris est ainsi rime 
des premières capitales du monde è tenter d’apporter une solution 
originale aux eocornbrernents urbains. 

ENVIRONNEMENT V 


Chiens en basse 

Le recaneement des animaux de compe^âe-ést encore incertain. 
Un fabricant cfaKments préparés pour chiens et chats vienr de sr 
livrer è une enquête, —.la, troisième depuis 1979 — qu fmft apparaî- 
tre, pour ta première fois, urodtrrénutioâiiü nombre dee enimaux 
famHîers en France (qui £fé6eht répandant toujours iereodrcf mon- 
dial) : dû 37'mflBonB de cbfcnë, efflris, hamsters., lapîrtt, oteaatâ oer 
poissons en 1979,'fe' « chepteT » franbate ’saràit- rëtomfbé è moins de 
34 mêlions en "1985. Les chiens, qui avaient atteint b chiffre de 
9.2 millions en 1 979. ne seraient 'pfus'ttÿûrdThij; qbe 8,8 roflSoo s. - 
Las chats» dans ta même temp s , seraient - passés de 6,7 mflttonsà 
5.8 nÆons. La pop u lation canine dé Parta», sata n cette enquête, est 
évaluée è 230 000 animaux. 


RELIGION 


Le synode change de ton 


De notre envoyé spécial 

Cité du Vatican. — * CM autre 
synode a commencé*, commente 
avec amertume un observ a teur tenu 
à ^anonymat, comparant rambtaoce 
un peu euphorique du début de 
rassemblée synodale au ton des nap- 
pons des dix carrefours linguisti- 
ques (* circuit minores -J entre les- 
quels s'étalent répartis 'Jes 
165 évêques participants, d qvi cæt 
été h» te mardi 3 décembre. 

De la célébration des mérites de 
Vatican IL on est passé» en effet, i 
la dénoodarion de ses dérives. Les 
différents groupes de travail chu sou- 
ligné le besoin pour l'Église de 
retr o uve r une identité, au-delà des 
contactes socio-politiques, géogra- 
phiques et culturels. 

Un déluge de critiques est venu 
du groupe des évfiques de langue 
allemande : «objectivisme dominant 
dans la pratique chrétienne; recul 
de la consdeiice des «devoirs» 
envers Dieu ; . « pluralisme » de 
l'exégèse, du dogme et de la morale 
mettant es. cause le magistère de 
rEgtxse; lacune .de la formation 
. théakgkjae ; appel insuffisant au 
« témoignage des saints* ; tendance 
de la. part des catholiques à • faire 
l’Eglise, euxrtnêmes ». . 

. Dans un -groupe francophone qui 
réunissait, outre le cardinal Lnsti- 

r , nombres d'évSques africains et 
patriarches orientaux, a été éga- 
lement exprimée la nécessité de 
* dénoncer les abus et de les com- 


Après l a célébration 
des mérites de Vatican II, 
les évêques réunis à Rome 
ont porté un jugement assez sévère 
sur révolution de V Église 


battre franchement ». L’abandon de 
la pratique de .la pénitence el les 
« erreurs - de b catéchise sont dans 
le collimateur. ZI faut avoir égale- 
ment « le courage de dénoncer les 
fausses prétentions féministes a 
dit te rapportait français, le Père 

Philippe Ddhaye, secrétaire général 
de la Commission thèologique inter- 
nationale.. 

Le groupe italien, enfin, a déploré 
chez tes catholiques te perte du sens 
du péché et la multiplicité des 
i activités récréatives le dimanche ». 
dénaturant le Jour du Seigneur... 

Un « catéchisme conciliaire » 
à l'étude 

Les principales critiques des 
groupes linguistiques ont cependant 
porté sur l’excès de pouvoir de cer- 
taines conférences épiscopales. Le 
Père Défrayé a notamment déploré 
• leur vision régionale et féodale de 
l’Eglise », ajoutant que 1e pouvoir 
personnel . de chaque évêque H«nt 
son diocèse était « inaliénable *. 
Une redéfinition du statut rhéologi- 
que des conférences a été souhaitée. 


Parmi les autres propositions qui 
devraient être reprises dans les 
conclusions de ce synode, il y a celle, 
exprimée dans neuf carrefours lin- 
guistiques sur dix, d'un - compen- 
dium » (résumé) de ta foi et de la 
morale de l’Eglise catholique, une 
sorte de « catéchisme conciliaire * 
(le mot a été prononcé), rappelant 
aux fidèles les principes du dogme et 
de la vie chrétienne. Les évêques du 
synode oui fortement insisté sur ta 
formation doctrinale, sur r encoura- 
gement à donner aux nouvelles com- 
munautés spirituelles, sur des 
uotionsjugées parfois désuètes 
comme l’appel à 1a sainteté, à la 
conversion des cœurs, à la pénitence 
et à la prière personnelle. 

Ces recommandations constituent 
l’avant-dernière étape du synode. Le 
recentrage doctrinal qu’elles tradui- 
sent est d'autant plus significatif 
qu'il s’agjt cette fois de travaux de 
groupe .et de propositions discutées 
et votées, à te différence des inter- 
ventions individuelles de la semaine 
dernière» On mesure mieux mainte- 
nant 1a portée de l'appel lancé mardi 
soir au synode par le cardinal 
Marty, ancien archevêque de Paris : 


il faut veiller, a-l-D dît, « à une meil- 
leure application du concile ». mais 
en même temps • nous sommes 
invités à passer de la peur à ta fol ». 
Il a conclu ainsi : « Dans ma vieil- 
lesse. je vous confie le concile. 
Vivex-ie courageusement dans des 
temps nouveaux ». 

L'incertitude demeure quant I ta 
nature exacte des documents de 
conclusion ; un message l fEglise et 
au monde fait en ce moment l’objet 
de toilettes successives et devrait 
être publié vendredi Quant aux 
résolutions proprement dites du 
synode, elles devraient être votées à 
ta fin de ta semaine. Ces lestes 

seront-ils remis au pape ou feront-ils 
l’objet d’un document spécifique du 
synode? L’hypothèse la plus vrai- 
semblable est un appel pressant des 
Pères du synode et du pape aux épis- 
copats et aux fidèles du monde 
entier pour qu'ils relisent et appro- 
fondissent les enseignements du 
concile. 

HENRI "TOI CO. 


• Le cardinal Lustiger à la 
radio. — Europe 1 a annulé le 
• Club de ta presse - prévu avec 
l'archevêque de Paris dimanche 
8 décembre. Le cardinal Lustiger 
répond en direct de Rome aux ques- 
tions des auditeurs parisiens de 
Radio Notre-Dame (100,2). mer- 
credi 4 décembre, de 19 h 15 1 20 h. 
(42-66-01-62) . 


MÉDECINE 


SPORTS 


TBffltfWIBATTAL 
SU 28 COUPS ^ 

Jan Tîmrrwn a remporté, mardi â 
Montpellier, ta- deusièmeqpartie- du 
match (en six parties} qui r Oppose à 
Mikhaïl Tal,- et mène ainsi par 1.5-ài. 
0£. Le gfend maSBre^taéerWnd^ 
avec les blancs et dan * toi gamba de 
ta «lam e accepté, a forcé l'ancien 
champion du aoada itabadai» 
vingt-huitième coup alors. qu’îT ne 
restait & chacun des deux- joueurs 
que 4 mantes pour exécuter Jes r 
douze derniers coups -avant le 
contrôle de temps. . ' 

Un score final nul. lui' suffisant 
pour être déclaré vainqueur, Ttm- 
man a franchi un pas important ver* 
la qualification aux demi-finales du 
Tournoi des prétendants’ au cham-" 
pionnat du monde -d'échecs.-. Tnx- 
sième partie mercredi 


ÙE&CHERCHEURS FRANÇAIS METTENT FIN À UNE LONGUE POLÉMIQUE 


Là : pilule ne favorise pas le cancer du sein 


ALPINISME 


Création de la Fédération française d’escalade 


Chicago 

Detroit 

vol direct 
de Luxembourg' 




Là pubücatkm d'une étude fran- 
çaise montrant que la prise dé. 
contraceptifs oraux o 'augmente en. 
aucun cas Je risque. de cancer du 
sein met fin à une polémique qui 
dure dqwis qnàtre ans (i)- 

:-l Etf 4981; u»-«hefpcheur «ngtekç- 
M.Cr Pîk©* '•pubfid -ttens fr-Brftisfr 
■ Journal of ùavécr.-dti article mon-' 
tsant qu^ éxisre une augmentation 
' du risque de- cancer du tcù chez les 
femmes ayant pris fai "pttufe dc'façon 
prolongée et «ifayint- pas encore 
mené: une grossesse 'jusqu’à son 
' tréma En 1983, te mène M.C. racé, 
mata cette iotaci-dans The Lancet. 
met te ièv on -poudres en affirmant 
que les- contraceptifs, fortement 
dosés e n progestérone induisent un 
risque de cancer du sein , quatre fois 
plus élevé- chez lés ftemnes. jeunes 
ayant utilisé «ta façon prolongée ce 
type de oôouacCptiou avant une pre- 
mière^ grossesse. L’émotion est 
grande egr on pansait jusqu'alors 
que les pjrogestatifs 'contenus dans 
tes pflnks faites d’une combinaison 
hormonale • rétrogèn e r progestréope 
ayaient au coé traî re.dè» vertus çro- 
téctrices Vis-ë-rodh cancer dnaem. 


CIRCULATION 


; La communauté scientifique ne 
tarda pas à réagir en critiquant la 
méthode' employée par. Pike. Il 
avait, semble-t-il, dans certains cas, 
confondu des. pilules fortement 
dosées' en œstrogènes avec des 
pilules -& caractère progestatif dcani- 
nint. En revanche, nneinierrogatioo ■ 
demeurait' totqouxa» ite l’avis des 
principaux spécialistes, sur le carac- 
tère ^ adeif des pilules .-à • climat 
oestrogénique dominant ». surtout 
lorsque celles-ci sont prises par des 
adolescentes n'ayant jamais mené 
une grossesse à terme. La pilule 
devenait suspecte. 

Une étude irréprochable 

C’est dire le soulagement qui 
accueillera ta publication, par des 
chercbems de rînstitut Gustave- 
Roussy (Villejuif), d'une vaste 
étude montrant qu '• aucune aug- 
mentation significative du risque de 
cancer du sein n’a été observée après 
utilisation de contraceptifs oraux, 
quelles que soient fa durée totale 
d'utilisation, la durée (d'ntzlisa- 
(ion) avant l'âge de vingt-cinq ans 
ou avant le premier enfant, et quel 


Marseille retrouve son a fériboite » 


11 

7 U 11 ‘«Ntt 
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De jiôtre correspondant 


- MàneâDfe. - Aprita deux ans 
cfabscBcc, le fetrry-boet fût à. 
nouveau ta 'navette entre rh&feel 
devateettajplâceauxHttfles. 

Repeint unx. couleurs de Maiç^. 
sedle (bleu et blanc). César 
retrouve sa fonréi o u; après taré- 
longue immobilisation consécu- 
tive à, l'abandon d’une ligne qui 
s’ébur fâus rentable "par les prp- 
pftatitirer-drâ trois -unités qui 
.assuraient le transport des pas- 
sagers. entre '-tes deux rives du 
Vieux^Port. r ~ . 

La vflle de -’MaxaeSle a pris 
possession des trois petits 
batcaax- que 'lui a donnés 
M^Tsréiyrkm, leur^ propriétaire. 
Elfe a décidé de sauver le plus 
récent, construit eh 1952, à La 
Seÿne-sur-mer. Quelque 


400 mniions de Francs auront été 
investis -dans ce sauvetage. Les 
deux autres bateaux de 1a figue, 
Mouche JV a Mouche VU. sont 
en trop piteux état pour repren- 
dre la mer. Le premier restera 
ûnarré au quai de Rire-Neuve 
pour servir d’antenne au musée 
du Vjoux-Marsexüe. 

B en coûte désormais 2 francs 
pour traverser te vieux port dans 
sa largeur, 3 francs pour un 
; aller-retour, 50 francs pour un 
abonnement mensuel; il est 
aussi possible de louer 1e César 
; pour 500 francs l'heure. 

. Un détail qui vaut son prix .- 
-le capitaine du pins célèbre 
bateau de Marscüte, M. Frosim, 
successeur de VEscrétefigue de 
Marcel Pagnré, se pré n om m e 
Maries. 

- • JEAN CONTRUCCL . 


<jue soit le type de contraceptif utt- 

Cinq cent trente femmes - 
265 attemies d'un cancer du sein et 
265 indemnes de toute pathologie 
mammaire — ont participé pendant 
vingt mois, de 1982 ï 1984. & cette 
-étude « cas-témoin ». Outré 
l'absence d’augmentation du risque 
du cancer du sein chez les fe mmes 
ayant pris la pilule » quelle que soit 
la durée d’utilisation, — les auteurs 
de cette étude irréprochable sur le 
plan méthodologique, soulignent 
qu’« aucune interaction significative 
n’a pu être mise en évidence entre 
les antécédents personnels de 
tumeur bénigne du sein ou les anté- 
cédents familiaux de cancer du sein 
et la durée d'utilisation des contra- 
ceptifs oraux ». De plus, aucune 
augmentation significative du risque 
de cancer du sein n’a pu être obser- 
vée, • qu’il s'agisse de contraceptifs 
oraux séquentiels, btphaslques. 
associés. Hormodosés ou rràmdosés, 
ou encore des progestatifs seuls ». . 

FRANCK NOUCHL 

' (1) Cette étude a été rendue publi- 
que km du coOoque « De la recherche 
biomédicale i la pratique des soins, 
organisé conjointement par la 
CNAMTS et HNSERM. Cosignée par 
Monique Lé (traité d’épidémiologie des 
cancers de 1TNSERM) et Annie Bache- 
lot (département de statistique médi- 
cale de l'institut Gustave- Roussy, VUte- 
jaifj, eUe devrait être pr o c hainem ent 
publiée dans The American Journal af 
Epidemiology. 


Une scission au sein de la Fédéra- 
tion française de montagne (FFM) 
vient d’entraîner ta création de la 
Fédér ation française d’escalade 
(FFE), qui entend * regrouper 
l’ensemble des activités, d'escalade, 
" qu’elles soient de loisir ou dkêgm- 
pétitùm ». . . 

La nouvelle fédération,' qui va 
demander sa reconnaissance offi- 
cielle au ministère de 1a jeunesse et 
des sports et au Comité national 
olympique, a été créée par plusieurs 
responsables de la commission 
* escalade» de ta FFM, dont sou 
ancien président, M. Benoît Renard. 

La aise couvait déjà depuis un 
certain temps au sein de là FFM, 
forte de cent dix mille membres et 
dominée par 1e Chib alpin. Le déto- 
nateur de cette crise entre les diri- 
geants de ta fédération et les parti- 
ra us 'de r escalade a été l’arrêté 
ministériel qui, fin octobre, a fixé à 
800 mitres d’altitude (exclusion de 
fait du Verdon et du Vercors) la 
timite d'exercice des futurs moni- 
teurs d’escalade pour l'obtention 
d'un brevet d'Etat. 

La nouvelle fédération s’occupera 
uniquement d’escalade, assurera 1e 
développement de toutes les formes 
de pratique et gérera ta protection et 
l’aménagement des sites naturels ou 
artificiels nécessaires à la pratique 
de l'cscaladc. Plusieurs commissions 
techniques vaut être formées : sites 
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naturels, murs d'escalade, forma- 
tion, jeunesse, haut niveau, compéti- 
tion, médecine. 

La FFE entend mettre en place 
une structure régionale et vivre des 
cotisations et licences de ses mem- 
bres. du sponsoring et de la » vente 
de ses produits et prestations ». Sa 
première compétition officielle est 
prévue en mars 1986 à Vaulx-en- 
Velin, près de Lyon. 

TENNIS 

Les Internationaux 
d'Australi e 

McENROE BATTU 

John McEnroe a été battu, ce 
mercredi 4 décembre, en quarts de 
finale de l’open d’Australie par te 
Yougoslave Slobodan Zvojinovic en 
cinq sets {2-6, 6-3, 1-6, 6-4. 60). 

Le Tchécoslovaque Ivan Lendl 
s’est qualifié pour les quarts de 
finale en battant le Sud-Africain 
Christo Steyn en quatre sets (6-3, 
6-2. 6-7, 6-2) . Il rencontrera le Bri- 
tannique John Lloyd, surprenant 
vainqueur du Suédois Joalrim Nys- 
irôm (6-2. 1-6, 64, 6-7, 64). 

Un autre Suédois, Stefan Edberg 
a éprouvé les pires difficultés à se 
qualifier face au modeste Australien 
Wally Masur (6-7. 2-6, 7-6, 6-4, 
6-2). 


• RUGBY : Coupe du monde - 
Le tirage au sort de la première édi- 
tion de la Coupe du monde de 
rugby, qui doit se dérouler simulta- 
nément en Australie et en Nouvelle- 
Zélande, a placé ta France dans le 
groupe D, où elle sera opposée à 
l'Ecosse, à te Roumanie et au Zim- 
babwe. Les autres groupes sont les 
suivants : groupe A : Australie, 
Angleterre. Japon, Etats-Unis ; 
groupe B : Pays de Galles, Irlande, 
Ca n ada, Tonga ; groupe C : Argen- 
tine, Nouvelle-Zélande, Fidji, Italie. 
Les deux premiers de chaque poule 
seront qualifiés pour les demi- 
finales. 

9 BASKET - 8ALL : Coupe des 
coupes. - En quart de finale de la 
Coupe d'Europe ds vainqueurs de 
Coupe (premier tour aller) , l'équipe 
suisse de Vcvey a battu 1e Stade 
Français par 77-70. 


LE LYCEE DE JJ». CHEVE 

Ce qui va changer. Ce qu'il faut penser de la réforme 
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JUSTICE 


AU TRIBUNAL DE PARIS 


Les responsables de la revue « Profils médico-sociaux » 
sont condamnés pour diffamation envers M. Jacques Attali 


Déjà condamnés le 18 janvier 
1984 par la onzième cour 
d’appel de Paris pour diffama- 
tion envers Jacques Attali, 
conseiller spécial du président 
de la République, les responsa- 
bles de la revue Profite m&fico- 
sodaax ont été condamnés à 
nouveau, mardi 3 décembre, par 
la dix-septième chambre cor- 
rectionnelle de Paris pour avoir 
publié à trois reprises des 
propos semblables à ceux qui 
leur avaient attiré une première 
sanction (le Monde du 6 novem- 
bre). 

En 1980, le docteur Michel Salo- 
mon avait publié un ouvrage intitulé 
r Avenir de ta vie, dans lequel 
M. Attali se livrait à des réflexions 
sur r euthanasie et sur les risques 
encourus dans l'hypothèse d’une ges- 
tion capitaliste de la santé. En 1981, 
la revue Profils médico-sociaux 
publiait un article, en se livrant à 
une interprétation des propos de 
celui qui venait d’être nommé 
conseiller spécial du président, selon 
laquelle il était favorable « au géno- 
cide des vieux » ; l’article était 
acoompagné d’un tract dénonçant 
ses théories assimilées à celles du 
national socialisme. 


La cour d'appel sanctionna les 
auteurs de la diffamation en les 
contraignant notamment à publier 
l'arrêt dans deux numéros de la 
revue, mais, en s’exécutant le 
30 mais 1984, les responsables ajou- 
taient au texte judiciaire le tract dif- 
famatoire cm invitant les Secteurs à 
se faire une opinion. 

Récidives 

A propos de cette récidive, la dix- 
septième chambre correctionnelle 
note dans son jugement du 3 décem- 
bre : * La composition de ce numéro 
est destinée à maintenir dans 
T esprit da public le bien-fondé des 
prétentions antérieures - et renou- 
velées - des dirigeants de cette 
revue, à conforter l'opinion que Jac- 
ques Attali est un apôtre du géno- 
cide des vieux » et condamne le doc- 
teur Jean Gareux, alors directeur de 
la publication de la revue, le docteur 
Bernard Savy et M“ Marie-Hélène 
Hugolim à 6 000 francs d'amende 
chacun. En outre, les trois 
condamnés devront verser le franc 
symbolique de dommages et intérêts 
à M. Attali et supporter les frais 
d’insertion d'extraits du jugement 
dans trois journaux. 


SCIENCES 


L'AFFAIRE DU SYNCHR0TR0N 
DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE STRASBOURG 


Les contrats de plan s'imposent-ils à l'Etat ? 


De notre correspondant 


Strasbourg. — La décision du pre- 
mier ministre de préférer Grenoble 
(Isère) à Strasbourg (Bas-Rhin) 
pour le laboratoire européen du 
rayonnement synchrotron sera-t-elle 
annulée par les juges 7 C’est en tout 
cas le sens des conclusions du com- 
missaire du gouvernement du tribu- 
nal administratif de Strasbourg. 
Mardi 3 décembre, à l'audience 
publique, ce dernier a estimé que 
cette décision était « entachée d'illé- 
galité - et violait la loi du 29 juillet 
1982 sur les contrats de plan entre 
Etat et régions. 

Le 19 octobre 1984, le premier 
ministre annonçait qu’« après exa- 
men des dossiers » il avait retenu 
celui > présenté par la communauté 
grenobloise » pour l’implantation du 
synchrotron européen. 

Le 20 octobre, le président du 
conseil régional d’Alsace, M> Mar- 
cel RndUoff (CDS), dénonçait « le 
camouflet pour la communauté 
scientifique de Strasbourg » et 
« l'atteinte quasi irréparable à la 
crédibilité des engagements pris par 
le gouvernement ». « C'est un man- 
quement à la parole donnée », 
allaient répéter les élus alsaciens. 

Cette • parole donnée », c'était le 
contrat de plan signé le 28 avril 
1984 entre l’Etat et la région Alsace. 
Dans son article 30.3, le gouverne- 
ment promettait de « défendre la 
candidature' de Strasbourg pour 
l'implantation de nouveaux orga- 
nismes internationaux », an nombre 
desquels l'anneau européen de 
rayonnement synchrotron, explicite- 
ment cité. 


Quelle est la valeur d'un contrat 
de plan ? C’est la question qui sera 
débattue devant le tribunal adminis- 
tratif de Strasbourg S'agit-il d’un 
« quasi-contrat », comme ceux que 
signe le gouvernement avec des 
entreprises, des professions ou des 
services publics, une déclaration 
d'intentions communes dont per- 
sonne n’est comptable ? Ce n'est pas 
le cas, a conclu le commissaire du 
gouvernement, M. Jean Raymond. 
La loi du 39 juillet 1982 stipule que 
les contrats de plan Etat-région 
* sont réputés ne contenir que des 
clauses contractuelles ». Aucun 
engagement international n’obligeait 
d’autre pan la France à proposer un 
site. Le chef du gouvernement ne 
peut pas, dés lois, échapper à la 
légalité interne. 

Le défenseur des collectivités 
locales alsaciennes, M* Alain- 
François Roger, a souligné toute la 
dimension d'une éventuelle annula- 
tion pour excès de pouvoir de la 
décision du premier ministre. 
« Aucune collectivité locale, mime 
Grenoble, n'a Intérêt à ce que l'Etal 
puisse traiter ses engagements avec 
une telle désinvolture. » Le méca- 
nisme de régionalisation du Plan 
serait entièrement remis eu cause. 
Des procédures de révision des 
contrats de plan sont prévues par la 
loi; elles n'ont été, dans le cas du 
synchrotron, ni utilisées ci même 
étudiées. 

On saura le 13 décembre ri le tri- 
bunal administratif de Strasbourg 
suit son commissaire du gouverne- 
ment 

JACQUES FORTTER. 


Un scanner dans le prochain vol spatial 
franco-soviétique 


Bien qu’aucune décision ferme 
n’ait encore été prise sur l’éventua- 
lité d’un second vol spatial c omm u n . 
Français et Soviétiques devraient se 
réunir dans le courant du mois de 
janvier à Moscou pour discuter du 
contenu de cette mission, fort diffé- 
rente de celle qui Ta précédée. En 
effet depuis que Jean- Loup Chié-' 
tien a participe en juin-juillet 1982 à 
un vol spatial en compagnie de deux 
astronautes soviétiques, les respon- 
sables du programme spatial fran- 
çais ont à coeur de réaliser une mis- 


• Allants : mission accomplie. 
- La navette spatiale Atlantis, occu- 
pée par sept astronautes — dont un 
Mexicain. - s’est posée, mardi 
3 décembre à 22 h 33 (heure fran- 
çaise), sur la base d'Edward» (Cali- 
fornie). Au cours de cette mission, 
qui a duré un peu moins de sept 
jours, les astronautes ont lancé trois 
satellites de tâécommuticatioiis, 
monté & plusieurs repris» des struc- 
tures métalliques préfigurant celles 
qui constitueront la future station 
spatiale américaine et mené à bien 
de nombreuses expériences scientifi- 
ques : télédétection d’eau dans des 
zones désertiques, production d'hor- 
mones et de substances organiques, 
germination de graines. 


tirai de longue durée permettant de 
mieux cerner les problèmes physio- 
logiques auquel le corps est soumis 
en apesanteur, mais aussi de prépa- 
rer les missions qui seront confiées 
demain è la navette Hermès. ■ 

Lois d'un récent colloque orga- 
nisé par le Centre national d’études 
spatial» (CNES) à Deau ville, 1» 
scientifiques ont mis l’accent sur tes 
recherches qu’ils aimeraient voir 
mener à bord de la station orbitale 
soviétique. Pour eux, la grande prio- 
rité concerne 1» expériences sur le 
Cycle du calcium. Domaine impor- 
tant s'il en est, lorsqu'on sait que le 
squelette de ceux qui rivent dans 
l’espace pour de longues périodes 


phénomènes 

tien encore mal connus. C’est ce que 
les Français voudrai e nt mieux com- 
prendre en emportant Lors de la mis- 
sion commune franco-soviétique un 
scanner à rayons X et un système de 
prélèvements urinaires et «nguîrm 
Selon te CNES, un tel équipement, 
complété, entre antres, par des expé- 
riences concernant tes phénomènes 

cardiaques et neuroseusoriels pour- 
rait être prêt , à temps d*i» l’hypo- 
thèse d’un vol ayant lieu en 1988- 
1989. 


Dans le numéro du 22 octobre 
1984, nouvelle récidive. La revue 
n’hésitait pas à établir un parallèle 
entre la pensée de M. Attali et 
l'idéologie élitiste du nazisme en 
reproduisant le texte d’une interven- 
tion du docteur Wynea, président de 
l’Association des médecins belges à 
l’assemblée générale du collège 
national des ch iru rgiens français. 

Pour cette nouvelle récidive, la 
dix-septième chambre indique : « Le 
différend judiciaire opposant Jac- 
ques Attali à Bonard Savy aurait 
ai i Inciter ce dernier à une néces- 
saire prudence. Ce ne peut être un 
but d'éthique médicale qui incite le 
directeur de publication à diffuser 
cet écrit. Il manifeste là. la volonté 
persistante de déconsidérer la partie 
civile, dont il ne partage pas les 
convictions. » 

Le docteur Savy, devenu direc- 
teur de la revue, est condamné & 
4 000 francs d’amende. Fauteur de 
l’article, Pierre Bouniol, à 
3 000 francs d’amende. Ds devraient 
conjointement verser 10000 francs 
de dommages et intérêts à M. Attali 
et payer tes frais d'insertion du juge- 
ment deux journaux. 

Le 7 décembre 1984, ultime réci- 
dive : Profils médicosociaux persis- 
tait dans sa campagne en publiant 
des propos qui auraient été tenus par 
le docteur Wynen aux journées 
d'études de k. Fédération internatio- 
nale des Etablissements hospitaliers 
privés. Lè encore, le tribunal consi- 
dère cette publication comme diffa- 
matoire et condamne M. Savy à 
3 000 francs de dommages et inté- 
rêts et aux frais d’insertion d’extraits 
du jugement dans deux journaux. 

M. P. 


EN BREF 


• Un capitaine de la DGSE 
porte plainte contre Yves MovrovsL 
- Le capitaine Alain Bonus,' l’un 
des militaires de la DGSE accusés 
d’avoir transmis des informations, à 
des journalistes sur FaiTairc Green- 
peace, a porté plainte contre run d» 
présentateurs du journal de 
13 heures sur TF 1, Yves MourousL 
Lundi 2 décembre, l'un d» avocats 
dn capitaine Barras, M* Bernard 
Prévost, a reproché à Yves Mou- 
rons! d'avoir traité son client de 
• traître-espion», le 24 septembre à 
l’antenne. 

Pour TF 1, M* Georges Kîejman a 
fût valoir que tes différents propos 
prétés à Yves Mourousi ce joor-là 
n’étaient pas exactement ceux que 
lui attribuait M* Prévost. M. Jean- 
Claude Peyre, vice-président: du tri- 
bunal de Pûis, a ordonné la mise 
sous séquestre de l'enregistrement 
pour une période de six mais et la 
transcription d» propos d'Yves 
Mourousi par un huissier. 

• Un Algérien condamné à cinq 
ans de prison pour non-restitution 
d'enfants. — M. ArezJd Amrouche, 
un ressortissant algérien de quarante 
ans qui refuse de rendre à son ex- 
concmüne, M“> Marie-Christine Le 
Barnier, leurs trois enfants, dont elle 
a pourtant la garde ( le Monde du 
23 octobre 1983) restera en prison. 
Ainsi en a décidé hindi 2 décembre 
la cour d’appel de Rennes (Xlle-et- 
VOaîne). Constatant que, malgré de 
multiples démarches de b. justice et 
d» autorités françaises, Djamel, dix 
ans, Madjid, neuf ans, et Salem, 
sept ans, sont toujours retenus 
depuis. juillet 1979 à Tîzt-Ouzou, en 
Algérie, le tribunal a en effet 
confirmé le jugement prononcé en 
première instance condamnant 
M. Amrouche à cinq ai» de prison. 
Cette peine sera confondue avec une 
condamnation antérieure à quatre 
ans de prison pour attentat à la 
pudeur. 


soviétiques 
des années 
80 

BASILE KERBLAY 
MACHE LAVIGNE 


Par deux éminents 
soviétologues, une 
mise ou point daine, 
simple er dépassionnée. 

56F d 


ARMAND COLIN 


Les feux tableaux 
de Mondrian «nappe! 

LA COUR CONFIRME 
LA BONNE FOI 
DEM. MICHEL SEUPHOR 

Le jugement rendu le 2 6 septem- 
bre 1984 par la 31° chambre correc- 
tionnelle de Paris dans l’affaire d» 
tableaux de Piet Mcmdrian propos é» 
au Centre Pompidou en juillet 1978, 
a été oanGnné, mardi 3 décembre, 
dans s» principales d isp ositi on» par 
la 13" chambre dé la cour d'appel de 
Paris. 

C'est ainsi que M. Michel Seu- 
phar, artiste peintre et critique d’art, 
dont la réputation de spécialiste d» 
œuvres de son ami mort en 1944, 
avait s uffi à ‘d écider le Centre 
Georges-Pompidou à acquérir trois 
tableaux, attribués il Mondrian pour 
6 millions de francs, est relaxe d» 
délits de « complicité en. matière de 
fraude artistique et d'établissement 

défaits matériellement inexacts ». 

Contrairement à l’avis d» expals 
techniques, il était persuadé et reste 
convaincu que tes tableaux sont de 
la main de l'artiste néerlandais et la 
cour, comme le tribunal, reconnaît 
qu'il s agit de bonne foi. 

M 1 * Simone Vente, soixante-dix- 
huit ans,.. propriétaire de. ces 
tableaux dont Fitméiraire n’a jamais 
pu être établi avec certitude, a vu sa 
condamnation de deux ans de prison 
avec sursis, prononcée par le tribu- 
nal, assortie par la cour d'appel 
d'une amende de 10000 francs. 

Quant aux tableaux, uxte compoü- 
tiou cubiste, et une œuvre intitulée 
Plus-Minus, ils iront rejoindre 
d'autres faux que te légataire univer- 
sel de Mondrian, l'Américain Harry 
Hoizmaim, a groupé dans l'intention 
d’en faire mil 


• Un nouveau vice-président 
délégué pour la CNIL -, La Com- 
mission nationale de l'informatique 
et des libertés (CNIL) a un nou- 
veau vice-président délégué, élu 
mardi 3 décembre, M" Louise 
Çadoux. conseiller d’Etat, qui rem- 
place à ce poste M. Raymond Forai, 
nommé récemment membre de là 
Haute . Autorité de la oommumea- 
tion audiovisuelle. M“ Cadrant Fa 
emporté par 10 yrax et ï abstention. 
11 y a en 1 bulletin blanc. Cinq mem- 
bres dé la Commission n'ont pas pris 
part au Vote. L’autre candidat était 
M. Jean-Emile Vié, conseiller- 
maître honoraire à la Cour dn 
comptes. M“ Cadoox assistera le 
président de te C ommission, M. Jao- 
ques Fauvet, et le suppléera en son 
absence. 

• Marseille: coups de feu contre 
le domicile de M. Defferre. — Trois 
coups de feu ont été tirés; mercredi 
4 décembre, vers 6 heures dn matin, 
contre la façade de F immeuble oh 
réside M. Gaston Defferre, maire de 
Marseille, situé dans la rue Neuve- 
Sainte-Catherine, proche du Vieux 
Port. 

Le ministre d'Etat chargé du Plan 
et de l'aménagement do territoire 
était absent. D avait regagné Paris 
mardi après avoir passé le week-end 
& Marseille. L’immeuble où réside 
M. Defferre est gardé en son ab- 
sence par deux CRS. 

Selon 1» premiers “éléments de 
l’enquête, ces coups de feu ont vrai- 
semblablement été tirés par une ca- 
rabine 22 fong rifle. 

• Un Boeing d'Air France 
endommgé au Brésil. - Un 
Boeing ‘747 d’Air France, qui atter- 
rissait, le lundi 2 décembre sur 
l’aéroport de RûnieJaneiro (Bré- 
sil), a quitté la piste, et a terminé sa 
course sur le ventre. Les deux cent 
soixante-dix passagers et membres 
d’équipage ont été évacués par 
toboggan,- nn Incendie s'étant 
déclaré à l’extérieur de FappareîL 
Personne n'a été blessé. La compa- 
gnie a envoyé sur place une commis- 
sion d'investigation technique de 
huit personnes pour savoir si Tavïon, 
très sérieusement endommagé^ est 
récupérable, et pour, déterminer tes 
causes de l'accident. Le système de 
freinage par inversion du flux «tes 
réacteurs pourrait avoir été i l’ori- 
gine de la sortie de pistel 

• M. Mario Stasi, nouveau 
bâtonnier deJParis à CFM. — Invité 
de l'émission •Le Mande reçût»' 
sur CFM. M. Mario Stasi, nouveau 
bâtonnier de Paris, qui était inter-, 
rogé sur la partîcipanoa dn barreau ' 
à la vie politique, a déclaré, mardi 
3 décembre : «Nous n'intervien- 
drons pas dans le . débat , politique si . 
les valeurs essentielles sur les- 
quelles repose . la liberté sont- en 
cause» ; à titre d’exemple, fl a esté 
tes acquis sociaux. 

Pour ce qui concerne Je principe 
d» peines incompressibles. M. Stasi 
a ajouté : »Je trois que Je. ferai 
entendre ma voix en indiquant que 
c'est une mauvaise façon d'aborder 
le problème de là peine. • 


AU TRIBUNAL PORLÉÀNS 


La mort 


De notre correspondant 

Orléans. C'est uri spectacle 
peu fréquent dans un prétoire. 
Au début de f audience. I» pùbfie 
s'est levé m a est resté debout 
silencieux, tout - au long des 
débats. Les amis de Fabrice, une 
bonne cinquantaine, ses cama- 
rades de lycée, ses professeurs, 
ont manifesté ainsi au tribunal de 
grande instance d’Orléans, lundi 
2 décembre. 

Fabrice avait dix-aapt ans. 
Vers 10 heures du soir,” te 
S. octobre 1984, B se rendait è 
bicyclette à RacSo-Sun-Set, une 
radio locale privée d'Orléans, 
pour 'animer une émission musi- 
cale- La nie était bien écfafoée. 
Une voiture fa fauché, et- le 
conducteur ivre a pris la fuite : 
Fabrice' est mort seul sur la 
chaussée. 

L'auteur de cet < homîckfe 
involontaire *, qui comparaissait 
lundi, un jeune homme figé de 
vingt-sept ans. père de deux 
enfants, au chômage, avait, 
selon les experts, un taux 


d’alcoolémie ' de 2,3 ' à 
3 grammes et circulait, sans 
assurance), avec un* carte grisa 

- * f— *■- • 

poiirnw- • • 

Fabrice, élève de tsnùirialeaù 
lycée Pothier, animait la foyer 
sodo-éducatf de son étafa faâ a- 

rnmLLa mur de Bortn. ipiTf était 
«Hé voir, le révoltait Dans un de 
ses damiers devoir* a avait noce: 
c L'homme est trop beau pôur 
mourir. » Une plaque b nraériaor 
du lycée rappelle son s o u venir: ’ 

A la suite dace( accident ne 
section de ta Ligua contre la Wr J 
lance routière a été créée à ^ 
Orléans. EBe a rappelé, b focca- * 
don de ce procès oireto appatwt 
b manifester sttençfetnement, - r *f 
<qoe (a «délinquance routière 
tue douze mille personnes, dont 
nulle .enfants,' chaque année en ^ 
France. M* Hanry Fabra-Luce, aqr7| 
nom da la Ligua, s'est 6evé 
durant l'audience contre là 
cbana&sstiao» devant les tribu- 
naux ctecas dratnesquotidtens. 

Jugement le 9 décembre. . 

RÉGIS GUYOTAT. 


DEVANT LA COUR D'ASSISES PU RHONE 

Cinq ans d'emprisonnement dont un avec sursis 
pour le meurtrier d'un jeune Algérien 


De notre correspondant- 
régional 

Lyon. — Nombreux incidents au 
cours de la deuxième et dernière 
journée d?audience de la cour 
d'assises du Rhône, qui avait & juger 
Jean-Claude Lopez, trentesept ans, 
meurtrier d'un jeûné Algérien de 
Bran, Ahmed Boutddja (te Monde 
du 4 décembre). Le verdict, 
condamnant te meurtrier à cinq ans 
d'empriso nn e m ent dont une armée 
assortie du. sursis, impose son retour 
en détention : il avait effectué six 
mois de détention préventive. 

La journée a été plutôt rade 
pour.. Féntourage de la victime: tes. 
témoignages de Tautre protagoniste 
du drame, bkssé par deux balles, et 
.surtout dcia compague du jeune . tué , 
ont, impressiopn& défavorablement . 

& faire oublias» dédaratKnKL ini- 
tiales & la police, faisant état de 
menaces verbales et fFîpnMta* à 
l’égard de la concubine du tireur. 
• C’est elle qui avait commencé », a 
indiqué Abddkrim Messalti à la 
barre. D avait dit le contraire aux 
Plus grave, Marie-Louise 
ied’ Ahmed, sous le. coup 
don encore intacte trois 
ans après les faits — le couple venait 
d'avoir un deuxième enfant, — a per- 
sisté à la barre en lançant à 
M"* Lapez ': « Vous êtes une pute, et 
je le mainti ens». Tuez-moi aussi si 
vous le voulez t ». 

Dans son réquisitoire, M. Philippe 
DounadUle, en réclamant cinq, ans 
d'emprisonnement, avait souhaité 
voir • casser l’engrenage de insécu- 
rité et de l'autodéfense ». Il à été 
suivi en grande partie malgré la plai- 


doirie de M* François La Phuang, 
qui avait dénoncé la « pression into- 
lérable • exercée par le public sur te 
jwy. ■ 

Une dizainede blessés 
à b suite du verdict 

O était «fit que ce procès ne sorti- 
rait pas de l'engrenage des mots et 
de la violence. A l'énoncé du ver- 
dict, la mère et la compagne de la 
victime, ont crié : * Ce n’est pas ça 
qui nous le rendrai » Aussitôt, le 
président Pierre Roman, sans se 
départir du ton autoritaire et cassant 
qu’il avait adopté dès te début des 
dÆais, i nterroge: « Quelle est cette 
personne qui a contesté? Failes-la 
sortir de force. » Cest 1e signal de la 
bagarre-, générale entre tes. nom- 
breuses forcés de Tordre ët la cen- 
taine de jeunes qui ont attendu le 
vezdict jusqu'à 3 heures dn matin : 
tes coups de matraque pieu vent sur 
la famdle Bontddjâ - le père est 
blessé au visage — et sur leurs pro- 
ches. L’évacuation vers la salle des 
Pas-Perdus, puis vers Fextérienr. 
s’accompagne de violences, une gre- 
nade lacrymogène est lancée à l'inté- 
rieur du Palais. Le bilan officieux 
fait état d’une dizaine de blessés 


An siège de l’Association des 
Jeunes Arabes de Lyon et banlieue, 
où se sont réunis les blessés après 
des soins hospitaliers, on regrettait 
la « provocation » du président. Un 
fait d’autant plus mal ressenti que te 
verdira, plus sévère que ce qui était 
parfois prévu, avait donné satisfac- 
tion auxjeunes Maghrébins. 

C.R. 


BIBLIOGRAPHIE 


«L'asile politique ën question» 


de MARK) BETTATÎ 


On dénombre aujourd’hui quinze 
millions dé réfugiés et dé personnes 
déplacées & travers le monde, dont 
tu bon tieraeà Afrique. Les conflits 
armés, tes dictatures et tes fléaux les 
plus divers chassent de chez eux (tes 
mfltions de personnes en quête de 
paix, dé démocratie, ou simplement 
du minimum vital. On compte 
2,7 mflliaas d’Afghans an Pakistan 
et 1,6 millh» en Iran ; deux millions 
d’Ethiopiens'en Somalie et an Sou- 
dan et deux millions de Palestiniens 
dispersés au Moyen-Orient. 

Le... phénomène ne date; pas 
d'aujourd'hui, rappelle Mario Bet- 
tâti, professeur, de droit internatio- 
nal à Paris, dans, scia livre l’Asile 
poltiique or question. Huguenots 
fuyant la France aû temps de la 
Reforme, aristocrates chassés par la 
révolution de 1789». Les temps 
cependant ont changé. Aujourd’hui - 
la France, est . -importatrice» de 
fugiés. : 132000 recensés cette 
nie dans ce pays oh ils bénéficient 
d’une protection dont -Mario Bettati 
retrace les progrès. 

Le premier, à L’époque contempo- 
raine, à avoir pris la mesure dn phé- 
nomène est un universitaire et expie- ; 
rateur. norvégien,' FrhUjof Nansen, ' 
qui deviendra, en' 1921, haut com- 
missaire de ta SDN et donnera son 
nom au fameux «passeport Nân- 
seu», sorte de sauf-conduit auquel 
les réfugiés russe» pois arméniens 
s années 70 devront, pour cer- 
tains, te SaluL 

Aujourd'hui, '-le statut de réfugié 
est régi par la convention de. Genève - 
de 19 SI et un organisme. 'des. - 


Nations mues, le Haut Commïssa- 
rïat aux réfugiés. s’efîorce de trou- 
ver un port d'attache définitif aux 
«boat people» ou de sauver la vie 
aux vagues d'affamés qui parcoo- 
. " reat l’Afrique en quête d’un in trou- 
vable Pays de cocagne. 

Juriste, Mario Bettati analyse les 
différentes facettes du droit d’asflc. 
Mais son propos est pins large. His- 
torique et planétaire, O ne se borne 
pas-àu-seu] examen des textes rela- 
tifs à ce _ droit, souvent bafoués. D 
montre bien que les migrations sont 
. aujourd’hui moins politiques qn’éco- 
noxniques, moins dues à des persécu- 
tions, qui n’ont pas disparu, qu’à la 
misère.' 

. ’ . Ce drame-là. L'égoïsme dés 
nations empêche d’y pester vraiment 
. remède. » L'essor de la. xénophobie. 
constate-t-il avec pessimisme, n’est 
(—) pas propre à l'Europe (—)■ Le 
phénomène , trouve, universellement, 
un terrain favorable lorsque sont 
réuntes deux conditions largement 
répandues aujourdhui : une crise 
de. Vemplol liée à la stagnation, de la 
croissance et la présence dans un 
pays d'une , proportion Importante 
d’étrangers ou de réfugiés par rap- 
port à la population locale. Qrcettâ 
proportion est de nos jours ïnfùù- 
ment plus faible en Europe que 
dam le reste du 'mondé,». 

• B-- L.G. 

’* Mario Bettati, T Asile politique ai 
question. Prriues ooiversttaires de* 
France, collection «Per sp e cti ve» inter- 
nâdo(Bles»,'2fiS pages, 135 franc*. ' r. 
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ARTS ET SPECTACLES 



Le pays de Luigi Comencini, c'est l'enfance t. 
Avec pudeur et rigueur ; il l'explore sans relâche, depuis quarante ans . 

Un peu las, penché, et bourru, if continue . 
Des petits sciuscias napolitains de Proïbrto rubare ( 1948) 
à l'emblématique Useppe de la Storia d'Eisa Morante 
dont te tournage s'achève à Rome, en passant par l'Incompris, 

ou Casanova, un adolescent à Venise, 
les enfants illuminent une œuvre qui mérite mieux 
que l'estime désinvolte où on la tient 
Luigi Comencini ou le pessimisme inaltérable. 

Et la tendresse comme exorcisme. 






' . * r ■ r. 


VOYAGE AU CŒUR DE L'ENFANCE 


E N 1915, sur un quai de la gare de. s'esttarminé sur les champa'de bataille de De traité d'éducation et de récréation, 

: Turin, le jeune lieutenant Enrico la Grande Guerre où HtaÂa était entrée è le livra «fEdmondo De Amîcts — il n'a pas 
Bottinï «St au ravoir A .ses parante «on tour. D’où cette idée, traduite par des son parte en Francs ; pourtant on pour- 
avant de monter dans le tram qui Femmè- anecdotes, des faits de l'année acotake raft trouver des c leçons » du même genre 
nera au front. H reconnût le mécanicien de ' 1899-1900. d'un déterminisme marquant dans les manuels scolaires de la IN* Répu- 
té bcomotrve : Garrane, un ancien came- 'Enrico et les autres. Gwrane. Franti. béque — est devenu voyage dans le 
rade de sa darrûbrtt armée d'école prit' Çàretti, Preoosst, etc. passé, confrontation de l'état adulte à 

maire> un bon gros qtâ mangeait toujours- Fétat de jeunes garçons qui, sauf Franti le 

d'énormes morceaux de pain. Dans tafib- .* Cuore a été tourné pour te télévision ricaneur, ta mauvaise tfita, ont tous bu à la 
vre du départ pour la guerre, qu'dntàs ftaftanna en .sût épisodes d'environ une 


encore A se.cfire?- A r armée, sur le front 
Enrico vs rencontrer d'autres camarades,, 
leurs desâne et le.sien. Et le peesé afflue 
en imagée, en souvarira* ’ 

Construction dasûque, dira-t-on,, que 
celle d'un récit avec retour en arrière. Ouii . 


heure chacun.- te version cinéma de deux 
heures actuellement distribuée frit conçue. 
?par Comencini kâ-méme pendant le tour- 
nage da ta aéria, avec des plana réglés 
pour la grand écran. Oonc, if ne s'agît pas, 
comme cala arrive le plus souvent, d'un 
co n de nsé defeufflaton, mais d'un vrai 


même fontaine du savoir : cote de I mstj- 
tuteür Perboni. 

Une belle figure, ce Perboni, joué par 
Johnny Ooraffl. qui semble descendu d'un 
portrait d'époque. U croît è ce qu'il fait, S 
ce-qu’i enseigne ; a est sévère mais juste ; 
D ame ses élèves, même ce Franti de si 
mauvaise réputation. Et pourtant a ne voit 


sans en faire porter la faute à un seul incS- 
vkfcb c'est tout fart de Comencini. Peintre 
de renfonce, répôte-l-on. Ou, mas pas 
seulement, pas exclusivement, et les cor- 
respondances entre las écofiers de 1899 
et ce qu'ils sont devenus, adultes, c'est 
bien plus fart, bien plus émouvant que dss 
tableautins Belle Epoque turinoise avec 
jeux, malices, contrastes des bons et des 
mauvais sujets è l'école. Pour Comencini, 
chaque être est conditionné par les 
parents, (es éducateurs, la société. Vus 
par hÀ, Casanova adolescent et Pinocchio 
trouvèrent leurs solutions pour y échap- 
per. Seul Pmocchio y réussit vraiment. 

Dans Cuore, même avec, vraiment, 
tous les élans du ccaur, on ns s'en sort 
pas. Ije vieil instituteur en retraita (le mer- 
veilleux Eduardo de Fffippo) qui eut Bottini 
père pour élève fut un Perboni en son 
temps. La joSe institutrice à I a plume 
rouge est la figure idéale de r amour pour 
les rêveurs, mais aussi l'auxiBaire féminine 
de l’éducation forgeant la nation italiennal 
Coretti enfant bercé des exploits mifh 
tares de son père, faisait le mort, à la 
guerre pour rira, en attendant la vraie : 
Enrico, garçon bien élevé, soumis è un 
père sentencieux, est devenu, tout natu- 


mais Cuore, le roman tTEdmondo De 
Amîcts adapté per Luigi Comencini. ftit- 
pubfiéen 18ÉÎ6. frétait présenté comme Je 
journal de dasse de l'éltoe Enrico Bqttfai 
ü exaltait r école bique où enfants de* 
bourgeois et de' prolétaires as trouvaient 
mêlés, les frtenftifçs de f'éducatkjn. de la 
nwala,;dùch^sn^du ? p3tiioti*mé.&)’Je } 
dépla^nidarisiètempS; Corriencinï.' 
fidèle à cette vision du monde - tendre , 
envers F enfance, ironique etarnère envers 
les adultes -r qui traverse tous ses grands 
9 ms, a montré que f apprentissage . de la. 
via commencé sur h» bancs de r école. 


film, para» et construit selon le même, 
esprit, pertee, mais avec son propre 
'^rythma dramatique, son écriture d’une 
.seùfe coulée, (es pulsations d'une dürée 
continus. Lorsque le lieutenant Enrico Bot- 
tW revient à Turin, en 1917, pour une 
-cour te y ^imia» ow/ae aocompâtoutikrit^ 
'i'Aéràireiièycfroibÿqueï 3 aprisconscîencê 
'.de ce qui s'était réellement passé au çourâ 
’’ de ioetté fameuse dernière année' d’école 
prirh ak a. La boude est boudée. A/iais» en 
19174.il ir» toijourê des trains qui s'en 
' rérét vin lè front • 


pas.ee que représente de monstrueux là 
film muet racontant F héroïsme du « petit 
tâmbourisarde », ce gosse qui perdit une 
jambe pour s'être dévoué à des soldats 
piémonta» camés dans une ferme par les 
Autrichie n s. H suffit que ce soit exem- 
plaire: Au fond, Perboni’ prépare les 
rérfaips à tous les sacrifices qu'exigeront 
le ma intien de Fordra social et la défense 
da is patrie sous les trocs couieure du dra- 
peau. A la fin, 3 semble gu*& afteompris. 
Trop tard, de toute façon. Suggérer aimé 
des défauts inhérents b la nature humaine 


COMENCINI DANS LA ZONE BLEUE DES SOUVENIRS ÉCOLIERS 


reflement, ce jeune homme élégant sous 
F uniforme, cuirassé de bon sans et de 
savoir-vjvra que fera craquer l’épreuve de 
la guerre. Au fil d'une évolution subtile- 
ment interprétée, Laurent Malet se repro- 
jette sur le petit Carlo Cs fonda, et com- 
mande, an quelque sorte, tous les 
mécanismes de ta mémoire, des révoltes 
latentes jamais abouties. Seul, Franti... 

A celui-là, que ta fivre n'avantageait 
pas, Comencini a réservé tout son intérêt. 
Non pas qu'il ait négligé les autres (ainsi 
Rabucca le fils du maçon poussant son 
père è apprendre è (ire et écrire). Mais la 
rébellion de Franti, Fc incompris» gamin 
du peuple, c'est pour lui la refus d'être 
adulte comme tas adultes veulent que tas 
enfants ta soient. R ire en maison de cor- 
rection et en prison. Franti, c'est Gtanluca 
Galle, spontané, turbulent, tragique 
lorsqu'il apparaît à Perboni ta crâne tondu, 
vêtu d'une grossière robe de bure, le cœur 
noué de sanglots retenus, fier encore mal- 
gré les humiliations- C'est aussi, dans ta 
géhenne du front de guerre, ta soldât mal- 
gré lui tendant è Laurent Malet, que sem- 
ble toujours suivra Fange de la mort, ta 
miroir de la vérité. 

JACQUES SICUER. 


«E’ 


en questifii 


N tirant dë Ctaere^ ce- 
prodrat par le «AI *t - ■ 
Antenne ,2» à la Ms 
aae série de six tan u destinée A 
le tÊUrristan et n 9n jNv îe,d- 
nêma» vous avez démontré qne ■ 
cette pren ew c contre netere est 
possible et pent ne pu abontir â na 
fMBetott délayé et à an long mé- 
trage bfitsrd. 

- Au prix de «joel effort ! sou-^- 
pin Luigi Comencûd. C’est un di- 
lemme sans solution. Seule ta télé- ■ 
vision peut désormais * financer 
une tcDc entreprise, mais ta télévï- 
skm détruit toute’ la rigucurdu ci- 
néma. D’abord le format. On vous 
dit: vous. devez , cadrer enréctan- ; 
gle étiré pour la projection ea ‘ 
salle, mais pour la télé, n’oubfiez 
pas, $1 tant un camé presque par- 
fait Attendrai, cependant, cer- 
tains téléviseurs mangent an peu 
les bords, tenez-vous dooc ton- 
jours an centre de l’image. . 
Comme muselière à la création, 
on peut difficüement trouver 
mieux. 

» Ensuite, la durée. On .va» 
dit : en France Os veulent six fois 
une heure, mais en Allemagne ils- . 
préfèrent douze épisodes d’une 
demi-heure. Et en Australie Os 
ont demandé deux heures et de- 
mie, D’accord ? Alors, on ne sait 
plus quoi faire, on coupe là- 
dedans comme dans un saucîsBOfi, 
le film n’existe plus, 3 ne reste 
phi $ qu’un écheveau de sucre Sé 
qu’oo éüre, on morcelle. Pauvre •! 
auteur-. 

- Voos étal ponrtent le pfc*- 
reer du genre FEàpceUo nVt-2 
pas été conçu pour la t fl b itios t 

- Pour des taisons très pré- 
cises. Ce cbef-d*auvre socles rap- ■ 
ports père-fils et ènfufrcociété 
avait acquis sa imputation univer- 
selle au. chevet des tout-petits et 
dans les usines de Walt Disney. Je 
'me suis , posé la question- : quel ' 


adulte sortira pour voir ça? Au- 
cun. B faut , donc lui apporter Pt? 
nocchio à domicile. Ce que j’ai 
■ fait 

• Avec — h ore m c di. 

• Oui, la série vient d'être re- 
diffusée pour U dnguîSme 'fML. 
Mais depuis quinze ans les chrées 
qnt changé. Si on passe ..au- 
jonrdÜuLpar la télévision, ce n’est 
pa* un choix...; 


créé— t italien est donc 
are bidcqa’on ledit? 

. ' H est en état de coma dé- 

passé. La vieffle garde s’accroche. 

y&Wim 

*:■}?£''■ ' : rà- 

5 ”f* 

i.’Vî 


La pubEcité qu’on introduit dans 
un film pour annoocer un autre 
film... C’est buriesque et navranL 

— D’après vous, c’est ce qsl 
nons attend en France ? 

— C’est à craindre. 

- Cuore se trome dans bt K> 
goétdsFSaocchio ? 

— Si l’-on considère que la 
ehrônique d'Edmondo de Amiris, 
publiée en 1885, a été, e&e aussi, 
indispensable à des générations de 
petits Italiens. On m’a «Tailleurs 
demandé de filmer Cuore tout de 
suite après Pinocchio, Et j'ai hé- 



(feri Esta partie), et E n’y a pas de 
relève. Le* salles ferment- De 
nombreuses 1 villes de plus de cent 
mille; habitants n’en ont plus. 
CdDes.qui restent; un peu comme 
lés thé&tres, feraient fuir le ciné- 
phiie hs phu fervent H fiait froid, 
le sou est exécrable, la projection 
floue. La seule «diose positive dan» 
ce désastre ?. Les gens commeb- 
ccait à être excédés par la publi*. 
cité qui pqUûê les films diffusés à 
-la télévision. Hachés par les spotsi 
les longs métrages deviennent 
prés que. longs* isienmnable&. Et 

moraoqpi^hensiUcsJ Le comble ? 


sîté pli» de «fix ans. Parce que si 
ta. saga du pantin, malin est admi- 
rable, Cuore est un fivre démodé, 
démagogique, décourageant, qui 
leprésrérie fécole, ta vie, les rap- 
ports «le classe, comme ta bour- 
geoisie de la fin du dix-neuvième 
siècle rêvait qu’ils fassent. Puis 
j’ai dit oui, lorsque deux idées 
complémentaires me sont venues, 
renversant les obstacles majeure. 
Premier obstacle : comment pren- 
dre une Hfetanoa avec le livre, tout 
en conservant son charme dé- 
suet ? Pai choisi d’ajouter la 
guerre de 1914 fbssayense d’illu- 
sîans, qui permet le décalage hbr 


unique' et ramène les écoliers de 
Cuore dans ta zone bleue des sou- 
venirs, au chapitre des enfances 
mira«uileusesL 

•..Deuxième obstacle : com- 
ment introduire les « récits men- 
suels » édifiants que le bon maître 
dispense à ses élèves ? Dans un 
film qui est ta traduction de ta pa- 
role- en images, un récit peut res- 
sembler à quoi ? Je ne pouvais 
tout de même pas planter nu» 
instituteur face à la caméra, un li- 
vre à ta main ? J’ai donc décidé 
d’illustrer ces «récits» moralisa- 
teurs et patriotiques à l’aide de 
courts métrages muets qui sont à 
ta fois un hommage au cinéma 
primitif que j’admire beaucoup et 
une .critique formelle de l’avène- 
ment d’un phénomène boulever- 
sant : la dictature sans hiérarchie 
de l’Image. An vingtième siècle, 
«in montrera trop, on montrera 
tout, Y compris la mort. En di- 
rect. 

— Lorsqu'on vous voit diriger 
vos très jeunes comédiens, on est 
parfois surpris. A leur égard, vous 
ne manifestez pas de douceur ex- 


presque rode» 

- - S'infantiliser pour se mettre 
à leur portée serait, en effet, les 
mépriser. Les enfante ne sont pas 
des acteurs, on ne doit rien exiger 
d’eux, si ce n’est de ne pas 
«jouer». Le seul problème, lé 
seul impératif est donc d’engager 
Fenfant «juste». André, l’inter- 
prète de Pinocchio, était an petit 
garçon vif, intelligent, désobéis- 
sant. Tout 1e portrait de son per- 
sonnage. L’équipe technique le 
détestait... 

- Qu’est devenu PSuoccWo- 
André ? 

— Je ne sais trop. Les prêtres 
«réî avaient commandité ta série 
lui avaient fait signer un contrat 


pour d’autres films. Ça n’a pas 
marché. La d erni è re fois que je. 
Ta! rencontré, ü était serrurier. 

— Aucun de «vos» enfants 
B*est devenu vedette ? 

— Non, puisque aucun n’était 
acteur. Ce n’est pas grave pour les 
fils de bourgeois : ils prennent on 
tournage comme un entracte, des 
vacances. Pour lès autres, issus de 
milieux modestes, c’est plus dan- 
gereux^. 

— Dans Cuore , Fenfant qui 
joue Fkairti, le méchant, le « voué 
an bagne » qui a tant besoin qu’on 
Faune, est bouleversant de vérité. 


H ne doit pas être f3s de boor- 
geota— 

- Cest plus étonnant encore. 
Mes assistan t s, chargés de la pros- 
pection, me l’amènent. Aussitôt je 
sens, je sus, qu’il doit être Franti. 
Mais ta psychologue attachée à la 
production, dont une des tâches 
consiste à obtenir l’autorisation 
des parents, me fait savoir qu’« il 
y a des complications». Les- 
quelles ? Le père du petit est en 
prison*. » 

Propos recueillis par 
DANIÈLE HEYMANN. 



MS 9005 — Coacti IXdfla BaQ 


Souples et décontractés, les sacs “Coach 
bag” sont taillés dans un remarquable 
cuir américain — c’est un cuir “pleine 
fleur” qui, à l’usage, se patine et vieillit 
en beauté. 

Ce sont les sacs les plus connus depuis 
dix ans aux U.S.A. et déjà reconnus 
aujourd’hui à Paris. 

Galerie CoacK Bag 

23 Rue Jacob, Paris 6 e 
43-26-29-17 


-w* * 








DES MARIONNETTES QUI PENSENT... 


L E MAHABHARATA est 
présent à Paris ailleurs 
qu’aux Bouffes-du-Nord 
avec le spectacle de Peter Brook. 
Année oblige, l'Inde est le pays 
invité par les semaines de la 
marionnette, à l'Espace Kiran : 
avec les marionnettes & fils de 
Yakshagana du Karnataka, ou 
celles du Rajasthan, somptueux 
divertissements de cour devenus 
art populaire, ombres brillantes et 
endiablées, si différentes de celles 
de la Chine, du Tolu Botomatta. 
Ici le spectacle est autant du côté 
des coulisses que de la salle, avec 
le groupe des manipulateurs- 
danse ure-acteuxs et les musiciens 
et leurs instruments étranges, 
entre grelots et crécelles. Specta- 
cles vifs, comme spontanés et 
pourtant immémoriaux, reprenant 
inlassablement l'histoire des 
pièges que se tendent hommes et 
dieux. A leur suite, les spectacles 
français s’attachent & retrouver 
les ambitions d'un genre un peu 
oublié. 

Avec Aporie. Hubert Jappelle 
s’inspire du Procès de Kafka pour 
une lecture en oratorio où les 


marionnettes, grosses têtes angois- 
santes, semblent rythmer le texte, 
le prolonger dans l'espace. Même 
souci littéraire chez les Daru et 
Jean-Pierre Lescot, qui adaptent 
la Forêt pétrifiée (Dante), ou 
bien la Compagnie de l’Arc en 
terre qui s'attaque à la Tragédie 
de Macbeth, ou Frédéric Magnin 
a n Docteur Faust 


Les organisateurs des. Semaines 
ont à cœur de situer la marion- 
nette hors enfance. Opinion non 
partagée par le Théâtre de Chail- 
lot, où le premier spectacle pour 
jeunes spectateurs de la saison, 
les Voyages d’Ulysse, de Jean- 
Luc Penso. célèbre sans arrière- 
pensée les beautés magiques des 
vieiunnythes. 

Penso conjugue avec élégance 
tradition grecque et techniques 
chinoises. Rien d'orthodoxe, mais 
un plaisir pur. Pourquoi ici les 
adultes ne seraient-ils pas aussi 
heureux que les enfants ? 


BERNARD RAFFALU. 


* Théâtre national de Chaillou 
jusqu'au 19 décembre à H h 30, relâche 
dimanche et lundi. TéL : 45-05-14-50. 


...DES OMBRES AU MUSÉE... 


E N matière d’Asie, l'Occi- 
dent n'en est pas à une 
approximation près. En 
voici encore une — l’exposition 
de marionnettes et d'ombres que 
présente le Louvre des anti- 
quaires, avec le concours de la 
Maison des cultures du monde. 
Certaines de ces figurines, les 
birmanes en particulier, ne sont 
vues dans leur pays qu'à cer- 
taines occasions, à certaines 
Innés. Beaucoup sont sacrées, 
renvoient aux mystères du 
monde dont elles portent les 
signes; elles conjurent des sorts, 
éloignent les démons. Toutes se 
meuvent dans la pleine lumière 
ou derrière une toile fragile et 


devant un peuple animé de sa 
foi, de sa ferveur. Or, ici, tout 
est immobile, tout baigne dans 
la lumière irréelle et savante des 
projecteurs. Comme au bois. dor- 
mant, la vie s'est figée derrière 
des prisons de verre, et une 
musique choisie, indienne sans 
doute, enveloppe cet archipel de 
cultures. Mais les cinq cents 
merveilles réunies par Françoise 
GrQnd et Cfaérif Khaznadar sai- 
sissent la magie en pian fixe. 

. Sans doute, privé de vie, le 
peuple des marionnettes et des 
ombres retient d’abord le regard 
curieux de l'ethnologue. Grandes 
marionnettes d’or et de feu du 
Putul Nautch (Etat du Ben- 
gale), portées sur la ceinture et 
manipulées par tige, à peu près 
introuvable» aujourd’hui ; les 


ombres du wayang-kulit ; troupe 
scintillante du wayang-golek aux 
savants maquillages, rouges, 
blancs et bleus; délicates figu- 
rines entre ombres et marion- 
nettes du wayang-klitik.. Le 
Japon est présent avec ses lisses 
visages où le bois se fait porce- 
laine du ’bûnraku ou dii 
bunguya-ningyo. . • 

Et aussi la Syrie, avec les 
ombres du Karageuz, et les 
ombres géantes de Thaïlande, 
d'ordinaire portées par des dan- 
seurs. Et même, pour la pre- 
mière fois en Europe, les 
marionnettes sur eau du Viet- 
nam, dirigées depuis des bou- 
quets de joncs. 

L'immobilité permet aussi 
simplement d’entrer dans l'inti- 
mité des matières : cuirs dorés à 
l’or fin du wayang-kulit javanais, 
mécanismes crâniens décomposés 
des* marionnettes du bunraku 
aux yeux et aux lèvres mobiles. 
Et puis s'impose la fresque en 
demi-teintes, verte et brune des 
ambres de ying-si, le rouge éclat 
de» figurines géantes de tholu- 
bomalattat. La majesté sombre 
trouée de lumière du ravana 
chabya, «ombres des démons » 
du nord de l'Inde. Le graphisme 
aigu de Java dresse derrière ks 
dieux et les monstres les simples 
insectes de la nuit... — B. R. 


* Jusqu'au 2 mars 1986 au Louvre 
des antiquaires, pre mier étage. Du 
mardi au dimanche, de 11 heurs à 
19 heures. 


...ET DES TROUPES HEUREUSES 


LE SACRE D’ALICE 


Une comédie musicale imagi- 
née à partir de chansons retrou- 
vées de Lewis Carroll et 
d'extraits de l’opérette Alice au 
pays des merveilles. Six petites 
filles nous entraînent dans un 
univers étrange où l’on rapetisse 
pour mieux grandir. Alexandre 
Révérend et Félix Révérend sont 
les auteurs de ce spectacle origi- 
nal, et Cyril de Turckheim 
conduit une formation classique 
composée d’un piano, d'un trom- 
bone. d’un bugle, d'un tuba, d’un 
cor et d'une clarinette. 


joyeuse et tendre, s’amuse elle- 
même à l’évidence et fait le bon- 
heur de son jeune public. 


* Théâtre iéogadar. tes mercredis à 
14 h et 16 h 30. tes samedi et diman- 
che à 14 h. 


PARIS-PÉKIN 


★ Théâtre de la Ville, tes 10, U. 13 
et 14 dét endue à 18 h 30. 


LES AVENTURES 
INÉDITES DU COCHON 
EN AMAZONIE 


La suite des aventures du 
cochon, d’après les personnages 
de Colin McNaugton, racontées 
et mises en images par Jérome 
Savaxy. Cochon, Cochonne tte et 
Dindon font un voyage mouve- 
menté au Brésil. L'orchestre, 
déguisé en singes, joue une musi- 
que entraînante. La troupe est 


La tradition du cirque à 
l’ancienne se perpétue cbez les 
Gruss avec le numéro du jongleur 
à cheval au pays de Guillaume 
Tell et tes poses équestres d' Arle- 
quin et de Cdombïne. Une belle 
idée : rembarquement des gens 
du cirque sur un bateau, c’est-à- 
dire sur on espace fait de mats, 
de voiles et de cordages, prétexte 
à l'acrobatie et aux sauts péril- 
leux. Symboliquement, le bateau 
emmène les spectateurs à la ren- 
contre de la troupe acrobatique 
de Tian-Jing. Celle-ci présente la 
danse au dragon, le jonglage des 
jarres et la pagode des bols. 
Autant de numéros traditionnels 
chinois merveilleusement exé- 
cutés - G. F. 


* Cirque national. Parc de la Va- 
lette. mercredi, dimanche à 14 k et 

17 h 15. samedi 14 h. 17 k 15. 20 h 45 


A U temps des jeux informa- 
tiques et des robots, le 
ballet-féerie' se porte 
bien. De New-York à Saint- 
Pétersbourg, Noël sacrifie à ce 
rituel plus que centenaire, peut- 
être parce qu'akxs chacun désira 
retrouver un peu du merveilleux 
de f enfance à travers des diver- 
tissements inspirés de Perrault, 
de Grênm ou de Hoffmann. 


Fantastiques et gracieusement immoraux , 
dès contes de fées à la sauce Freud, 
revus et chorégraphiés 
par Maguy Marin et Roland Petit, 
sans oublier Rudolf Nôureev. 


Face au conservatisme résolu 
des théâtres soviétiques, une ten- 
dance nouvelle en Occident met 
de plus en plus l'accent sur 
l'arrière-plan psychologique des 
contes de fées. Voici venu le 
temps de la relecture freudienne 
où le caractère initiatique - le 
passage de l'enfance au monde 
des adultes - prend le pas sur le 
fantastique. 

Au pelais Garnier on prépare un 
Casse-Noisette dans une version 
ambiguë de Rudolf- Noureev ou 
rhérewie, Clara, en proie aux trou- 
bles de l' adolescence, identifie 
son jouet au prince charmant mais 
aussi i ronde Drosse! meyer. La 
dramatique change, mais les 
grands moments dansés conçus . 
par Marius Petipa sont res- 
pectés (1). . 

A- l'Opéra de Lyon, Maguy 
Marin vient de créer une version 
de Cendrillon entièrement renou- . 
volée qui doit venir à Paris au 
Théâtre de la Ville (2). 







Chat botté et l'Ogre dans un addh 
tif aux Contes de Perrault que 
n'eût pas renié leu- auteur (3L 
' s Je n'aRais pas, dit Retend 
Petit, refaire une version, de là 
BeHe au bois dormant ou de Cen- 
drSton. Sa» pensé au Chat botté, 
mais, comme le rérSt est un peu 
maigre pour un trader, ja me suis 
amusé à y ajouter un épisode où 
internent TOgrs- B capture une 
jeune- fffle qu i n'est, autre que b 
future- épouse du marquis de 
Carabes. Le chat qui vient A bout 
de l'Ogre par b ruse bérite de ses 
. bottas de sept Roues. 

a J’ai repris b factura tradition- 
nelle du ballet-féerie du tBx- 
neutdème siècle avec une intrigue 
fantastique amenant des pas de 
deux et des drvsrt&semencs. La 
musique a été choisie dans des 
partitions pour piano de TchàF- 
kovski que fai bit venir de Rus- 
sie. Elles ont été orchestrées par 
John Lanchbeny. .0 s'agit d'un 
cSn d'œil à Marius Petipa. Mais 
comme nous ha sommas plus en 
1885. je ne ma suis pas contenté 
d'un pasticha : TOgra exécute des 
pas de ‘a break-dance ». et au 
finale on assiste à un numéro de 
music-hall avec le s soft sAossj 
du chat s- 


Au Palais des congrès, Roland. 
Petit présente un Chat botté de 
son cru dans le tradition du ballet- 
féerie. Petit. Petipa, même com- 
bat. 


Lorsque Françoise Adret, 
renommée à le direction de la 
danse à l'Opéra de Lyon, a 
demandé une Cendrillon à Maguy 
Marin,, elle prenait un risque. En 
quelques années Maguy Marin 
s'est révélée comme une choré- 
graphe corrosive, provocatrice, 
orienté» vers une caricature par-., 
fois outrée de la société. Passer 
de l'univers minimaliste de Beo- 
kett (May-B) aux joliesses fades 
de Perrault n'est pas évident. • 

. Dès le début, la chorégraphe 
envisage d'utiliser le masque, 
s qui gomme les tendances nar- 
cissiques du danseur et intensifie 
b caractère mythique du récit». 
Bis rêve d'un grand spectade, 
façon kabuki ou théâtre tfoétain. 
Mais' très vite elle se retrouve 
entravée par la partition descrip- 
tive de Prokofiev et la formation 
classique de la compagnie. 

Elle pense alors exploiter 
l'aspect psychanalytique du 
conte, son côté initiatique ; mais 
comme elle n'a pas un tempéra- 
ment d'intellectuelle forcenés, 
réécrire une histoire à base de 
complexes cacâpiens et d'angoisse 
ca s tratrice ne 1* excite guère. Un 


jour, devant une vitrine de pou- 
péee, eHe décide de conserver le 
livret initial ma» de transposer 
. l’action dans Tùravers des jouets. 

Les masques de papier mâché 
de Monique Luyton, les costumes 
de Montserrat Casanova avec 
leurs rembourrages donnant aux 
danseurs l'aspect de poupées du 
dix-neuvième siècle.: poupées de 
peau bourrées de son. aux.fesses 
et aux mollets proéminents, pou- 
pées de cire aux petite yeux mal-, 
veillants, poupées .. de. , chiffon 
mol lès, automatra aux gestes 
saccadés. Seuls fe' prince et Cen- 
drillon possèdent l'apparence 
avenante des-' anciens bébés 
Jumeau. Ils évoluent dans un 
mondé inquiétant et cruel, au 
milieu d'un très beau décor sur 
trois étages où peuvent se dérou- 
ler des actions simultanées. 

Maguy Marin s'est approprié 
Cendrillon ; elle l'a intégrée è son 
propre imaginaire. Tout est cohé- 
rent dans es ballet; |a raideur 
supposée des . jouets, • l'engonce- 
ment des costumes, imposent 
une danse maladroite- et raide 
avec des chutes, des déséquili- 
bres, des singularités ; le port du 
masque impose une retenue dans 
l'expression des -sentiments. Ce 
n’est plus l'émerveillement 
devant le luxe et les splendeurs 


du ballet brîginaL Une émotion 
attendrie naît de ce monde de 
carton-pâte secoué, de passions 
humaines. '* 

Les ’ bafietomanes. ne trouve- 
ront peut-être pas leur compte 
dans oette charge malicieuse qui 
élimina les pas de bravoure et là 
.virtuosité,.. , ' Peut-être 
s'offusquerûnt-fls d'entendre ta 
musique coupée de gazourtiis 
. d’enfants. A Lyon, le public a bien. 
accuaiS le spectacle. Mais, - an 
coulisse, Maguy Marin a tremblé, 
jusqu'au . baisser de rideau/:'' 
jusqu'à l'apparition furtive d'un 
.petit enfant blond: a Bonjour 
maman I » , _ 

Au Palais des congrès, c'est la 
fièvre des utômes-répétitionsavec 
ses aléas. Patrick Dupond s'est 
endormi dans sa loge, H n'est pas 
prêt. On n'a pas de panier pour le 
chat; ort le remplacera . par un 
tonneau ; * Un tonneau, s'indigne 
. Patrick, je sais bien que j’ai un 
.gros .derrière mais quand 
même ! » 

. .Sur scènes une immense tête 
d'ogre aux yeux globuleux, à Ja’ 
langue rétractile, crache le feu' et 
se prête aux changements à vue. 
Conçue par Josef Svoboda, mué 
par des machinistes cachés à 
l'intérieur,, elle peut être .une 
auberge, une caverne, un palais, 
au gré d'une histoire qui réunit le 


Roland Petit adora raconter 
des histo ir es, c'est même là qu'a 
excelle. Son Char botté est un 
conte, niais un conte immoral 
prônant le bluff et la débrouillard 
dise. L'épisode de P Ogre s'achève 
sur une grande bouffé; symbole 
de voracité, où le chorégraphe 
s'efforce de faire passer de la sen- 
sualité, voire de l'éro ti sme. 


On retrouve son goût du beau 
dans' les costumés de Franca 
Squarciapïno inspirés de l'époque 
de Louis XIV. 


Mais le piquent, la drôlerie, 
tiennent au rôle du chat avec ce 
qu'il suppose de variations en 
' souplesse et de chatteries en tout 
■_ genre, un rôle en or pour Patrick 
DupiapcL qui mène l'action un peu 
comme Puck dans b Songe d’une 
mât d'été.. P r og ram mé è Péris 
. puis à Marseille, Turin. Vienne et 
peut-être Washington, ce baOet a 
d’autres chats en réserve: Alexi 
Zubiria, Hacène Bahiri. Jan 
Broeckx, Peter Schaufuss. La 
^princesse sera dansée par Domini- 
que Khatfouni puis Yoko Ichino, 
Cariotta Zamparo et Virginia 
Alberti. 


MARCELLE MICHEL. 


(1) Casse-Noisette . Opéra de 
Paris, du 20 ad 31 décembre. 


(2) ' Cendrillon, Opéra de Lyon. 
Jusqu'au 8 dé ce mb r e. Théâtre de k 
ViBe, du 18 au 23 décembre. 

(3) Le Chat boni. Palais des 
coqgrès,chi 3.au 31 décembre. 
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.* Peintures ’’ 
du 3 au 19 décembre 1985 
MdmMqMrf, S,me fnaat, 75003 Esà 
Ta.4WWJ.fl3 

Onùi m te jeu, urfk loi, <■* 13 h I l£è 


FRED DEUX 


les demeures- de T être 
six dessins pour le mur 


(qlmann-Lévy) 



. MAISON DU DANEMARK . 

142, CHAMPS-ELYSÉES. M* ÉTOILE 


IMAGES NORDIQUES 

ERNST LOHSE 

Dessins (architecture, ihéflrre. meuble*, porcriaiae») 
TORBEN HARDENBERG ... 

Bgoux 

Tous la jours de 13 à 19 heures. Dimanches et fêtes de 15 à 19 heures. 
JUSQU’AU 2 FÉVRIER 1986 -Eatréelibre 


Daniel GRANADOS, peintre espagnol dés îles 
Canaries, expose une partie de son oeuvre, peinture 


S énérale de style classique - surtout des portraits - du 
0 novembre au 31 décembre 1985 dans le salon du 


JO novembre au 31 décembre 1985 dans le salon du 
Crédit lyonnais de Saint-Ooud, 98. boulevard de la 
République, aux heures d'ouverture (ouvert le samedi, 
fermé le lundi). 


CERCLE CULTUREL ANATOLIE 

20. rue Saulnier — Métro : Cadet 


Tous Us jours (sauf dimanche) de 14 h 30 à 19 k 

DU 7 NOVEMBRE AU 7 DÉCEMBRE’ 


Importante Vente 


20-22 FEVRIER 198Ç 

Bijoux et Objets Précieux 



Nœud en saphirs rosés 
et diamants • fis XIX e 
vendu 1 St-Moritz, 
février! 985: 
27-500 Francs Sutewa 
(aottlOfcOOOFEl 


Les personnes désireuses de soumettre des bijoux-en vue de’ 
cette vente pourront rencontrer nos spécialistes sur rendez-vous à : 

Puis, du mardi JO au jeudi .12 décembre. ~ ~ 
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• Veuillez contacta-: 

Sotheby's Paris 3 me <JeMin 2 mesiiil. 75ô08.Paris - Tél; (l) 42Æ&40i)0 
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O N voit rarement antant de 
bagarres, de poursuites 
apocalyptiques, de mons- 
tres ricanants que les fOms 
de décembre, ceux qui préparent 
aux fêtes. Nodl, cadeaux, joie en 
famille, petit Jésus-. Ces images 
roses ne seraient rien mzs leurs 
reflets dfaiboUquca. 

L’homme qui sait le mieiù 
jouer de nos ambiguïtés enfan- 
tines - et tes manipuler - est Sto- 
ven Spielberg. Il « présente » -fc 
ülm de Richard Donner, les Goo- 
nies, et en a écrit l’histoire — fe 
scénario est de Christ Colombo*. ; 
Des Indiaaa Jones en herbe se 
lancent dans une r-ha<a^ au trésor.' ’ 
Ils veulent racheter leurs maisons, 
sinon elles seront détruites pour 
laisser la place à un terrain de 
golf. 

Le film commence dur, sur un 
pendu dans une cdfole. fl s'agit, 
seulement da stratagème qui per- 
mis âu- prisonnier de s'évader, 
mais pendant quelques secondes 
on y croit. Par la suite, les Goo- 
nies — c’est le nom que se sont 
donné les jeunes héros — affron- 
tent des truands patibulaires 


Monstres ricanants, taureau de feu, 
géant hideux, sorcières fèlliniennes, 
que n'invente-t-on pas 
■ pour séduire les petits ! 


tiennent h distance. Us sont à la 
fois l'enfant qui tremble et ne sait 
plus oh s'arrête le cauchemar, et 
• l'adulte' qm rassure. les Goonies 
■ -* suprême babOcté des — 

sont effectivement à Pâge, où 
tTonemiaute à Fantrç on passe de 
la puérilité h la maturité. Us ne 
sont pas indifférents au sexe, wW 
gardent une vràiè candeur en 
d£pît de leur vocabulaire plutôt , 
cru — sur ce point, tous les • 
parents savent que la réalité 
. dépassé la fiction. Ils font des 
'farces, leur humour est désin- 
volte, ils sont astucieux, fis fabri- 
4wot 'invraisemblables machi- 
neries multi-poulies qui' Tes' 1 
entraÎDent dans dés trajets com- 
pliqués,; simplement pour entrer 
chez eux. sans passer par la porte. 
Lemeillèur est - forcément - le 
petit ' japonais bardé d’înstru- 



menés per une Bfaody Mama plus 
laide que Caraboase, et un Qoast- 
modo gigantesque enchaîné 
devant un vieux poste de télévi- 
sion: Ils s'enfoncent dans les 
entrailles de la tenu, glissent dans 
les égouts, dérapent au-dessus.de 
gouffres fétides, se heurtent à des 
squelettes, des chauve-souris, à 
toutes les teneurs nocturnes... On 
voit même le brave pmjp obèse 
obsédé par les friandises, enfermé 
dans un réfrigérateur avec un 
cadavre. 

Mais ces Gordon Fÿin qui car- 
burent an Coca-Cola, engagés 
dans un parcours où chaque pas 
est une énigme S résoudre, ont la 
tête solide et Finconsdent lumi- 
neux. Ils rusent avec la peur, la 


ments à usages multiples, qui 
pourraient hn valoir l'oscar du 
concours Lépfae. - 

Les Mozart de l’ordinateur 
seraient-ils passés de mode ? On 
ne trouve pas l'ombre «Ton robot 
m d'un davier électronique chez 
les Goonicv petits génies de la 
bricole artisanale, qui plongent 
dans le passé, redécouvrent la fas- 
_ cination des histoires de pirates et 
ht beauté des caravelles. Baies les 
ISeries du cosmos, les rencontres 
du troisième type ont pour cadre 
le vaisseau fantôme ancré dans un 
tac souterrain. E.T. est retourné 
au cœur de sa galaxie, mais les 
enfants gardent leur tendresse 
envers l'étranger, le disgracié. : 


La Cordée, ampe d’an a mdsta de fiera 
kw pdo nouer * «taptecB 
kvosimstdercqKMsndc 

Group» ER 

UJUAKA.BOOOUfm. JORDAN EICEV1C 
Dessins, gravures 
S6ieadbrel9SSàcj9hi21 h-Cbcfctâfl 
EzpsUin da 5 *tll décembre 1985 
Oms *' U h 1 U k Xml «■, M «£» |Uk 
ai^Wmw*.79Uto,tXrWIMI 



OU 18 NOVEMBRE AU 14 DECEMBRE 85 

EXPOSITION 

ALEJANDRO 

OBREGÔN 

CCLCMEI^ 

MAISON 

DE L AMERIQUE LATINE 

21/ BD ST GERMAIN PARIS V - TEL 42 22 97 6D 

TOUS LES JOURS SAUF DIMANCHE 
DE 10 H A 13 H - ENTREE LIBRE 


MED HAJLANI 

GALERIE 

CHRISTIAM ASTUGUXnnUj 

42 gaixbib y irn a m» 

5 KDE DE LA BANQUE PARIS 2« 


rUnhTKLUMCUUEUri 

Présente jusqu'au 31 déce mb re 

LESFILSDU SOLEIL, 

(te jow où Rimbaud reaconm Verlaine) 

•“* de. • 

CHRISTOPHER HAMPTON 
. L..-/ • Mise eu scène 
VKXYMESSICA 
TRADUCTION : L. ANDRIEU 

3, RUE DES DÉCHARGEURS 
M* HALLES CHATELET . 

Réservation: 42-36-00-Q2— 


r ’ 

-- C. fr 


galerie médicis 


23, place des Vosges, 75004 PARIS, 278-24-33 

Jacqueline DURIVAULT 

■u» TOj. de U A J9A. DIMANCHE COMPRIS mm 


Le copain des Goonies est le 
géant hid eu x, frère h umain de 
l'extraterrestre aux yeux bleus, 
fils caché de la Bioodÿ Marna. 
. Elle Fà laissé tomber tant de fois 
quand il était bébé que sa gueule 
. es est tout de travers — les rela- 
tions dé Spielberg avec sa mère 
n’ont pas dû être simples... Mais 
le gentil Qtutsûnodo possède la 
force de Frankenstein, sa généro- 
sité dévouée? II remue ses grandes 
orêüks pointues, comme le sage 
.Yoda de la saga des J edi, et 
comme lui, comme E.T., oc 
Faune. Il lui arrive même de 
s’identifier R Supennan - qu’a a 
sans doute connu à. la télévision, 
dans le premier épisode-, réalisé 
par Richard Donner. 

Vingt minutes de moins, et les 
Goonies. c’était l'enchantement. 
Mais les enfants se trouvent pas 
le temps long. Etant donné qu’ils 
sont capables d’écouter vingt fois 
de suite la même chanson, b répé- 
tition des effets ne les gêne pas. 
Et, avec les Goonies, Üs ont tant à 
découvrir T Certainement le mer- 
veilleux — rétro et sa logique de 
légende leur paraissent plus inso- 
lite que celui tf Explorera, film de 
Joe Dante, où. une fois de plus, 
des adolescents qui s'ennuient 


dans une petite ville tranquille 
s'envolent vers une planète peu- 
plée dTndividus métalliques. Le 
fait qu’ils s’envolent dans une 
bulle fabriquée avec des résidus 
de garage - eux aussi sont les rois 
de la bricole - n'y change rien. A 
force de feuilletons, de films, de 
BJX, traverser l'espace ne suffit 
plus â exciter l'imagination. C’est 
devenu aussi banal que 2 c métro 
ou un voyage de la navette. 

Depuis que les ordinateurs sont 
entrés au lycée et dans les rayons- 
jouets, les rêves de puissance et de 
défi vont ailleurs, retournent aux 
mystères de la sorcellerie, 
'domaine privilégié du dessin 
animé, où rien n'est imposable. 
Encore faut-il que la fantasmago- 
rie dépasse celle des super- 
productions à effets spéciaux. 
C'est une question de moyens 
financiers et techniques: Les stu- 
dios Walt Disney n'en manquent 
pas. Leur dernier film. Tarant et 
le chaudron magique, en regorge. 

Dans des décors splendidement 
gothiques, c'est l’histoire d’un 
brave berger, qui, accompagné 
d'un barde et de son chien , et 
grâce A une épée qui combat toute 
seule, délivre une princesse ravis- 
sante, mais légèrement pimbêche 
— il fait bien qu’elle puisse s’amé- 
liorer an long de l’histoire. 
L’ambition du jeune homme est 
vaste, il veut non seulement déli- 
vrer la princesse, mais la terre, la 
délivrer du maL Pour ce faire, il 


doit retrouver et neutraliser le 
chaudron magique, qu'il négocie 
avec trois superbes sorcières feïü- 

Poursuites, duels, caveaux, 
tremblements de terre, gnomes, 
année de fantôme maléfiques qui 
traversent les gmry i U eft — co ipm r- 
les hologrammes an château 
hanté de Disneyland, — dans la 
salle. les enfants dévorent des 
yeux les belles images de leurs 
fa n tas m es. L’ennui, ce sont les 
dessins des personnages humains, 
comme toujours trop mièvres, et 
leur suranimation. Mouvements 
incessants et simultanés des bras, 
des paupières, des lèvres. Us don- 
nent l’impression d’avoir été 
copiés sur les pires produits de 
FAczors'studio. 

En revanche, notre Astérix 
national, dans la Surprise de 
César (de Paul et Gaétan Brizzi, 
d'après Gosdnnÿ et Uderzo) , est 
statique. Hors de faction princi- 
pale, les personnages restem figés 
dans le décor. Le film souffre du 
même mal que le cinéma français 
en général : la mollesse du 
rythme. De toute façon, la qualité 
des histoires d’Astérix, c’est leur 
construction, l’acuité de l'écri- 
ture, la finesse des décalages ana- 
chroniques, la décomposition des 
gags, le rêve sur l’image arrêtée : 
le contraire de ce que réclame le 
dessin animé. Et là, malgré des 
moyens relativement importants, 
le spectaculaire (couse de char à 
la Ben Hur, destruction du Coli- 


sée) ne soutient pas la comparai- 
son avec les productions améri- 
caines. 

On peut parier que les enfants 
continueront â préférer les albums 
d’Astérix et Obélix. En tout cas, 
ils adorent la Dernière Licorne. 
long métrage d’animation 
d’Arthur Rankin et Jules Basé. Ils 
sont envoûtés par la grâce de 
l'animal fabuleux et par sa dou- 
ceur. 11$ gambadent avec elle 
dans sa forêt idyllique, rêvent 
avec elle, lorsque, transformée en 
jeune fille, elle cherche en vain le 
souvenir de son paradis. Ils ont 
peux avec elle quand le taureau de 
feu la poursuit et la pousse vers la 
mer_ Ils se mordent les poings au 
combat de l’aigle et de la sorcière, 
applaudissent quand des milliers 
de licornes scintillantes surgissent 
de Z’écume des vagues. 

Couleurs pastel, joliesse du des- 
sin, mélancolie songeuse, esthéti- 
que poupée Barbie... Les mêmes 
enfants qui ont ri aux démêlés des 
Goonies avec les squelettes, déli- 
cieusement frémi quand le chau- 
dron magique déverse ses fan- 
tômes casqués, se déclarent 
émerveillés. Ils assument nos 
contradictions. 

COLETTE GODARD. 

★ Les Goonies, Tarant et le chau- 
dron magique, voir füxns nouveaux. 

★ Astérix, sortie prévue 1e 11 décem- 
bre. 

★ Expiants, la Dernière licorne. 
sorties prévues te 18 décembre. 


.-.IV: 




anime 



SECTEUR CRÉATIF CHERCHE CLIENTS SÉRIEUX 


L E d eaoi n animé français eut 
arrivé. Las images semées 
il y a deux ans ont tenu 
leurs promesses et sont au 
rende*- vous des fêtes de fin 
' d* année. Astérix sur le grand 
écran, les Monde s engloutis 
Clémentine. Monsieur Demo sur 
Antenne 2. Robot Story sur 
- Canal Plus et bientôt sur TF 1. 

' Face à (a derrière machine de 
guerre de Walt Disney, le 
superbe Tarant et le chaudron 
.magique, ran i m a tion nationale 
déploie sa force de frappe. 

Lorsqu* en 1983, le ministère 
ds la culture décide dé relancer 
r industrie du dessin animé, cette 
politique volontariste rencontre 
un large scepticisme. Comment 
lutter avec les usines japonaises 
à la main-d'œuvre peu coûteuse 
ou contre f avance technologique 
des studios Disney? H est plus 
. simple de venefra les droits de 
Lucèçy Luka ou des Schtroumpfs 
-aux sociétés américaines. . plus 
rentables de aoufrtraher la fabri- 
cation tf Ulysse SI ou d'fnepeo- . 
'taur gadget en Extrême-Orient. U 
faut toute- la conviction de 
Daniel PopuJus, responsable de 
regance ministérielle Octet/ pour 
convaincre producteurs et diffu- 
seurs de tenter le pari, da don- 
ner. du travail aux graphistes 
français, d’ ass ocier l’Industrie du 
jouet à la reconquête du juteux 
marché du droits dérivés. 

Lu entreprises fleurissent : 
Bètokapi à Vmcennes, France 
Animation i Montreuil, ta fabri- 
qua da J e a n fr a nç ai s Laguionnie 
dans les Cévermes, Imagés Orcti- 
nateur i AngouSème, Stout tes 
studios de Gaumont et ceux de 
Jacques Rouxef à Paris. Il faut 
former des- animateurs, des 
intervaiKates, du gouacheurs, 
des directeurs de production, 
plus de trois cent cinquante per- 
sonnes qui suivent lu stages 
rapidement mis en place avec 
raide du tririetère. L'aventure 
du long métrage ou de la grande 
série télévisée ne va pas sans 
di fficulté. On est loin de fa réali- 
sation artisanale de quelques, 
spots publïcitBtru ou des courts 
métrages peaufinés pour la fes- 


tival d'Annecy. Il faut apprendra 
à travailler A la chaîne, è respec- 
ter les délais sans sacrifier la 
qualité, à marier les exigences 
contredfctoires des créateurs et 
des fabricants de tee-shirts ou 
de poupées. A Paris, Computer 
Video Fâm, à Angoulême Image 
Ordinateur trébuchent pour avoir 
parié trop hâtivement sur les 
techniques informatiques. 

Les premières images naissent 
enfin. Plus chères certes que 
leurs concurrentes japonaises 
mais plus riches aussi Les scé- 
narios et les personnages sont 


La série est vendue à RTL Télé- 
vision, au Portugal et en Autri- 
che. intéresse l'Allemagne et. 
consécration suprême, la chaîne 
américaine Nickel Odeon. Clé- 
mentine et Robot Story suivent 
ses traces, Astérix peut 
s’appuyer sur le succès interna- 
tional de la bande dessalée pour 
espérer uns belle carrière. 

eO est encore trop tOt pour 
affirmer que la France a retrouvé 
une place sur le marché de rani- 
mation. reconnaît Daniel 
Popufus. Mais noua avons déjà 
triomphé du scepticisme et 



moins stéréotypés, les décore 
plus soignés et, surtout, l'anima- 
tion à douze au quatorze images 
par seconde fart oublier la pau- 
vreté de mouvements des Gof- 
dorak et autres Atoator. On ne 
retrouve pas la technique 
éblouissante et luxueuse des 
productions Disney mais (a fac- 
ture française se défond honnê- 
tement dans le milieu de la 
gamme internationale. 

Le premier accueè du pub&c 
est encourageant. SI Gwen ou la 
légende des sebfas est un échec 
commercial an salle, las Mondes 
engloutis rassemblent chaque 
semaine aur Antenne 2 huit à 
dix mi liions de téléspectateurs. 


donné le coup de pouce néces- 
saire pour que les entrep ri se s 
puissant démarrer. H faut main- 
tenant qu'elles continuent - à 
remplir leur carnet de com- 
mandes. a C'est chose faite pour 
France Animation qui s’est vu 
commander vingt-six nouveaux 
épisodes das Mondes engloutis 
et prépare pour TF 1 une adap- 
tation de Rohan, la célèbre 
bande dessinée de Pif. BelokapL 
de son côté, met en chantier Ys 
la magnifique, une légende 
médiévale pour le cinéma et la 
télévision. Stout commence la 
production de Bmg beng, un 
long métrage de Pichet, l'heu- 
reux réaRsateur du Chaînon man- 
quant. Le dessinateur Philippe 


Dndlet s'attaque à l'Enfant bleu 
tandis que Télé-Hachette sa pen- 
che sw le beroeau des Triplés, 
la bande dessinée de Nicole 
Lambert parue dans Ig Figaro 
Madame. 

Mais cens renaissance de te 
création française est encore 
économiquement fragile. La fré- 
quentation cinématographique 
est an baisse et, sur te marché 
de le télévision, la partie est loin 
d'être gagnée. Pour amortir une 
série de dessins animés, fl faut 
pouvoir la vendre à T étranger. 
Or comment rester concurrentiel 
face à des séries étrangères qui 
trouvent 60% à 70% de leur 
financement sur leur marché 
national. En France, les télévi- 
sions publiques achètent très 
rarement un dessin animé à (dus 
de 20 % de son coût de produc- 
tion. Au-delà, elles trouvant plus 
avantageux de consacrer leur 
budget à l'achat de Disney 
Charme!. 

Dans un contexte de diffi- 
cultés financières, la loi du mar- 
ché reprend ses droits aur le 
volontarisme politique. Depuis 
plusieurs mois, te ministère de la 
culture tente d'inscrire dans le 
cahier des charges des chaînes 
pubfiques l’obligation de consa- 
crer 20 müBons de francs par an 
au dessin animé français, soit à 
peine 1 % de leur budget. Maie 
à l'heure où Y arrivée de te cin- 
quième chaîna va renforcer la 
concurrence, cette nouvelle 
contrainte est mal acceptée. 

Au moins tente-t-on de faire 
respecter une autre cSsposfiion, 
déjà inscrire celle-là dans les 
cahiers des charges : elle oblige 
tes chaînas de tRévrtion à réin- 
vestir dans le production de des- 
sin animé la totalité des recettes 
des droits dérivés. La commer- 
daSsation des jouets et autres 
gadgets issus des séries déjà 
diffusées pourrait rapporter cette 
année quelque 10 millions da 
francs. Un strict minimum s» Ton 
vaut éviter que le renouveau du 
dessin animé français ne soit 
qu’un feu de paille. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 
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«Sans toit ni loi» 
d'Agnès Varda 

Mona n'a que le toit de sa tente et ceux qui se 
présentant. Elle n'a d’autre loi que celle de l'absolue 
Sberté. EUe fait la route, comme on (fit. aile s'arrête 
au gré des rencontres, et repart. Elle en est morte. 
Quelles traces a-t-elle laissées ? Agnès Varda mène 
r enquête dans les paysages d’hiver, de froid, de 
solitude; elle reconstitue ce trajet de ruptures 1 drôle, 
crue), tendre, tragique} qui confronte les gens et 
l'étrange jeune fille. Sandrine Bon maire anime son 
rôle avec une émouvante rigueur, et de l'autre côté 
de la caméra, une grande cinéaste en liberté capte 
fa» secrets des décors et des personnages. - Cl. D. 

ET AUSSI. - Rougm Mw, dm Vira Briment Qmim 
■M on et pofidquB, amies 60). L* Tempo détruit, de 
Pierre Bo u c h o t (lettres d'amour, et le (lieu de la guerre). 
Tango*, tmxM dm (Santal da Fernando Solanaa (T Argentin* 
en actine). Mémoire* dm prison, de Ne lso n Porrira dos 
Santos (la fto ti dans ré cit uai l. Hem, d’Arthur Jaffé 
(e nlèveme n t A M a nh a t ta n). L'Aimé* du dragon, da Mkhsaf 
Chaîne (thrid er A Chinatown). Cofannf RmdL dTlatvan Szabo 
(rhommeltouè). 


THÉÂTRE 


« Lilîom » à Gémier 

La pièce de l’auteur hongrois Molnar date du 
début du tiède. Elle a été adaptée au cinéma par 


Fritz Lang, montée au théâtre dans les années 50 
par Yves Robert, par Roger Planchon également au 
temps de la petite salle de la Comédie. Cest 
aujourd'hui un autre Lyonnais, Bruno Boéglin, Pierrot 
grinçant, qui s'attache à cette € histoire de voyou qui 
rate son bonheur et son rachat, comme U rate ses 
arnaques. Une histoire simple, montrée simplement, 
un mélo sans trémolo » dans un décor terrestre de 
fête foraine, devant un tribunal céleste accompagné 
par l’ Orchestre Oswald Andrea. (Gémier, du 4 au 
22 décembre.) - C. G. 

ET AUSSI. - L» CU au Ita nd- P oint I C onn a i s et la pos- 
iton). Au but (Thomas Bomhard et lee actes manqués). 
Macbeth à la C omédi e r r a ng ai r e tSbmkmapmaré mt Tentant 
roO. O outm va rd du m étodr am m. A Aubarv M ar» (Robort 
Macairo « Maaguari» Gauthier). 


Celibidache, Charpentier, 

Duparc et Nunes 

Retour d*iai grand chef controversé : à la tête de 
la Philharmonique de Munich, Sergiu Celibidache 
vient rendre visite au public de r Orc h estre de Paris, 
avec une oeuvre monumentale, la 5* Symphonie, de 
Bruckner ( Ployé), les 5, 6) et un programme Ravel, 
Strauss, Moussorgsfci (le 7, à 16 h 30). 

Marc-Antoine Charpentier est un trésor pour les 
chercheurs et amateurs d'rnédrt : quelque cinq cents 
œuvres sont encore è découvrir, endormies depuis le 
{foc-septième siècle; en recréation mondiale, voici 
quatre Motets pour les jésuites par ta Chapelle 
royale, tfirigée par Phüippe Herreweghe (Saint-Louis- 
des-Invalides, le 5 décembre). 

Il y a cent ans. Henri Duparc était maire de 
Mames-ïa-Coquette ; la municipalité d'aujourd'hui 
s'en est souvenu et consacre au grand mékxfiste 
français une exposition et un concert (église Sainte- 
Eugérne. le 7, i 18 heures). 


En hommage à Bach, mais aussi à AJban Berg, 
Emmanuel Nunes, un des compositeurs portugais les 
plus doués d'aujourd'hui, a écrit Tif&eth, ixie 
œuvre de quatre-vingts minutes, avec ax groupes 
instrumentaux «mis en espace» par deux chefs 
d’orchestre, qui sera créée, da» le cadre inhabituel 
de r église Notre-Dame-du-Travafl -de Plaisance, 
par (‘Orchestre national. (SS, rue Vercingétorix, 
Parte 14*, te 9 décembre.) — J.L. 

ET AUSSI - Lm PBsWon maton maint IMnMw, d* Bach 
(AIAa, le 7; Nanss. la 8: Bézisre. la lO: M oi n pri Pw . |a> 12, 
13, 161 : Arthur Grumiaux «tans due cancana* d» Mozart et 
dm Bruce, avec rOrahsat rm Lamoureux (Pfeyri.. là 8, A 
17 h 46); Christophe Boîtier. prix Thibaud (Gavaau. la 9) r 
M— — dam loua mt l h«w dm Traunuë dtiecdon B. H ayward 
lïï ri nt Mui I m J e » Chraop*. la 11). - J. L. 


JAZZ 

Michel Petrucciani 
au Théâtre de la Ville 

Célèbre, installé aux Etats-Unis, pressé, assoiffé 
de musique et de vie, Michel Petructianï est de 
«retour en ville*, back in fown comme disent les 
affiches des musiciens qui reviennent chez eux après 
un long exil. 

Cinq jours au Théâtre de la Ville avec des groupes 
renouvelés tous les soirs ; en duo avec Jim Hall, an 
trio, on quart» ou en solo. S'il en est qui n’ont 
jamais entendu Michel Petrucciani, c'est le moment. 
Ceux qui le connaissent savent qu'fis retourneront le 
voir dans n'importe quelle formule. (Théâtre de la 
Ville, jusqu'au 7 décembre, à 18 h 30.) - F. M. 


DANSE 


« Lie » au théâtre de la Bastille 

Poursuivant sa programmation , de jeunes compa- 
gnies contemporaines, le T.C.D. (Théâtre contempo- 


rain de te danse), présente LM. Avec ceo» création. 
Catherine Divemas, qui jusqu'id dansait en ebo avec 
Bemardo Montât, travaille pour un groupe de six 
(tenseurs, assez hétérogène, puisqu'on y retrouvé 
Pascale Murtin et François Hiïfter (groupe Grand 
Magasin). Ble y passe du rêve éveillé (Heten Kefler). 
à te dure réalité quotidienne, fax, l'affrontement de ta 
jungle urbaine est conçu comme une catharsis. 
(Théâtre de la BastiHe, du 3 au 7, 21 heures; le 8, 
17 heures.) — M. M. 

ETAUS8L -UOwAwtiLdtlIotindPwtwMHikt 
congr è s (t raditi on do NoM oblige), protec ti on de* Chmom- 
aonm ntugmm A la cMmethèqiio do Châtiât, 7 déoambro A 
IB bourre flwmmigo A Maarinri- Régine Ctwpinoreu Fesri- 
val dm LBti (ftoMépml Quatuor la 7 et B ; lm OéSU, te 10». 


EXPOSmONS 


Valérie» Adami 

au Centre Georges-Pompidou 

Rétrospective pour un peintre de figurés men- 
tales, construites implacablement, en une ceiquan- 
taine de grandes toiles et dessins depuis vingt ans. 
Où l'on verra que tes thèmes depuis le temps du 
pop’art ont évolué; que. parallèlement, te destin a 
pris une autre tournure, ces dernières années sur- 
tout. (Gâteries contemporaines.) 

Architecture en Inde . 
à T Ecole des beaux-arts 

Aitiétscttires nadhionneDeg d'abord, è travers 
quelques grands exemples de villes, palan -ou forts. 
Architectures modernes et contemporaines ensuit», 
depuis l'Mépendance et. ta venue de La Corbutier, ' 
auquel un chapitre est consacré. 

ET AUSSI - ÛriM/au musée da Luxembourg. 


EXPOSITIONS 


Centre Pompidou 

Sauf mardi, de 12 h A 22 b ; sam. « duiL, 
de 10 h A 22 h. Entrée Hfara le «fimanebe 
(42-77-12-33). 

MATTA. Grande galerie. MNAM. 
Jusqu'au 16 décembre. 

KLEE ET LA MUSIQUE. Grande 
galerie. Jusqu'au 1» janvier. 

VALERiO AOAML Rétrospective. 
TONY OURSLER. Sphkes dUteace 
titiaBrikn vlifa LA PHOTOGRAPHIE 
CALIFORNIENNE, 1945-1980. Jusqu'au. 
10 février. TAXIS. Long mm r ■ajrfnq u r , 
I985L Galerie» contemporaine. 

ACHILLE CASnGUONL Du 4afc> 
ai we dy «a d r Jusqu’au 3 février. - LE 
BATEAU BLANC Sderax. frrbriqaB. 
Ae rign : la luMU t U a Barak i T ri e s t e . 
Jusqu'au 3 février. - EAU ET CAR- 
REAU. Jusqu’en 20 janvier. COL 
AFP : 150 ans fqua 4a pua it . 
Jusqu'au 20 janvier. B PL 
WALT DISNEY. De Bhrart» Nripi au 
Ciuu dr ew nmnlqnt, c fapulMM da de»- 
atae animés. Grand Foyer. Jusqu'au 0 jan- 
vier. 

Musées 

PICASSO î Dcaatea cubistes. Mute 
Kaire, 5, ras de Thorigay (42-71-25-21). 
Sauf mardi de 10 b A 17 h 15. Epiée : 
10 F: Dim- :8F. 

SOt JOSHUA REYNOLDS, 1723- 
1792. Grand Palais. avenue du GWnK 
Eteenhower (4241-54-10). Suif mardi, de 
10 h i 20 h; mermdi jusqu’à 22 b. Entrés : 
20 F ;sam. : 13 F. Jusqu'au 16 décembre. 

ANCIENS ET NOUVEAUX. Choix 
diurnes acquis e» par l’Etal ou avec au 
■arddftdu da 1981 A 1985. Grand 
Palais, avenue du Gén fend- Eisenhower 
(voir d-dessu). Entrée gratuite le 13 jan- 
vier. Jusqu'au 3 février. 

LA GLOIRE DE VICTOR HUGO. 
Grand Mais, avenue Wmstao-Qmrehil] 
(voir ri di.mii). Jusqu'au 6 janvier. 

SALON DES ARTISTES DECORA- 
TEURS. Grand Palais, avenue Wïaston- 


Churchill. TU, de 10 b & 20 h ; mer. et ven. 
jusque 22 h. Jusqu'au 1 S d én o mb re. 

SOLEIL D’ENCRE. Manuscrits et des- 
ates de Victor Hugo- Petit Palais, avenue 
W]ssu>»£hurcÜïr (42-65-12-73). Sauf 
lundi, de 10 b A 17 h 4a Jusqu'au 5 janvier. 

LE BRUN A VERSAILLES. Jusqu’au 
«Janvier - ANDREA SOLARK) EN 
FRANCE. Jusqu'au 3 muta - HOM- 
MAGE A JEAN-BAPTISTE PIGALLE, 
1714-1785- Jusqu'au 10 février. Musée du 
Louvre, pavillon de Flore, entrée porte Jau- 
jaid (4260-39-26). Sauf mardi, de 9 h 4S & 
17 b. Entrée: lé F (gratuite le dimanche). 

VERA SZEKELY. Musée d'art 
moderne de la VîDe de Paris, 1 1, avenue du 
Président- Wilson (47-23-61-27). Sauf 
hindi, de 10 h à 17 h 30 ; Mercredi jusqu'à 
20 h 3a Entrée : 15 F, Jusqu’au 5 janvier. 

MAITRES MODERNES DE LA COL- 
LECTION THYSSEN-BORNEMESZA. 
Muée «fait moderne de la Vflje de Paris 
(voir d-dessu). Entrée : 18 F. Jusqu'au 
5 janvier. 

SCULPTURES FRANÇAISES DU 
XIV* SIÈCLE - VICTOR-HUGO ET LA 
PHOTOGRAPHIE. L’atefier de Jeraey - 
LE GAMIN DE PARIS - HENRI 
CARTIER-BRESSON. Eu Inde - 
IMAGES INDIENNES. LTude vue par 
fca photographe» ûdlu au XIX* stick - 
AUTOCHROMES. Jusqu'au 13 janvier. - 
ARCHITECTURES - PHOTOGRA- 
PHIES. Construire avec |a culture. 
Jusqu'au 6 janvier. - Musée d’art et 
d’essai, palais de Tokyo, 13, avenu du 
Prtsidem-Wflwa (47-23-36-53). Sauf 
mardi, de 9 h 45 à 17 h 15. Entrée: 12 F; 
dim- :6 F. 

LE PASSÉ COMPOSÉ. Lu «X13 de 
J -H- Lartigue. Grand Palais, avenue 
Winston-Churchill (42-96-10-34). TXj. de 
12 h A 19 h. Jusqu'au 26 janvier. 

PAUL BELMONDO. Pavükn des Arts. 
101, roc Ram b u t ca n (42-33-82-50). Sauf 
lundi, de 10 h A 17 h 4a Entrée : 15 F. 
Jusqu'au 19 janvier. 

A LA DÉCOUVERTE DE DUDO- 
VKML Musée de la pubHdté. 18. rue do 
Paradai (42-46-13-09). Sauf mardi, de 12 h 
A 18 h. Jusqu'au 6 janvier. 


THEATRE 14 JEAN-MARIE S É RREAU 45.45.49.77 

du S déc. au 5 janv. 

STRINDBERG / ARTAUD PASSION SELON 

d'après "La Plus forte" et "LeîtresàAnieBesnard" 

mise en scène Françoise MAIAAONE 


ORCHESTRE FRANÇAIS DES JEUNES 

. MINISTÈRE DE LA CULTURE 

DIRECTION DE LA MUSIQUE ET DE LA DANSE 
Stage du 1* au 27 août 1986 
DIRECTION : SYLVAIN CAMBftELlNG 

CONCOURS DE RECRUTEMENT : 
JANVIER-FÉVRIER 1986 ' 

FINALES : PARIS ET LYON EN MARS 1986 
AFPROJEH ; 16 (1) 46-36-71-44 


du 4 ou 21 décembre 

Surtout quand la nuit tombe 

d'Arlette Namtond 
mise en scène de Robert Gironës 

THEATRE OUVERT/JAfcDIN D’HIVER - LOC. 42 62 5949 


A Salle Playel 

Jean-Pierre Wallez 

Y 10/12 

Ôequeîra-Costa 

|Y 20H30 

Haydn - Beethoven 


Location : Agences et Salle Pleyei 
Location par téléphone : 45.62.67.57 


! 


ARTS AFRICAINS. Scrdptwa dMer, 
p ciulHMj d'aujourd'hui. Musée national 
des arts africains et pt**™***, 293, avenu 
Danmomü (43-43-14-54). Sauf mardi, de 
9 li 45 A 12 b et de 13830 A 17b 15. 
Jusqu’au 13 janvier. 

AUTOPORTRAITS CONTEMPO- 
RAINS. Œuvraa sur panier. Musée-galerie 
de (a SETTA. 12, me SuwwT (4S-S5- 
91-50). Sauf diaK de U b A 18 b. Jusqu’au 
l'mais. 

LA MÉDAILLE-OBJET. Musée de la 
monnaie, 1 1. quai de Coati (43-29-1248). 
Sauf sam., dinL, et jours fériés, de II fa A 
17 h. Entrée libre. Jusqul fin décembre. 

EUGÈNE BEJOT. gr war de Parte 
(1887-1931). Jusqu’au 12 janvier- PARS 
VU PAR LES ARTISTES JAPONAIS, 
de 1880 i bu jeun. Jusqu'au 2 février. 
Musée Carnavalet, 23, ru de Sévigné (42- 
72-21-13). Sauf hindi, de 10b A 17h4a 

IMAGES DE LA GORGONE- Bifaüo- 
tbâqw n atio n ale, 58, rue de Ricbclien (42- 
61-8243). Tous la jouis de 13 b A 17 h. 
Entrée ; 10 F. Jusqu'au 10 janvier. 

BALZAC ET LE MONDE DES 
COQUINS, de Vidocq à Vuetxte- Mai an 
de B a lza c, 47, ru Raynooard (42-24- 
56-38). Sauf lundi (et jours fériés), de 10 b 
A 17 fa 40. Jusqu’au 2 février. 

ÉMILE GALLÉ. 1846-1984. Musée du 
Luxembourg, 19, ru de Vautirerd (42-34- 
25-95). Sauf luntfi, de M bl 18 h; jeudi 
jusqu'à 22 h. Entrée -. 15 F ; sam. : 10 F 
(gratuite te 10 janvier). Jusqu’au 2 février. 

FÊTES ET THÉÂTRES EN INDE. 
Musée K wok On, 41, me da Francs- 
Bourgeoc (42-7241942). Sauf sam. et 
(finu de 12 h A 18 fa. Entrée : 10 F. 
Jusqu'au 31 juillet 1986. 

CRÉATION ARCHITECTURALE ET 

S U ALITÉ DES CONSTRUCTIONS 
UBUQUES. Dix e u ae nura da BUatin 
da Ptewnnfc, da IfaHu ma et tel budget. 
Musée de te monnaie. H, quai de Coud 
(43-29-1248). SauT dim, de U h à 17 b. 
Jusqu'au 1 5 décembre. 

QATAR : ArcUtactoca. Musée d» 
monuments français, psteîs de ChaiÜot 
(47-27-35-74). Sauf mardi, de 9 b 45 à 
12 b 30 et de 14 fa à 17 h 15. Entrée: 12 F: 
dim. : 6 F. Jusqu'au 20 décembre. 

LES FRANÇAIS ET LA TABLE. 
Muée national des artr « tniditfcms popu- 
laires, 6, avenu du Mahatma-Gandhi, bois 
de Boulogne (47474980) . Sauf mardi, de 
10 h A 17 b 15. Entrée : 10 F: düm, 8 F 
(gratuite le 16 décembre). Jusqu'au 
21 avriL 

LE JOUET MUSICAL, de lu fin du 
XVnPsttele à Majorai. Opéra, entrée par 
la façade (42-66-50-22). Tlj^ de 10 b A 
1 7 h. Jusqu’au 6 janvier. 

LA FACT URE INSTRUMENTALE 
EUROPEENNE. Seprématte» aattouak* 
et cnricbïw as ra t mataeL Musée mstrn- 
mt mal du CooicrvatoiTn «arim<ai de musi- 
que de Puis, 14. m de Madrid (42-93- 
15-20). Du m erc r e di au samedi, de 14 b A 
18 b. Jusqu'au l'mars 1986. 

ART ET CIVILISATIONS DES 
CHASSEURS DE LA PRÉHISTOIRE. 
Musée de l’homme, palais de Chapka (45- 
53-70-60), Sauf mardi, de 10 h A 17 b. 
Jusqu'au 6 janvier. 

Centres culturels 

ARTISTES INDIENS EN FRANCE. 
Centre national da uns plastiques, 11, rue 
Berner (45-63-90-55) . Sauf mardi, de 11 b 
A 18 h. Entrée : 9 F. Jusqu’au 16 décembre. 

RENAISSANCE ET MANIÉRISME 
DANS LES ÉCOLES DU NORD. Do- 
tes des eeUsetiona de fEcnit da kon- 
nrta. ENSBA. chapelle des Petits- 
Augustins, 14, rue Bonaparte 
(4240-34-50), Sauf mardi, de 13 b i 19 h. 
Entrée : 12 f. Jusqu’au 16 déc embre . 

ARCHITECTURES EN INDE. 

ENSBA, 11. quai Matequais (voir «- 
dessous) . Jusqu'au 19 janvier. 

DE SHJL ET L’ARCHrïECTURE 
EN FRANCE, institut français d’ardâtec- 
rara. 6. me de Tournon (46-3590-36). Tlj, 
de 11 b 1 19 b- Entrée libre. Jusqu'au 
20 décembre. 

LES HUGUENOTS. Archiva natio- 
nales, 87, rue Vïeille-du-Tcnmle (42-77- 
ll-30)>Saurinanfi,d8ll h A 18 b. Entrée : 

1 5 F. Juqn^u 6 janvier. 

DESSINS HOLLANDAIS ET FLA- 
MANDS dn CklteHt da attira de IW- 


1! h 30 A 20 h 30: dink.de 10 h 30 A 17 h. 
Jusqu'au 15 décembre. 

ERNEST ANSERMET. 1883-1969. 
Centra culturel saôse, 38, me des Francs- 
Bourgeois (42-7144-50). Sauf lundi, de 
14 h A 19 b ; mercredi jnsqu'A 20 b : dmL, 
de 1 4 fa à 17 h- Jusqu'au 29 décembre. 

DEVI TUSZYNSKL Mtatelvas. Cen- 
tre culturel tTtaidtt juives, 30, boulevard 
de Porr-Royal (43-31-98-20) , Sauf bul, de 
9 h A 22 b; tol, de 9 h A 15 b- Jusqu'au 
22 décembre. 

ALEJANDRO OBREGON. Ptintares. 
Maison de l’Amériqae latine. 217, boule- 
vard Saint-Germain (42-22-97-60). Sauf 
dinL.de 10b A 18 h. Entrée libre. Jusqu'au 
14 décembre. 

MARIONNETTES ET OMBRES 
D’ASIE. Le Louvre da Amiquim, 
2, pteoe du Pbteis-Royul (42 97-27-00). 
Sauf lundi, de 1 1 fa à 19b. entrée: 18 F. 
Jusqu'au 1 mare. 

JOSÉ CLEMENTE ORGZCO. Carica- 
tura. Centre culturel du Mexique, 28, bou- 
levard RaspsQ (4549-16-26). Sanf dùm, 
de 10 b A 18 h: Sam, de 14 h A 19 A. 
Entrée libre. Jusqu'au 1 1 janvier. 

ER WIN BLUMENFELD (1897-1969). 

• Jadta et DagHRC -, phetqÿ a pM w Me- 
g r s pM q we s et pfaoCogr a pM w Pan. Centre 
coKurei anenuind . 17, avenue dite» (47- 
23-61-21). Sauf sam. et dim., de 10 b A 

20 11 Jusqu'au 18 décembre. 

Galeries 

BEOTHY ET L’AVANT-CARDE 
HONGROISE. Galerie Fraoka-Benidt, 
11, rue de l'Ecbaudé (43-25-52-73). 
Jusqu'au 7 janvier. 

ANTOINE BOOTZ - CHARLES- 
CHRISTOPHER HILL (Eavra léceadcs. 
Galerie Baudoia-Lebon, 34, rue des 
Archiva (42-72-09-10). Jusqu’au 4 jan- 
vier, 

LES FEMMES ET L’ABSTRACTION 
CONSTRUCTIVE. Galerie Denise René. 
196, boulevard Saint-Germain (42-22- 
77-57) . Jusqu’au 1 2 décembre. 

BRAM VAN VELDE. (Entras sur 
papier. AU KURODA. Usop i wi re 
Gâterie Adrien Maeqhl, 42, me du Bac 
(454845-15). 

PIERRE-AUGUSTE 
RENOIR /RICHARD GU1NO- De da 
Arts, 66, rue SaintrLouteen4*De (43-26- 
0201). Jusqu'au 31 décembre. 

PEINTURES JAPONAISES. Du XV* 
an XIX» tiède. Galerio J. Ostier, 26, place 
des Vosges (48-87-28-57) , Jusqu’au 12 jan- 
vier. 

SUPPORT-SURFACE- esc Librarie 
Beaubourg, 23, nu du Renanl (42-71- 
20-50) . Décembre. _ 

MANUEL AMORIN. Pastels, gou- 
ttera. Galerie ErvaL 16, rue de Srine (43- 
54-7349). Jusqu'au 21 déc e m br e. 

A RS LA N. Influa ces. Galerie 
J.-Briauce, 23-25, rue Guénégaud (43-26- 
85-51). Jusqu'au 21 déc e mbre. 

MARTIN BARRÉ. Petesrara rteuMes. 
Galerie GiBcspic-Laaic-Salamon, 57, rue 
du Temple (42-78-11^1). Jusqu'au 4 jan- 
vier. 

JOSEPH BEUYSL Œuvre» 1943-198S. 
Galerie AmiopcrFrance, 57, me Saint- 
Louis-en4Tk (43-54-82-43J, 
CHRISTOPHE BOUTIN. Galerie 
L- Durand, 19, rue Mazarine (43-26- 
25-35) . Jusqu’au 21 décembre. 

BURAGLIO. Galerie J. Fournier, 
44, rue Qnincsmpou (42-77-32-31). 
Jusqu’au 21 décembre. 

LOUIS CANE. SmptaraL Galerie 
Beaubtmra. 23. rue dn Renard (42-7 1- 
20*50). Décembreianvicr. Pa y sa ge s de 

• La Petiu Afrique », Hfet-MSSLGaierie 
D. Templcn, I, impasse Beaubourg (42-72- 
14-1D). Jusqu'au 31 décembre. Mes 
Déluge*. Gâterie D. Tcmpioo, 30, rue 
Bmbcug. Jusqu’au 31 décembre. 

FAJNAN CESKADO. Œuvres réce nte s. 
Galerie d’an numtarional, 12, ne Jean. 
Ferrand! (45-48-84-28). Jusqu’au 

28 décembre. 

ABRAHAM DAVID CHRISTIAN, 
S o d ptia rea ut itvasini Gâterie P. CramL 
13. me Chapon (484M-00-34). Jusqu’au 

21 décembre. 

PAUL-ÉMILE COLIN. Attiras « pau- 
(*■ de Penf-Avcu i Ttems. Galène 


LEANDRO SILVA DELGADÔ- Le 
Jardin, théflire de PtpÉtnrirs. Galerie 
Muscade. 21, rue du Pctit-Musc (42-72- 
15-80). Du 5 décembre au 4 janvier. 

FREP DEUX. La éia rares de Fétra. 
Galerie J. Bwdnr, 53. me de Seine (43-26- 
22-32). Jusqu'au 20 déconbre. 

MICHEL DUPORT. Peintures 
. récentes. Galerie Jacob, 28. nie Jacob (46- 
33- 90-66 ). Jusqu’au 31 décembre. .. 

KSTÉVE. Mmdte et itetnu. Gate- 
ric Tendances. 105, rue Quboiinpoix (42- 
78-61-79). Jusqu’au 18 janvier.. 

JACQUES GAUTIER. E momx mt 
métaux. Galerie. 36, me Jacob (42-60- 
84-33). Du 5 décembre au-31 janvier. 

CLAUDINE HENRY. Galerie Regrads, 
11, nie da Btencs-Manteanx (42-77- 
19-61). Jusqu'au 21 décembre. / 

SHEOA HKXSl L’art gtetré par la 
rie. Galerie d«* Fœhdcs. 74, rue de Seine - 
- (43-29-50-75) . Jusqatecr.li jenfier^ -• 

DAVID KAPP. MEoteattare Galerie 
C Chéneau, 30, rue de Lisbonne (45-63-- 
36-06) . Jusqu’au 28 décembre. 

JEANNETTE LEROY. Dessins 
ifectsu. Galerie Dise Vteruy, 36, me Jacob 
(43450-23-18). Jusqu’au 31 décembre. 

DKEnUCH-MOHR. Sodutraa - des- 
sins. 1981-1985. Galerie Betfint. 28 bis. 
boulevard Sébastopol (42-78-01-91). 
Jusqu'au 21 décembre. 

NEMOURS. Peinture* blanches. 
Repéra, 20, place da Vasga (42-77- 
9961) - Rythma de IWtesrasMè, Gâte- 
rie, 3a ra* Rimhetsau (42-78-41-07), 
Jusqu'au 14 déconbre. 

CARLO PERUG1NL Gsterie B. Jordan, 
54, rue de Verueuil (42-96-37-47). 
Jiaqu 'au 1 8 janvier. 

ANDREAS PFEIFFER. Galerie 
Guitare Ba flin , 47, rue de Lappe (47-00- 
32-10) . Jusqu’au 12 décembre 

ARNULF RAINER. Galerie Mncgfat 
Lehmg, 13-14, me de TOfirau (45-63- 
13-19). 

RAUCHBACEL Peintures. Galerie 
La vigne»- Bastüte, 27, rue de Charonae (47- 
00-88-18). Jusqu'au 30 janvter. 

RAZA, quine ans de p ei ntu re, 1971- 
1985. Gâterie P. Parut, 76, rue VidlbMto- 
TempJc (42-77-44-24). Jusqu'au 29 déeeo- 

GEORGES ROUSSE. Galerie Farideh 
Cadot, 77, rue des Archives (42-78-08-36). 
Jusqu'au 15 janvier. 

HERVÉ DZ ROSA - KENNY 
SCHARF. Galerie Mathtea FWs, 138, bou- ’ 
kvard HausSmaw (4562-21-34). Jusqu'au 
31 d faa a b it. 

SUKVAGE, 1879-1968. Galerie N.- 
Breason, 56, rue de FUnhenifé (42-22- 
58-09). Jusqu’au 1S janvier. - - 

Vn.LEGLE. Eniace C Braauet, 10, oas- 
uge Turqnctil (43-79-14-43). Jusqu'au 
Mdéoembre 

CAREL VISSER. BQonx et petites 
icsl sb w. Gâterie Durand-Dessert, 3, me 
da Haûdrïena (42-77-6360). Jusqu’au ■ 
ISjanvtex. . . 

ANDRÉ WOGENSCKY. Cinq pnjets 
Puelittctna. Guterie D. Gefris, 14, m 
de Grenelle (45-44-41-90)-. Jusqu’au 
31 janvier. 

En région parisienne 


vente de Leyde. - Institut néerlandais. 
121. mette UHe (47-05-8&J»). Sauf lundi, 
de 13 b i 19 b. Entrée fane. Jusqu’au 
22 décembre. 

SCULPTURES EN CIMENT DU 
NIGERIA. TbéStre du Rond-Point, avenue 
Fratidja-Rocseveh (42-5660-70). De 


Saphir, 84, bcaüevard Sah»43enatin (43- 
26-54-22) . Jusqu'au 3 1 déeenahre. 

DAMIAN, Galerie Bnwnstone 8t C*. 
17, raeSaint-GiLlcj (42-7843-21), 

LL DAROCHA- Aatica, ceobtee, rute- 
ceunr, étangs— Galerie Krief-rsymood, 
Sa ree Muartee (43-29-32-37). Jusqu'au 
6 janvier. 


PONTOISE- Nair et hten r Musée 
T avei-DdacouT, 4, reeXemurcw (30-38- 
0240). Sauf nard, de 10 b à 12 fa et de 
14 b i 18 h. Jusqu’au 28 février. . - Le 
monde paysan an XDP sfécte. Muée Vhr 
sa m. 17. rue du CMtaau. (30-31-06-75). 
Sauf lundi et mardi, de 14 b b 18 te 
Jusqu'au 28 février. ... _ ' 

SAINT-DENIS. Mssrft» Lontr v a t U . 
1885-1925. Musée d'art et dTiatcdrc. 
22 bût, rue GajbrieLPfcï (48-2063-83). 
Sauf manU, de 10 b i 17 b 30 ; t&nL. de 
14 b i 18 b Jusqu'au 2 février. 

SAINT-GERMAIN -EN-LA YE. Le 
chemin de C s i i g tis. p a far et ra ye a ie 
oint. Musée dépurtcmcaital du Prieuré, 
2, rue Maurice- Denis (39-73-77-87). 
Jusqu’au 2 nues. - Hsnry BrcriQ, 1877- 
1961. Musée da antiquités uatiwtttes. 
CUUean (34-51-5365). Sauf mtodi, de 

9 h 45 a 12 b et de 13 b 30 è 17 h 15. 
Jusqu'au S janvier. . 

SCEAUX. Dans le cran da mnraa : 
TapRa, THra-Canuel, La«*t, etc. CAC tes 
Gtinaux. 49, avexttte Gcoraademencean 
(46-6005-64). 

SÈVRES. VOtaMf et Bach. 1748-1985. 
Musée national ds te céramique, place de te 
Manuloctare (45-34-9905). Suif mardi, 
de 10 h è 12 b et de 13 h 30 i 17 h 15. 
Entrée : 16 F; dim. : 8 F. Jusqu'au 20 jsa- 


VITRy-SUR-SEINE- Nnveafere » 
VRry. Gâterie rauoidpaic, 59, avenue Guy- 
MOqmet ( 466085-20). Sauf huxB. de 14 b : 
i 19 b; mer. et sam, de 9 fa à 12 h et de 
14hàl9teJuqB’au22décembre . 

En province 

AIX-LES-BAINS, ba^nttun dn 
■osée Fhrae. Boulevard daCOta (7961- 
06-57). 

ARRAS. Ltatercs et aixtM. C.C. 
N estât, 9, rue da Capneias (21-71-30-12). • 
Jusqu’au 2 février. 

BAR-LEDUC Utite Mdtier et ht 
a r iRp tew en Lomdtae an XVP -tiècla. 
Muée, esplanade du cMt eaa (29-76- 
1467). Jusqu'au 31 décembre 
BESANÇON. Dcadna de la reRnrinn . 
JBsHaon % Ju*qé’au 30 décembre. Da titres ' 
■-dans h fhnteij'split Jqtqa.’re t^juvier.'' 
Musée de* besmrëns, t/pface de k R6vo- - ' 
tution (81-81-4447). 

CALAIS. Fantrkr UB Musée des 
beaux-ans et. de te de ntefl e, 25, me de 
Richelieu (21-97-99-00). Jusqu'au 
19 février. 

CHATEAUROUX. Aman. Se#taren/ 
Couvent da Cordeliers (54-27-26-31). 
Jusqu'au 31 décembre 
DUON. Christian BritsusM Csmre 
d’art contemporain, 16, rue Quentin (80- 
30-75-23) . Joqs'w 4 janvier. 

DOLE. Art de rbndcn Japon. Musée 1 
municipal. 85, me da Artüa (84-72- ' 
27-72). Jusqu'au 3 janvier. 

DUNKERQUE. César, 1955-1985. 
Musée d’art contemporain, avenue des 
Bains (2865-2165). Jusqu'au 7 janvier. 

PONTEVRAUD. François Morellet. 
C wal wt. Abbaye Royale (41-51-7960) . 
Jusqu'au 1 8 janvier. 

MARCQ-EN-BARŒlïL. Eapeaittea 
X* — hwid i fc Fondation Semeamon 
(2046-2637) . Jusqu'au 12 janvier. 

MARSEILLE. Hubert Monter. Galeries 
de la Vteûte Charité, me de te Cbarité (91- 
54-77-75). Jusqu'au 29 décembre - Jcso- 
Atiota Co n gta utti . Musée da baun-art*, ' 1 
lais Lôngcbampt '(9162-21-17). 

t’m 27 janvier. 

MONT A VI BAN. Armani Cnrira, 
1819-1885. Musée Ingres. 19, rue de 
rHOteMe-Vilte (6363-18-04). Jusqu’au 
9 fémur. 

MONTPELLIER. Corahet A MentneL-.! 
Ber. Musée Fabre, nn MompdGeret (67-r ■ 
72-93-76) . Jusqu’au 29 décembre. 

NANTES. ÀcquWtioas da —sla de» : 
Phys de h Loire, 1982- 1985. Musée da . 
dua de Bre t a g ne , tonrduFerbdiere] (40- j 
47-18-15). Jusqu’au 5 janvier. . ■.£ 

1970-1984. Musée otiîiia/A^Utm' 
■(5927-36-22). Jusqu’au 12 octobre 1986. 

POITIERS. Alice Sprinta. Musée:; 
SatetëOmw, roe Satet-S S mpBcuu (49-41- 
0763). Jusqu'au 5 janvier. 

ROUBAIX. Reray Cbgghe, 1854-1935. 
HOtti de Ville, salle Saint-Pierre. Jusqu'au 
24 décembre. 

ROUEN- La Nasrrie. L« pevsde sari ‘ 
de le Lotie, dm Dagofeat à C taries le 
Chante, VTPHXr stick. Musée déporte- - 
mental des antiquité», 198. me Beauvoisüic - 
(35-98-55-10). Jusqu’au 5- janvier. - ToL - 
■■ me. Musée da b«ua-*m. square Vôdrej 
(35-71-2840). Centre «Part coc to opo va in, 

11. ybee du GéaèriMnGauflr Jusqu’au 
31 décembre l.' 

SAINT-ÉTIENNE. Forrae- rru fnnem 
Musée dlart et d'industrie (77-3344-85)* 
Jusqu’au 20 décembre. 

TOULON. La ptikn „ Profrece 
du us las ttlltctiou du nausée, -dn 
XVD* stick an débat du XX r sticfaL Hsb- 
■acel Ptarre Irinatn. Musée. JS3, boula 
vard Leclerc (94-93-154). Jusqu’au 
28 février. 

TOURS. France Tara» rat a c tuel Cen- 
tre de création conte m poraine, ne Racine 
(47666000). Jusqu'au 6 janvier. 

TBOYES. Jean Laine, 1911-1948. 
Muée d’art moderne, place Saim-Hrsrre 
(258067-30) . Jusqu’au 6 janvier. - 
VALENCE. Htiwrt Robert «C ka des- 
iras de k' cofc c dsn Vryrenc. Muée, 

4, place da Ormema (754363-00). 
Jusqu’au 31- décembre, * ~ 

VILLENEUVE-D>ASCQ. Itmmw ,C' 
-Brait. Jusqu’au 29 décembre. Ntiti-Pufat; ... 
tares récentes de Gérard TMw-CanncL t 
Gut mBk « ose heten de PsMsriti Ca. , . 
Jusqu'au 12 pqm«. Muée d’art moderne, 
allée du Musée (20054246). . 
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LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

1« jm de jradto ntt Uo£» 
entra pareatbta. 

TALCA-GU. (46-720348), 22 b 30 
(4auS). 

SURTOUT QUAND LA. NUIT 
TOMBE î Jinfin (FSBnr (42-55- 
764 0). 21 hem» (4). 

FEFOU ET SES AMES : TWK» ta 
Osante (43-55-3348), 20 'fc- 30 

PYJAMA POUR SR : ThEfttn Mi- 
«U (424WS02), 21 h U (6). 
PASSION SELON: Théâtre J4(4S-. 

4449.77), 20 h 45 (6). 

VENDREZ», JOUR DE UBEKIfc: 
ftip*c» Biron (43-73-50-25), 
20 h 30 (6). , • 

LES RUSTRES ; Sali» ViUcM 
(45-84-3040), 20 h 30 (7). - 
LES TOURUOUROUS : TEP (43- 
64-80-80), 20h 38 (10). . 

LA VOISINE : La Bngirt, (4674- 
7699),2I heure* (HJ). 

EL ÉTAIT UNE FOIS : Enadon (42- 
784642), 20 h 30 (10). 

HQBSPÀJUS 1 

STRASBOURG. - Jacquea le pein- 
tre. «Hatoguc* avec b peinture, ans \ 
ca setoe de Gaston Jung; au Tbéfatre 
de* Drapiers (88-364749), du 6 au 

14 décembre, « une arpositkai. Jio- 
qtrç» Pajafc, du 7 décembre au 5 jan- 
vier. Débat le 7 décembre 8 

15 heures. . 

BOULOGNE-SUR-MER. - la 
Chaxse aux co rbeaux , de Tabide, 
par DacBnàqu Scirtzin, me le 
Théâtre delà Découverte, auTbéft- 
tre municipal fe» 6 et 7 décembre. 
RENNES. — Baùt de foule, douche 
obligatoire, (THerbé Lalardoux. 
avec le Théâtre de r Arpenteur, i b 
Maison de b-cahme (99-3KS5-33). . 
du 10 aa 1 S décembre. 

Les salles suvenïionnées 


. Sçectxda : Musique ma Cabra rrmer. fa 
13 h: Manque ctüdque du XX- stock : 


T. Buteur; AMhr «te racMécha fata- 
MM^3RCAM :-aér. 2 28" b '30 : 


«tara»* eunadtan RAAD ; 20 b30 : 

Quatuor. Arditti (Nymap, Somter. 

SccbL.) ;3 «l à 20 h 30 : EzacmUeAl- 
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Le* Jeun de pr raalh c wu tantal e «a- 
trapniwdMinni. . 

w Spectades séfeedmof* par b’ efa* 4* 

<• Monde ta spectadea » 

OPÉRA (47-42-57-50), bht, ua, mar., 
(dem.) â 19 b 30 : k Siège de Cuhitiie; 
von. h 19 b 30. tau. L2D h tltoaéo et Jo-. 
lieue. 

SAJLLE FAVART (42-96-06-11), Relâche. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (42-96-10-20), 
mer. fa 14 h 30, vaa. à 20 h 30, dim. à 
14 h 30, tau mm. à 20 fa 30: b' Tragédie 
de Macbeth; jeu. à 20 b 30 ;■ Feydeau, 
Cbmidia es uu acte; mor., sam- dim. 
(déni) â 20 h 30: Bérénice. 

«-CHAILLOT (47-27-81-15), Cni 
Foyer (jeu, vau mar.) -.mer.» 14 h 30; 
ram. i 15 fa et 18 b 30: Voyage* d'Ulysse 
(marionnettes; Büillstlc . Ccwrerra 
rions: Débat: dim. fa 18 h : Qs’a-t-oalak 
du destin duos l'écriture (h éi traie . 
contemporaine; Poésie : ton. 1 20_b30: 
Michel Péguy; Grand Thiâtre, (dSm. 
soir, luu), 4.20 fa 3 O^dha. 1 15 fa : La-., 
crtee. Borna.; TMMra .G3bâer..((finu 
Soir, lûiOr^i'3tÜKm^ï5Ti:I5fioiüoc -, 
Ferenc Motuar. 

ODÉON (43-25-70-32) , tdfidte. 

PEUT ODÊON (43-25-70-32) (bu), 
(8fa30:JeuxdBÜEmiiie. ■ 

«■TEP (4364-8080) (tau), "ut 4 
20 h 30 : Je* Tomtonmas vMW-aaBe : 
mer^ veu, rana, mat. à 19 fa^ jeu â 21 b, 
dim. 1 17 fa : b Oui de Mklecdm Moore. 

BEAUBOURG (42-77-12-33) : DehBb- 
Reneeotra*: jeu. i 18fa 30: La Rance 
piuriculmrdk ; imufa 18 fa 30 : Fudùles 
aicfahecDizabs de î. Tcfaermkbov ; 21 h.; 
Pour P. IQanoanfcî (feetUK de l'oeuvre) ; 
C bt m u V ldle (mar.), 13 I (+1n 
17 h 30) : Plus jamais d*Hih*kp«ha, de 
M. Dnckworth; 16 fa, Saeni beaux, de 
J. Bomanar, 19 b, Ikn*, Paulette, but 
que J te dise, ou pan au Sénégal, de 
A Gnérin ; Vldée4 ‘-me* Opéra (m*r.) : 
13 h, Nabucco/Verm ; 16 b. le* Conte* 
d’Hoffmaun/Offcajbacb ; 19 b r Inter- . 
mezzo/R. 5nu; mec. 4 14 fa 30 : 
Ecran de» enfanta; (Luu, mar.) 15 fa: 
Adami; Parissu par fa rlaéma d*araiM 
garde (1923-1983) (mar.), mer, üaxu, 
dim. fa 17 h «a à 19 fa ; ven. 4 18 h i ram. à 
19 fa ; Le c h i na fauta 4 taras «a 
mus (mar.), se reporter 4 b rubrique 
Festivals de. ctnéma ^Çencerta- _ 


fe»~) ; ram.de 10 fafa 23 fa .* jocmfas 
parte*. ouvertes nir b stage ARI; bm. à 
' . 13 fa :!3oect h antique. 

MüSSCÀL de PARS (42- 
■ 61-1943) : Bbcfc season : mw „ jeu, 
“"vend. mar. i 20 h 30; sam. 4 |« ïet 

2ÛfaJ9;fflm.414Jt30otlSb30:BlMk 
nul Bhw -' Revue notre. Gpta de (l Se- 
gona et K. OnazoE ; «fir. orch. : R. Ste- 
w*nc»;d»^rapWB:KLrTb»OAi- 
Effirnta. Pto Watts, 
JbQ}' RuB, Morton, . L m* Axnisbumr* 
CmbM: bm. à 20 b 30: T. Zyti* Cboi • 
Ch. fvafaG (ChopüO. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-7402-77) 
(dbm soir, bu.) : fa 20 b 45, d»» a 
- 14 li 30 : b Pafai dur; Jasa : de mer., i 
ram. 4 18 II 30 : M. Petntocbmi et se* 
am»;mar. 4 18 b 30 : ks dausobs re- 
' muvta^de Lmw ^ CtntjD (Aknodra 
' 3Mn«n ; Le Tfatltra de b VUe m 
•T hllBre M rEaeuHra «POr (dàu, tou), 
. g*. -fa Sapcrbau ; 20 h 45 : G. Laf- 

•r CARRÉ S2LV1A M0NF08T (45-31- 
28^4) (ifim. voir, bu.), 20 h 30, dim. 4 
)6h?Bajant: 

Les autres salles 

w A. DfiJAZET (48-87-97-34) (D. sûr et 
klO),21fa:bRepa*«ise. 
AMANDŒRS DE PARS (436642-17) 

- (D^L:), : 20]i45:ScptavocsL 

. jr ANTOINE^SIMQNE BERRXAÙ (42- 
08-7T-73) (D. soir. L), 20 i 30. ùa 
T7hd21h.c&3j. 15 h30 :Lüy ciLily. • 
ARCADE- (4368-19-70) (D. soir, U 
m*r.),20 b 3Û, Djm. 17 ta : ks Botta w 

W- ÂRTSÆftBOtTOT <43-87-2ÿ23)' (IL 
«ir, L), 21 b,diin..l51i,ram. 17130: 
leSerc faible. 

m-ASTEUÆ-IBEATRE (42-38-35-53), 
v * a . a a m , htn. 20 b 30. dim.16 h- : 

" ' l’Amour on vûiie, 

w- ATEUER (460649-24) (D. wtr, L.), 

.. 21 tCsam.T8.fa, dim; 15 fa ; -Deux sur -la. 
batugoin». 

■a- BOUFFES DU NORD (42-39-34-50) 
k* 4:5». 101 20 fa, le? fa 15 L la 84 13 fa : 

. to M afaald agata. 

w BOUFFES PARISIENS - 4*296- 

6624), (D. «ir. L), 21 fa. dim. 15 fa 30 : 

urBOCJRVlL (43-73-47-84) (IX, L.) 

- 20 b.: Droit. tfaparepcpfaer 21 h, sam, 

.. 16 fa; Pas dent, eoune die ; 22 fa 30, 

sam. I7b30:Venainkirr^.cf von*! 
arCARTOUCHERZE .il: dto SelcB (43- 
74-2468), mer n j«L, vol, ram. 18 b 30, 

- £n. 15 b 30; rïwtdtoe terrible mats ina- 
chevée de Norodom Sifaaaouk,-nf du 
Cuttod « b; fljaailaai (43-746961) 

- (i, D.«r, t) P 20b45. dimi 16 b : Ira 
HturerNandwt; ^WWih <4866 

' 39-74), jeu., vol, sam: 20 ‘b, dkn. 

15 b 30 ; MaRnt Rma» d son . valet 
Mstti ; T rrapH» (43-263636) (D. «âr. 

•' X.),20i3Q,dmU6hilCevw?' J ;. * „• . 
VCriÉ 1NIŒNAT1ÔNALE <4689- 
3869), Gtai IMdm'i k 4 4^0 b : b 
; BvbyiîRci', 422 b r Ombre et lumarc,k . 
342Ofa30:WlV6eiwàë*iadîcale«.lc6 
420 fa 30 v Caacfacanr fane sût tTbivei; 
1*7-4 20 h 30 : La mina meurt ; Ramanu 
(D„ L,),20.fa-3(H k-PUvflkm des eaflun 
• ■“ fous. ■ v.- : \ :■ - 

urCLA (467263-38) ^ ha 4. 5. 6, 7 4 
2i h 3a. Ie 8 -k -17 h : 7klea, Psm et 

Bmadta- « 

COM&MR CAGMAmN (476243-41) 
(Mir, D. soir), 21 h, don. 15 fa 30 : 
Reviens dormir fa PHyséft ‘ - 
m- COMÉDIE . DES ' C^AMPSrÉLY- 
SÉES (47-206624) CD. soir. X.1, 21 fa. 
sam. 18 le ta; IS-fa. 30: Lige oc mon- . 
deûrest aMnoE. ' 

ur COMÉDIE XTAUENNE (43-26 
2222) (D.^scir. JL).; 20 fa 30, dim. 

15 h 30 : les Int rig u e» (PAricquin et 
. Cabâubinc. ' . 

nrCOMfilHE DE PARIS (426160-1 1) 

. (D. soir), 20 fa 30, dim. 15 fa 30 : to 
. Confort ùmeSectud : (D. soir) 22 fa 
ramadan, 18 fa ;.Jeannc iTArc et s e* 


DAUNOU (4261-69-14) <D. soir. Mer.) 
22 fa, «fim- 15 fa 30: Au secours, elle me 


, arODÉCHARGEURS (42360062) (D. 
rab; L), 21 fa, dfan. 15 fa : tas FBi du 
MkâL 

: ra-DItt HEURES (460607-48) (D.) 

20 fa 30 : Femme*. 

VÏSCAUER D’OR (4623-1610) (R. 

L) 1 8fa:lçSaperbn. 

■r ESPACE CARDIN (42661761) (D. 
«m W 20 b 30. mm. »h«2l h.<&n. 
15 h: R xjI for Love. 

«•ESPACE GAITE (43-27-95-94) (D ) 
20iJO:StJofiv«. 

«•ESPACE KDBON (43-73-5065) 
Stt^6) ’^ ,SI, * re, ^*^ a0r ^ e ^ par- 

er FONDATION GEUTSCH DE LA 
MEURTHE (4672-82-89) (D., L. 
Mtr.), 20 b45 :1a Benne Place. ' 
«•FONTAINE <46767460) (D., L.) 

21 fa : Triple mixte. 

■rGAXTÉ hiKWIFASNASSE (43-22- 
1618) (D.sotr. L), 20 h 45. ram. 18 fa 
et 21 h 15, dim, 15 h; Love. 

GALERIE 55 (462663-51) (D.U 19 h. 
sMUn ram. 15 b 30. : The CantemUe 
Gbost ; (Dl. L) 20 fa 30; The Queuter, 
■r- GRAND HALL MONTORGUEO, 
(42960406). (dim, tou), 20 b 30 ; 
Shaga. 

HUCHETTE (43-263399) (D ) 19 h 30 : 
la Cantatrice chauve; 20 h 30 : b 
Lefoo ;21 b 30 : to Jardin des suppEces. 
ra-JASI»N DfHXVER (42667460). 
*21 h, asm. 16 fa : Smtou quand b unit 
tombe. - - 

«-LA BRUYÈRE (48-74-7699) 21 b. 

. «fim. 15 b : b Voisine (à partir du 8) . 
«-UERKE-THÉATRE (468655-83) 
<D.Mb,L.) 2Ofa30,<Sm.l6h:bVfet) 
Hn mi iw et b Mec. 

«•LUCERNADtE (45-44-57-34) (D.) : L 
. 1.8 fa ; Garde le vol eu mémoire (fa partir 
. du 9) ; 20 h : te* Menâmes de Dka. - 
IL 18 h : Perde» M’risur.Prévert; 20 b ; 
U Fête noire ; 22 h 15 : Sfaame : Petite 
. Suttv 21 fa JO: PSanoSofo. 
«-LYS-MONTPARNASSE (462748- 
■ ”61) (D„ L) 20 b ; Ajeteur'a Rimbaud ; 

22 lr 30.- Anac Qa t*ns eiaqaei. - 
«•MADELEINE (42-65-07-09) (D. soir. 

L) 21 h, sam. 18 fa, (Bjsl tS b : Q—"'* 
de mal entends. 

«-MARAIS (42-7603-33) (D.) 20 h 30 : 
rEtemelMari. 

. «-MARZE-STUART (454)8-17-80) (D, 

- -L.) 18 h 30 : Bian venue an club; (D. 
soir, L) 20 b 15. tfim. 15 h 30 : Savais 

. Lave ; (D, L.) 22 fa 15 : Haute surveO- 
bucè. 

MARHàNY (42-5604-41) (D. Soir, L.) 
20 fa 30, dfan. 24fa 15 et 28 b 30 : Napo- 
léon. - Patte SaRe (42-2620-74) (D. 
aoir. L.) 2 1 h, dbn. 1 5 fa : Lorna et Ted. 
«-MATHURINS (42469000), Grande 
Salto (D. soir.D. 21.h :Du rififoin dan* 
ks labours. . — Petite SaBe (D. soir.) 

20 fa 30, dim. 15 fa 45 : On oc toit com- 
ment . 

MICHEL (42063502) (D. soir. L.) 

21 fa 15, sam. 18 fa 45 et 2) b 40 lEa. 
15 fa 30: Pyjama pour dx (â partir du 6). 

MKHCHKÊRE (47-429622) (D. sdr. 
L) 20 fa 30, ifam. 15 b 30, «m. 18 fa 30 et 
21 h 30 : toBtulîeur. 

«-MOGADOR (42064630) : 0>- soir, 
L.) 20 b 30. ram. 16 fa 30 et 21 k. mer. et 
<Sbl 16 h 30 : b Femme du boulanger; 

. mer. 14 fa et 16 fa 30, sanL, dim. 14 fa : le* 
Aventures du cochon en Amazonie. 
«MONTPARNASSE ' (46200990); . ' 

T Grande Salle (D. soir. 10 20 h 45, sam. 

17 h, 30 et 21 h. 15, dim. 15 fa 30 : ks 
Gens d* eu ftn; Petite Sale (D. soir, 
L.) 21 fa, sam. 18 fa 30. (Gm. 16 h : b 

flnillM 

NOUVEAUTÉS (47-70-52-76) (Mer^ D. . 

Mir) , 20 fa 30, dim. t S h 30 : GigL 
ŒUVRE (48-74-42-52) (D. sofa-, L.) 21 fa, 
dSm. 15 h: PBacalier. 

«-PALAIS DES GLACES (4607-4993) 
(D.»oir) 20 h 30, dim. 16 fa : rEoato de* 
femmes. 

PALAIS-ROYAL (4297-5681) (D. smr. 
L.) 20 h 46 ram. 1« h 45 et 21 fa 30, fim. 

- 15 h 30 : Voisin, vcwnnc ; Reucrotres : le ■ 
9 fa 20 ta 30. le 10 .fa 14 h 30 : b Mouton- 
ner. 

«-PALAIS DES SPORTS (46284090) 
(D. soir. L.) 20 b 30, ma., ram. 14 b 30, 
dim. J4h3û: JuieaCérar. 

18, AV. J.-JaURÉS, tou* cfaspinu (48- 
061102) (D, L.), 21 fa : Théâtre Zm- 
garo. 

«-POCHE (46489297) (D. Mir, L.) 

21 fa, dim. 15 h : PEconûfbur ; (D. soir, 
L.) 19 b. dim. 17 fa : Esquisses vîen- 




PORTE DE GENTBLLY (4680-2620) 
20 h 30 : Noces de sang. 

PORTE SAINT-MARTIN (4607-37-53) 
(D. star, L.) 20 b 30, dim. 15fa:Dku, 
sbafarapeara et mot. • 


POTCN1ËKC (4661-44-16) (D. soir. L.) 
21 fa. dfan. 18 fa 45 î Mfanto en qoCse 
d’hauteur. 

' «QUAI DE LA. GARE (4505*808). 
(D, JL) 21 h : fat Oria et b Vierge 
(dern. le 7) ; (D) 18 h 30 : PfaM« 
(demie 7). 

RENAISSANCE (4208-1650) (D. soir. 
L) 21 h. sam. 18 b, dim. 15 b : k* V» 

SALIE VaLHUBERT (4684-3000) (D. 
Mir, JL) 20 fa 30, «m* dme. 15 fa : to» 
Rustres. 

SPLENWD SAINT-MARTIN (4206 
2103) (Dn L). 21 fa T Nu» (fivresse- 
STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÉES (47- 
26*610) (D. soir, L,) 21 b, ram. 18 b. 
dim. '15 b 30 : A cinquante ans elle 
déc ou vrait la mer. 

w-TAI TEL DTESSAI (46761679). 
L Sam. 22 h, dim. 17 b, ton. et mar. 

20 b 30 : l'Ecume dea jouis; (D. L, 
Mar.) 20 fa 30 : Dialogues en forme de 
tringle. - EL Sam. 22 b, (tim. I7fa.fua.et 
mar. 20 fa 30 : Huis dos ; 20 fa 30 : la 
Pieds u faduMs (dan. le 30) ; mer^ jeu, 
vrn, 22 fa î ram, 18 fa 30 j Mark-Ane. 

«■TEMPLIERS (48-770404) (D-, L) 
20h30:laOuégocrru 
TH. DES CINQUANTE (46563688) 
(Dt. aür, L) 20 fa 30, diza. 26 fa : Fetou et 
■es amies (fa partir du S), 
w- THÉÂTRE D’EDGAR (4622-11-02) 
(D.) 18 fa 30: Que faire de eut deux- 
I& ? ; 20 b 15 : les Batwsxadns ; 22 fa. 

. ram. 22 b et 23 h 30 : Noua oo fait où oo 
. noe* fil defiorc- 

«- THÉÂTRE ES FORTUNE, b 6 fa 

21 bt Btodft ! Voyoa f PobnMe ! 

ra- THÉÂTRE GRÉVZN (42-46*4-47), 

21 h ■ »nypr 

w-THÉATRE DE LUX SAINT-LOUIS 
(46*64805), jeu, «en. 20 h 30 : A stro 
Fqflka Show. 

«-THÉÂTRE 3 SUR 4 (4627-09-16) (D. 

sûr. L) 20 h 30, dtaù 17b?to Tigre. 
«-TINTAMARRE (48-87-3302) (D^ 

L.) 20 fa 15 : le Bal de NÊandcnbal 
21 h 30: C*cat encore loin b mairie; 

' 22 b 30 :Lbae crève l'écran. 
«•THÉÂTRE 13 (46*61630) (D. soir. 

L.) 21 h. dim. 15 b : Marthe. 
«-THÉÂTRE U-LM0EKREAU (46 
4509*77). (D. aoir, L.) 20 fa 45. dim. 
17b: Parafa» seta» (fa partir du 6), 
«-THÉÂTRE 33 (46561663), veu, 
mar. 20 h 30: Pourquoi pus Cûurtebne? ; 
mer. 20 fa 30, sam. 18 fi 30 et 20 b 30 : 
l’Enfant mort sur 1e trottoir - le Motif : 
jeu 20 fa 30, dim. 18 fa 30 et 20 b 30 : 
J. Cocteau. 

w- THÉÂTRE DE LA PLAINE (4646 
. 32-25) (D. aoir, L, sur.) 20 h 30, dim. 
17h:lcSonge. 

«-THÉÂTRE DU ROND-POINT (42- 
56-7000). Grande Salle, Ira 4. S, 6, 9 fa 
20 h 30 : le Cïd ;ks 7, 10 à 20 h 30, le 8 à 
15 h : les Oiseaux. 

«THÉÂTRE DU TEMPS (46S6I0-88) 
(D.) 21 h. mer, yol, bm. : Lysntrua ; 
Jeu, sam. mar. : Satané. 

«TOURTOUR (46870248) (D. L) 
18 h 30 : Fabubrari Due; 20 h 30 : Tbo- 
chez pas fa Canseu Cm; 22 fa 30: Clas- 
sccuJC- 

w VARIÉTÉS (42-360992) (D. soir. L.) 

. 20 h AS. sam.18h45et21h30.dlm. 
IJ fa 30 : N’écootez pas, mesdames. 

. Festival, d'automne 

(42-96-12-27) 

Xdmédie-Française, b* 4, 8, â 20 h 30 : 
Bérénice. 

HBtd Sd^oa, (D. smr.) 20 h 30. dim. 
18 h’t'lëa Tablettes de beis (dern. le 
8). 

Dl de b Commune, Anbtnflhn (D. 

. soir, L.), 20 h 30, Æm. 16 fa 30 : le 
Boulevard du mélodrame. 

BaWgny, MC Ira 4, 5 et 6 à 21 h. Mar- 
guerite Paradis. 

Théâtre mnsicaJ de Paris, (L), 20 h 30, 
sam. 16 h et 20 h 30, dim. 14 fa 30 et 
1 8 b 30 : Black and bine. 

Festival de l'Ile-de-Frcuice . 

(47-23-40-84) 

P«b, ÉgBse Sulni-Jril— -b - Pmnt e, le 
5, à 20 fa 30 : Knscnibte instrumental 
A- Scajk (Scariattï, Boccbcrim, Co- 
velK^). 

Foatabsebkuii, Théâtre nodcipel, le 6 
fa 21 fa ; Vhy- ChariBi) iu , église Sajnt- 
Doda, le 7, A 20 b 30; (bris, musée 
Carnavalet, le 8 fa 16 h : Ensemble 
- instrumental J.-W. AudoH (Tele- 
■' . '..ntson. Tonna, Saler...). 
Nradtyram-Mane, égfise Saint- 
BuraiR, b 6 à 20 h 30 : Ensemble ira- 


DEUX AVANT PREMIERES EXCEPTIONNELLES 
7 et 8 DECEMBRE 1985 

| LE SOULIER DE SATIN\ 

de PAUL CLAUDEL 

un fi!m de MANOEL DE 0LIVE1RA durée du film : 6 ti 50 

Il h 30 V" partie Q h 151 I? h 05 : 2' part.e :2 h !5i 2S 5 30 2' parte !? 5 231 

• 

navette assurée - restaurant 

fies aPie.-'if n-üsi .?■»: du xnùue. kiw dire le 'J-. 1 di~.ir ■ e.-ifsste 

.ip'és L p!t|e;;::ir) 



r Les Irresponsables 

M* l8« ^ ermann Broch 

*-4l I y Mise en seine : Christian Colin - Traduction : Andrée R. Picard 
- * W " avec Suzd Coffre - Madeleine Marion - Emmanuelle Riva 
théâtre Valérie ToUdana - Claire Wauihton - René Garralon, 

H/- Jean-Claude Leguay - Christian CoGn 

gennevilliets ( 1 ) 47 . 93 . 26.30 -jusqu’au 22 décembre 

Pmduaton --Thifarc de la Sa tim a nita e - Tbdttre de GeaneviDicn’- Co mp a g n i e Cbrânan Cofin 




4&99.94J50 

Métro Créteil Préfecture 


DERNIERE U DECEMBRE 

LES NUITS ET LES MOMENTS 

(Cr&RSoo Hs/Jules Renard) 

misé «1 scène Chartes Tordjtnan / Théâtre Populaire de Lorraine 

Charités Tonflniaa opère un r a pp r ochement lumineux entre deux 
trams, tandîa que ses inttrnrém «e dédoublent «me un calent fou. 

GîlJet Coûtas LE MATIN 

François Clavier et Coco FetodraDes y font merveille. 

Gnp Duznur LE NOUVEL OBSERVATEUR 
François Clavier et Coco FdgeôrôUes sont les xnnsictens virtuoses de 
cette partition pour petite musique de nuit. 

Didier Mfcreui* TÉMOIGNAGE CHRÉTIEN 
Cène ma* en scène a la force d'on drame épistolaire porté par le jeu 
absolument précis de deux comédiens Coco FelgeiroHes et François 
Clavier. Brigitte Salino L’ÉVÉNEMENT DU JEUDI 

Charles Tordpnan marie amour et érotisme. 

Caroline de BartmcelU LE MONDE 

Cest )oaê à la perfection., une soirée raffinée^. 

Jean-Pierre Léonartfim L’HUMANITÉ 


tmmcntal Audonis (Scufeni, Wolf. 
Boccbcrim). 

Vtoy, Tfaéfitre Jean-VSzr, te 8, 3 >7 fa: 

L Gtidstsx, A. Ponce. 

Plaisir, id» SafaU-Ptorre, le 6. fa 
21 fa: Ensemble vocal M Pinoemal 
(Victoria, Scarlani, FaDa_)_ 

Paris, ésfise Saim-Lonis-ai-ITto, le 9, i 
21 1i : Groupe vocal de France 
(Hakffter, Monpoa, Flécha). 

La danse 

BASIXUUe (46570614), ks 4. 5. 6. 7 i 
21 h:k8fa 17 fa : Lie. 

CAFÉ DE LA DANSE (460657-22). 
(mer., D. soir}. 20 fa 30, dim , j7 fa : 
G. Martinet (douto8). 

CENTRE MANDAPA (468901-60). k 
10fa20fa30:D.SiagbasL 
MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (4544-7630) . k 10 fa 20 h 30 : 
Danses China. 

PALUS DES CONGRÈS (42060675). 
(D. saie, L.) 20 fa 30 : ««w et dim. 
M h 30 : Le Cluu baafi. 

RENAISSANCE (420802-75). b 6 fa 
18 h 30 : Musical Puttfewort 
SORBONNE, Gtaad «npUthCfatre (4634- 
10-06), Ie9fal20fa30: & Morfcrt. 
ELNauzeev. 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(462647-77), Ics4et5i20b30: 
BnltoirTbétne J. Roasifla 

En région parisienne 

ANTONY, Th. FwGéBta (466692-74) 
(D. Mû. L-). 2J fa, dim, 15 b : Bêle 
comme un botame. 

ASNIÈRES, CCA (47-366636). to 9 à 

20 h 45 : P. Latomie. 

ÀUBERVnjLXERS, Th. de h Co—n « 
(4634-67-67) , voir Festival d'automne. 
BOULOGNE-BILLANCOURT, TBB 
(4603-6044) (D. soir, L-). 20 h 30. 
dim. 15 b 30: Au bot. 

CERGY-PONTOISE, ESSEC (3006 
43-69). to 7, fa 21 h : KRL Oceolcand the 

OX üJpqifa- 

CHEÏJJvS» CAC (64-210299). le' 4 à 

21 h : Orchestre . de nb-dc-Fraocc. dïr^ 
J. Mercier (Paccini, CBea, Romud— ). 

CLAMART, CC -L-Asp (46061107). te 
6 fa 20 h 30 : Ensemble instrumental 
A. Skjic, eheetir F. Poulenc (Mozart). 
COLOMBES, MiC (47020270, to 6 fa 
20 h 30 : D. Amegara. 


LA COURNEUVE. CC (4636-1 1-44) les 
S, 6. 7 fa 20 h 45. (e 8 fa 16 h 30 ; Nou- 
vdkadOdcsf». 

CRÉTEIL, Mafcon des arts (46999650) 
ks 6. 7. 10 fa 20 h 30; le 8 fa 1S b 30: 
Calamine. 

ÉVRY. Agora (60-79-1000). ks 6. 7 fa 

20 h 30 : Romuncc en swe. 
FONTENAY-SOUS-BOK, tgOse Sabte- 

Ma r g urr he , k 7 à 21 b : Ensemble in»- 
irumental J.-F. Paillard (Broawcr, 
Cbsyncs, Dumond). 

CENNEVILUERS. Th. (470626-30) 
<D. soir. L). 20 h 30. dim. 17 b : les 
brespanrabks. 

ISSY-LES-MOULINEAUX, Th. (4642- 
7091), k 7 fa 20 b 30 : Madame Buttor- 

Oy. 

LEVALLOCS- PERRET, stade Data 
(47-39-50-17). k 7 4 21 b : P. Sebastien, 
PtoLavO, 

LONG1UMEAU. Th. A^-Adaau (6909- 
40-77) Ie7fa20b30,le8fal6b: 
fAuherge du Cheval blanc. 

MAISONS- AtFORT, Th. CX-Debrasy 
(467673-58). k 8 > 16 b : R RtonHo. 
A. Nom, J.-P. W allez (Schubert). 
MALAXOPF. Théâtre 71 (46-550645), 
k6â20b30;TmwnupénuK. ■ 
MARLY-LE-ROI. Maïuai X VHar (39- 
567407), le 6 â 21 h : Pb. Avrtau Big 
Baad : fe 7 â 2 1 b : P.-F. Vaflet. 
NANTERRE, Th. ta Aarndim (47-21- 
1801), les 4. 5.6fa20b30;lc Legs, 
rEpreuve. 

ORSAY, MJ C (662670-33). le 7 fa 21 b : 

A. Leprcst, J- Hütouweck. 

PANTIN, égjtee sous cbapUra a 143-55- 
4628). to 7 à 19 b :rilc m trésor. 
RIS-ORANGK, CC R. Desnos (65MJ6- 
72-72). to 7 & 20 h 45 : Cto Q. RotuUier. 
SAINT-MAUR. Rond-Foi» liberté (46 
89-9610), les 5. 8 fa 14 h 30. to 6 fa 
14 b 30 et 21 h. te 7 fa 21 h : AU6- Jean- 
Baptiste. 

SCEAUX. Les Gémeaux (46-600664), k 
6 à 22 b 30 : Zoot Fletscber Quîntet- 
SURESNES , centre de Lototas (45-06- 
1610) (D.. L, Mur.). 20 b 45 : Tom- 
beau pour cinq cent mâle soldats. 
VERSAILLES, Th. MoManter (3650- 
71-18) to 6 fa 21 b : Thérfaee Desquey- 
toux. 

LE VÊS3LNET, CAL (36763675), to 4 fa 

21 b : Letiersbame. 

VILLEJUIF, Th. R^RoOaud (47-26 
15-02), 1e 8 fa 16 h : Chants et dames de 
Russie. 


Le Monde In f ormations Spectacles 

a 42-31-26-20 

Pour tous renseignements concernant 
r ensemble des programmes ou des salles 
(de fl h à 21 h sauf dimanches et jours fériés) 

Mtavatiafi a 1 prâ préf érenti els avec la Carte Club 


Récital 

HÉLÈNE DELAVAULT 

a tango stupéfiait ■» 

Vendredi 6 décembreà 20 h 30 : 

THEATRE 71 1 /^ 

M A LA KO F P ««MS 
HfefBO :M taff Phi— di Vrora 
■— fa 10 mn du Moui iw nii u» «aura 

11 DERNIERES 





Après “Rêves'’ de Kafka 

Philippe Adrien 
Enzo Cormann 

K É V OÏ ? 

... en rose! 


43 28 36 36 


SARREGUEMINES 

An centre d'un district urbain 
de 50 000 habitants et d'une tout 
d'attraction de 100 000 habitants, 
signale le lancement: d'un projet 
im m obilier Centre Ville, compor- 
tant on complexe 

CINÉMAS 

EXFL0ITANTS-INVEST1SSEUBS 
INTÉRESSÉS PAR CINÉMAS: 

àdrmer écrite 

a le marie, S72X SA&BEGVEMIKES 


18 h 30 

10-11-13-14 décembre 
création 

LE SACRE 
D’ALICE ou 

LES CHANSONS RETROUVEESl 
DE LEWIS CARROLL 

spectacle d'Alexandre et 
Frédéric Révérend 

jeudi 12 décembre 

unique concert 

pour fa première fois à Paris 

FRANCO 

BATTIATO 

Italie 

un auteur-compositeur 
original 

AU THEATRE DE 
L’ESCALIER D’OR 

iôRUED'ENGHiEN- 10 * 

18 h précises 

LESAPERLEAU 

DE GILDAS BOURDET 

RAP LA SALAMANDRE 

20 h 45 

GILBERT 

LAFFAILLE 

“Je vais mieux" 

LOC.27PLACE DU CHATELET 

42 74 22 77 


CHAI 1 E e T 

THEATRE NAT I O N A *L 

LUCRECE BORGIA 

Victor Huqo • Antoine Vïtez 
Gran<J Théâtre • Du 27 NOvowbRE au 1S Janvier 


LILIOM 

Ferenc MoInâr • Bruno BoËqÜN 
PRoducriON Ie NovoîhÉÂTRE/EldoRAdo 
TliÉÂTRE GeMÎER • Du 4 AU 22 dÉCEMbRE 


Représentations à 20 hK) - Le dÎMAivdiE à l?h 
ReUcMe dîiHANchE soir et luixdi 47 27 81 15 


ù*\&p 









MUSIQUE 


CINEMA 


Les concerts 


MEROUEXK 4 DÉCEMBRE 
Gncu, 20 h 30 : H. Agederian Hchmri- 

mnrni (Ijgzt). 

Ê*B»e de k TiUd, 20 h 30 : Cfaonk 
E. Brasseur, Orchestre Lamourcux, dir. : 
J.-C Bcrnède (Joüvd). 

La Table verte, 22 h : M. Terasïü (Beetho- 
ven, Chopin, Aibeniz). 


JEUDI 5 DÉCEMBRE 

Carcan, 20 H 30 : Orchestre symphonique 
de La Garde républicaine, du. : R. Boo- 
txy, C Debrns, piano (Mozart, Beetho- 
ven, Grieg). 

Églhc Satat-Métad, 20 h 30 : Emaubk 
l'Offrande musicale, dir. : B. Vcriet 
(Bach). 

Pkjvl, 20 h 30 : Orchestre phflhanncmiqBe 
de Munich, dir. : S. Cdidibachc (BrOck- 


ËcHac ta BOMtcs, 17 h : Y. OdfMtam 
(Bach). 

ÉdK Sahd-Merri, 26 h : A. ThienJin- 

~ C Marchait (mélodies espa- 

gnoles, catiknes et basques du XX* àè- 
de). 

E gfise Sakt-Gomds, 16 b 30 : G. Litaâs 
(Bach). 

£gl Hse StbfiCnb, 15 h : Orchestre et 
Qwifl P. Kucotz (Haeudd). 

Pleyel, 17 h 45 : Orchestre Lamonreux, 
dir. : J.-C- Remède (Mozart, Bnwfa, 
Moussorgsky-Ravd). 

Picard, 10 h 30 : Orchestre Colonne, tBr. : 
C Bardou (Bartok. Tcbaïkovaky). . 

Théâtre ta Champs-Élysée*, 18 h : 
Orchestre Pudeloup, <Ér. : G. Devra 
(Wagner). 

Codot, 20 h 30 : Ensemble Espace Musi- 
que (M3d, Cipollone, Geutik, N usés). 


idtlnten^ni 


de A. Yümaz (ta a-i fr.) ; 19 Xpix ans 
de etnétna français 1 lodécouvûr : Roberte, 
deP.Zocca. 


LÂ CÀtaei AUX FUUJES T3 3 (Fr.) ; 
Gaumont 1* (4297-49-70) ; 


La Cinémathèc 


Eglise Sahat-J uBm l a P au v re, 21 h : 
Ensemble i nstrumen tal A. Stqpc (Boc- 
r fr e j îni^ Scarlatti, Gemtstani, Anisgt, 
Coreffi). 

Saüe Av-Marcfcal, 20 h 30 : K. Rawdoo, 
FL Bhnnam (Bach, Sdmmaim. Dutfl- 
leux, Poulenc). 

Cortot, 20 h 30 : Ensemble D. Marshall 
(Desportes) ; Duo Antoodli (Schubert, 
Ravel, Sichlcr, Meunier). 

Église Saint-Etk*ne-4a-Mcnt, 20 h 30 : te 
Ruelle dn Divin amour (musique baro- 
que française, E. Greeo. mise eu scène) . 

La Table verte, 22 h: voir k 4. 

VENDREDI 6 DÉCEMBRE 

Pleyel, 20 h 30 : voir le 5. 

ÉgHse Saint-Koch, 20 h 30 : Chœur mixte 
arm énie n de Ptuia. «fir. : G. Aprikian 
(chants sacrés). 

Théâtre ta Change Ibb, 20 h 30 : 
Chamb er Orchestra of Europe, M. Pcra- 
hia, pwim (Beethoven. Mozart, Bach). 

Sorbonne, AmpU KJdkflea, 12 h 30 : 
N. Ben-Tagrine (Fauré, Cbabrîcr, Bach- 
Liszt, Chopin, Lena). 

Ërtbe Notre-Da me i b T th o n . 20 h 30 : 
Ensemble instrumental M. -Ravel, dir. : 
J. Piflemcnt (Mozart). 

La Table veste, 22 h : voir le 4. 


LUNES 9 DÉCEMBRE 

Ëgftie Sak^Louk-en-TIsk, 20 h 30 : 

Grimpe vocal de France, dir. : M Trait- 
■ «*«"* (Scfastz, Palestrina, de Pablot 
Brahma, Bleme). 

Théâtre des Champï-Éljfaéea, 20 h 30 ; B.- 
L. Gdber (Beethoven, Liszt). 

Théâtre de P Athénée, 20 h 30 : A. Nafé, 
NiZauettL 


CHAILLOT (47-04-24-24) 
MERCREDI 4 DÉCEMBRE 
Rétrospective chr rinéina suédois : le 
cinéma muet : 16 h, le Jardinier ; lugeborg 
Holm : 19- h. Tarie Vigen : b Fille de h 
tourbière, de V. SjOstrikn ; 21 h 30, Rétros- 
pective Warner Bras 1950-1985 : Ma tante, 
de M. Da Costa (va) . 

JEUDI 5 DÉCEMBRE 
Rétrospective dn cinéma suédois : .Le 
cinéma muet : 16 h, la Voix ta ancêtres; 
19 h, les Proscrits, dc V. Sjjfetrïm ;21 h 30. 
Rétrospective Warner Bros 1950-1985 : le 
Géant du Grand Nord, de G. Douglas 
(va). 

VENDREDI* DÉCEMBRE 
Rétrospective du tinés» suédois : b 
c inéma muet :-I6 h, b Montre b ris ée ; 19 h, 
b Testament de Sa Seigneurie, de Y- SjOa- 
trOm; 21 h. Rét r o sp e cti ve Warner Bros 
1950-1985 : Rio Bravo, de a Hawks (va). 

SAMEDI 7 DÉCEMBRE 


SAMEDI 7 DÉCEMBRE 
R étro spective du FesnyaTta 3 Conti- 
nents ; 15 Ü. Jouons AflKeSc*. de W. lima 
■ (va, i-L te.).: 17 h. Shanghai blues, de 
Trid Hark (va, a^c. ans.) ; 21 h, Uu été 
chez, grand-père, .de Hou Hsxso-Hsiea ; 
19 h, Dix ans de dnéma fraraçals à redécou- 
vrir : Poussière d’empire, de Lfim LA 
DIMANCHE 8 DÉCEMBRE 
R étro spective dn Festival ta S Coud- 
ant » : 15 h, Chtcoroi, Une légende brési- 
lienne, de W. Lûna (va,s.-c fr.) ; 17 h 15, 
Last love, de Cbatri Chslcnn Yukbon (va, 
U. Er.) ; 21 h. Café amer; de Tegah Ksrya 
(va. s.-l Cr.) ; 19 h 15,- Cap r^naiiu, de 
J.-H-Rogfir et J. Bcrto. 

LUNDI 9 DÉCEMBRE 
Rétrospective du Festival ta 3 Conti- 
nents : 15. h, 1 Terre janne, de Chea Kaige 
(v.o, l-l ans.) ; . 17 fi. Par monts et par 
vaux, de Cen rkn (va) ; 19. h, Dix ans du 
cinéma, français à redécouvrir : b Voix de 
soumaBns. . 

MARDI M DÉCEMBRE 
ReOcbe. 


RldwUen. 2* (42-33-56-70) ; Bretagne, 
6* (4222-5797) ; Paramount Odéou, 6* 


(43-59-194») ; Gc orge-V, 8- («582 
41-46); Fotnçais^9*(4?-70-3388) ; Bo- 
rffie, U* (434)7-54-40) ; Nation, 1» (43- 


434)4-67) ; Brevette, 13* (43-31-5646) ; 
Panunomt Gabrie, 13* (45-S04M3) ; 
Mistral, i 4* X45-:? >52-43 ) ; Bûamoôi t 
Moutpatname, 14* (43-35-30-40) ; Gau- 
mont Convention. 15* (48-28-42-27) ; 


Victor Hngok 16- (47-27-49-75) ; Parj- 
urant MaükX, 17* (47-58-24-24) ; Pathé 
cafchr. 18* (35-2246 Ol); Gambetta. 
20* (46-36-1066). 

LA CHAIR ET IX SANG (A. ta) O : 
Espace Gahé. 14* (43-27-95-94). 

LE CHATIMENT ]E LA PIERRE 
MAGIQUE (Abl, vL) : Paris Oné, 10- 
(47-70-21-71); Cigale. 18* (464*- 
H-75). • - ■ • r 

CHRONCKS (PrM.) : La Géode. 19*' (42- 
45-66-00). 


• .mont Opéra, 9*' (47-42-56-31) ; Paris 
Cbe H> (47-70^21-71) ; Images, 18* 
(45-224744). 

TXKTCH. AUX TROUSSES (A, va) : 
Ss-MRbd. 5* (43-26-79-1 7>; Gemgfr-V, 
8* (45-62-41-46) ; Thrnan niii is . 14- (43- 
20-30-19) . - VS. ; P Urai ao nt Opéra. 9* 
(47-70-72-86) ; -Parambunt Montpar-, 
. nasse. 14 1 (43-35-3040). .. 

LA R«£r D'ÉMERAUDE (A. va) : 
LdeéondK, 6* (4544-57-34). i- YX : 
Capri, 2* (45-08-i 1-69). 

GRETSTOKE, LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN SEIGNEUR DES SINGES (A, 

: vX) ; Opéra Mgfc 2* (42-96-62-56). 
HAREM (Fc* v. angL) : CbéReàubourg, 
3* (42-71 -52-3 6) ; UGC Champs- 
Ebs6es. 8* (45-62-2040) ; -14- Juillet 
BcaugreaeOe, 15* (45-75-79-79) ; Pus- 
mount Galaxie, ' 13* (45-80- J 8-03). - 


VX : Kct, 2* (42-36R3-93) ; UGC Dan- 
ton, 6- (42-25-10-30) ; UGC Mampar- 
assce, fr (45-74-94-S^ ; UGC Rotonde, 
6* (45-74-9494) ; UGC Bouleraxds, 9* 
(46-749540) ; UGC GaredeLy*. 12* 
(4343-01-50) ; UGC GcbeSin.'l> (43- 


OOCOON (Ai, .va) ; Forum.1-, (4297- 
53-74) ; Cbé Beaubourg, > (42-71- 
52-36) ; Quintette, 5* (46-33-79-38) ; 
UGC Danton, * (42-25-1030) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-749494) cMarignsn, 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Biarritz, 8* (4S4E2- 
2040) ; PLM Samt-Jacqacs. 14 (4589- 
6842). - VX Impérial, > (4742r 


15 h. La cinémathèque de la danse pré- 
mte : Hommage à Léonidc Masaine 


Plevri, 20 h 30 : Orchestre Colonne, tBr. : 

C. Bastion (Tchalknvakjr, Bartok). 
Théâtre de Paris, 20 h 30 : A. ChaBan, 
Y. Bcllec (Bach, Pétri», Brcvul, Chal- 
Ian,TorteKer). 

Oté bte tn afloua b uui sm i t a be, 20 h 30.: 
C Marin (Bach, Borriôs, Gômez, Cres- 
pou. Granados. de FaOa). 

Théâtre de Musée Gsérta. 20 h 30 : 
W. Cbodack (Mozart, Beethoven, Seria- 
bine, Brahms). 

Insdtnt autrichien, 18 h 30 : Stratefaquarut 
deSabboug (Haydn, Barg, Brahms). 
Salle B— iri, 20 h 30 : C Ernny, 
L. Lovano (Amcller, ChalHne, Dehan, 
Lemdand, Mari). 


SAMEDI 7 DÉCEMBRE 
Pleyel, 16 h 30 : Orchestre phflhannoniqnc 
die Munich, dir. : S CeHmbadi e (Ravel, 
Strauss, Monsaaifsky-Ravd) . 

(hm, 20 h 30 : Duo Andraman,. J-- 
1- Dayan, F. Rongé (Beethoven, Rach- 
maniaor, ValBer, BoDing). 

Théâtre ta Chaapa-âysées, 15 h : 
M. Beroff. P. GsOots. M. Parai, I.- 
J. Justrafé (Moschelea, Schoenberg- 
Wcbcra, Mcsriaen, Strauss) ; 20 h 30 : 
E. Indÿc (Schubert. Chopin. Starinsky, 
Dobossy). 

Rsdo-Fkssce, 20 h 30 ; Nouvel Orche s t re 
n énlha r mnrûque de Radio-Fraooe, dff. : 
Lf. Fkr (Borodme, Sîbélius, Stra- 
vinsky). 

ÉgBse Sabs-Mcrrl, 22 h.: A Mckhktr . 

(Mocart, Beethoven. Mo ussoi gsky). 

La Table verte. 22 h: voir le 4. 


DIMANCHE 8 DÉCEMBRE 
Théâtre <b Rrmd-Fubt ta Ch ai r s 
Élysées, Hh:QuatuorLindsaydcMan- 
chener, L Coopor (Sc humaa n). 


MARDI 10 DÉCEMBRE 

Rado-Friusce, 18 h 30 : P. Cône, E Exer- 
jean (Casadesus, Bartok. Busom, Stra- 
vinaky, GerswUfl) ; 20 h 30 : Trio à 
cordes de Paris (Vachon. HiOer, Dao. 
BoOy); 22 h 30 : G. Ptudermacfaer 
( Chopin, Schubert). 

Caveau, 20 h 30 : G. Cauasé, D. Stko- 
vetsky, J. Koenig. A Planés (Haydn, 
HaexaSel, Schumann. Beethoven) (coo- 
eert Amnesty Intenntional) . 

BraUfM Sabie-CSotflde, 21 h : b .Grande 
Écurie et b Chambre du Roy, dir. : 

C Malgoire, H Ledroit (M.-A. Char- 
pereier). 

CouftMuces, 20 h 30 : Groupe Ni» (Cti 
kms, Jaggird, l i p pe, Mabry, Makbolm). 

Épicerie-Théâtre, 21 h : The Tempest, de 
ParedLC Nmm (nnse en scène). 

Pleyel, 20 h 30 : Ensemble vocal de Paris, 
dir. : J.-P. WaJkz (Haydn. Beethoven). 

Conet» 20 h 30 : S. Dusseau (sonates), 
E. Baitoh-Moutïer (Brahms, Eauré, Bee- 
thoven). 

Théâtre ta Cham p s - ft ya fat . 18 h 30 : 
L. Ptzzino, C Davesnes (Grctry, MebuL 
Monsigny, GtOdc). 

Égflse de la Trinité, 20 h 30 : Orohestre et . 
Chutur Pro Musica de Paris, dir. : 
T-Füpcsco (Badiar). 


sente : Hommage à Léonidc Masaine 
(1895-1979) : Ira <"*■»"«""* rouges, de 
M. Powdl et E. Prrasbuxger; 17 h 30, 
Rétrospective du cinéma suédois ; le 
cin ém a muet : k Monastère de S enrfnmlr. 
de V. SjOstrOm; Rétro sp ective Warner 
Bros 1950-1985 : 19 h 15 ; la Colline ta 
Potences de D. Devra (va) ; 21 h 15, Look 
bock ht angtr. de T. Richardson (va). 

UMÂNCHE8 DÉCEMBRE 
Ré tro spective do cinéma suédois : k 
cinéma muet : 15 h. M&sternmrn ; k Char- 
rette fantôme, de V. SjOstrilm; Rétro*poo-_ 
tive Warner Bros 1950-1985 : 19 h 30; Ds 
n’ont que vingt Boa, de IX Devra (va iA 
fr.) { 21 h 30, An risque de ae perdre, de 
F. Zhmemaim (va s. 4 fr.). 

LUNDI9DÉŒMBRE 
21 h. Séances réservé e» aux abonnés : 
Ombre et secrets; dé P. Dekrfore; l’Effron- 
tée, de D. MQkr (en avnatpicarière et en 
présence de l'auteur) . 

MARDI 16 DÉCEMBRE 
R étrosp ective dn- «■"*"- saédéis : k 
cinéma muet ; 16 h. FEpreave da feu ; k 
Vaisseau tngïqne, de V. SjOstrom ; 21 k, 
Rétro sp ective Warner Bros - 1950-1985 : Ce 
nmodcà part, de V. Sherman (va M. fr.). 


Les exclusivités 


L’AFFAIRE DES DfVBÏONS MOU- 
TUB (Fr.) ; Stwfio 43, 9* (47-70- 
6340). 

AMADEUS (A, va) : Pambéon, 5» (43- 
5415-04) ; George-V, «* (45424146). 
— VX : Lmmère.9* (424649-07). 
L’AMOUR OU PRESQUE (Fr.) : Epée 
de bois, 5* (43-37-5747). 


36-2344) ; MimaL : 14* (45-39-5243) ; 
UGC- Commotion, -15- (45-749348); 
Murat, 16- (46-51-99-75) -, Imagcs.18* 


72-52) ; Rca. 2* (42-368393) ; UGC 
Gare de Lyon. 12* (43434)149) ; UGC 
Gdbefini, l> (43-36-2344) ; Gaumont 
Sud, 14* (43-27-8440) ; M aa p a mas se 
PathC,- 14* (43-20-12-06) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-2842-27) ; Images, 
18» (45-2247-97). . _ 

COLONEL REDL (Hongrois, ta) ; Gau- 
mont Halles, 1* (429749-70) ; St- 
Gcrmain Hachette, 5* (46-334320) ; 
14JUBct Panasse, 6* (4326-58-00) ; 
Pagode, 7* (47-85-12-15) : Gaumont 
-Amfaàsnde. 8* (4399-1988) ; 14-JuiHet 
Bastille, 11* (43-579041) ; 14JmDet 
Bcasgreodk, 15* (45-75-79-79). - VX : 
Berlitz; 2* (474240-33) ■- Paramount 
Montparnasse, 14* (43-35-3040). ; 

CORBEAUX ET MOINEAUX' (Chinois. 

' ta) ^Studio 43, 9* (47-704340); 
Olympic Entrepôt. 14* (45439941)1 . 

COTTON CLUB (À, «a) : dnocbes. 6* 
(4693-1082) ; Botte k Ebat, Vb (4622- 
44-21). - 

DANCE wma A STRANGER (BriL, 
va) : 3 Luxembourg, 6* (46-3397-77). 


L’ANNÉE DUDRAGONTA^ ta) : Gau- 
mont HaBra, J“" (429749-70) ; Oné 


Be a ab uuig , > (42-71-52-36) ; Hante- 
feuffle, 6* (4633-79-38) ; UGC Odéon, 
6* (42-25-10-30) ; Marignan, 8* (4359- 
9282); UGC NurmaniBe. 8> (4543-, 
16-16) ; 14JmHet BastiBe,.!!* (4357- 


90-81) : . jRinopanoréma, 15* 
(4306-50-50). — VJL: Rsz, 2* (42-36- 


8393) ; UGC Moa tp un iasae ^é* (45-74: 
9494) rftançais, 9* (47-708388) ; Bas- 
tük. Il- (4397-5440) ; UGC Gare da 


tük, U* (4307-5440) ; UGC Gare da 
Lyon. 12* . (43430149) ; Fauvette, 13* 
(43-3140-74) ; Gaumont Sud. 14* (43 


BEAUBOURG (42-78-35-57) 
MERCREDI 4 DÉCEMBRE 
Rétrospective du Festival des 3 Conti- 
nents : 15 h, Fresqu*tm dHinquant. de 
H. Fre goncs c , en sa présence: 17 h, The 
rrid.de H-Fregoncse, en as présence; 19 ly 
10 eus de cinéma franrais h redécoavrir : k 
Diable an cour, de B. Queysasne. 

JELJDI 5DËCEMBRE 
Ré tro s p ective dû Festival ta 3 Conti- 
nents : 15 h. Quand viendra k dnrilme 
mois, de Dang Nhal Minh ; 17 h, François, 
ira jours de juin, 4e A. Fischenuén; 19^h, 
Dix ans dé anéma français I redécouvrir :■ 
rOmbré rouge, de JA* ComoDL . 
VENDREDI 6 DÉCEMBRE 
Rét rosp ective du Festival des 3 Conti- 
nents ;15 h. Naît bleu, de Bac Chan-Ho 
(va s.-Cang.) ; 17 h, Une goutte d’amour. 


(45-749340); Marat. 16* (46-51- 
99-75) ; Pa thé Clichy, 18* (45-22- 
4601) ; Secrétait, 19* (4241-7799). 

LE BAISER DE LA FEMME ARAI- 
GNÉE (Bréa, va) :'Studk Cujas. 5* 
(435489-22) ;SamtAmb«»e, II* (47- 

- 0089-16) ;RklMb 19* (4607-8741). 

BQtDY (A. va) : Qmntette. 5* (46-33 
7338) ;Rkltn; 19* (4607-8241). 

LES BONS DÉBARRAS (Can.) :Utopb 
5* (43268445) ; Sra- 
dio 43, 9* (43704340). 

LA BOURGEOISE ET LE PUCEAU 
(Hr.) (**) ; Psiamouot Marivaux, 2* 
(42968040) ; Paramoum City. 8* (43 
524376)'; MaxériOe. 9* (47-70-7286) ; 
P hramomd Mo nlp a inas a e, "14* (4333 
3040)L- 

BRAZZL (BriL. ta)- : Parnatskrâ, 14* 
(43-2080-19). 

BREAKFAST CLUB (À, ta), : 
Gemse-V, 8* (45424146). 


Murat, 16* (464199-75) ; lmaRa.18* 
(43224794). 

HOLD UP (Fr.) : Berfitz. 2* («742- 
60-33); Bretagne. 6* (42-224797); 
Ambassade. 8* (34-59-1908) ; UGC 
Nczmaadic. 8* (43631316). 
L’HOMME AU CHAPEAU DE SOIE 
(Fr.) iRépnbüc. 1 1- (4805-51-33). 
L’HOMME AUX YEUX D’ARGENT 


(Fr.) : Pàimn o u nt Mercury. S 1 (4542- 
7590) ";. PstamouM Opta, 9* <4742- 
56-31) ; Miramar, 14* (432049-52). 
LES JOURS ET LES NUECS DE 
CHINA ELUE (A. va) (~) : StmBo 
■ Galande (h. sp.). 5* (4354-72-71). 
LUNE- DE MIEL (R.) : Forant . Orkm 


Express, l<* (42-334226) ; RicbeBeu, 2 
(423336-70) ; . Hatitefamn^ 6* (46-33 
79-38) ; Marignan, . » (43598282) ; 
Sazot -Lazare Pasmner, g* (4387- 
3343)4 UGC Biarritz. 8* (4362 
2040) ; Français, 9* (4370-3388) ; 
Nation. 12* (43430447) ; Fauvette, 13* 
(4331-3686) : Gramoui Sud, 14* (43 
278440) ; . Montparnasse Pathé, 14* 
(4320-1206); Gaumont Convention. 
13 (48884227) ; 14Jufflet Betngre- 
neUe, 13- (437379-79) ; Paramoant 
Madiot, TT* (47-532624) : Patbé CE 


chy, 1» (43224691) ; Totnriks. 20* 
(43-64-5198). - 

MAD AUX AU-DELA DU DOME DU 



DANGEREUSEMENT VOTRE (A, 
va) :Georgo-V.8* (45424146). . 
KLSA, ELSATFr.) ; Epée de Bob, 5* («3 
378747) ; Uahn, lS(4697874l). 


TONNERRE (A, va) ; Espace Gah£. 
• 14* (43279594). -'VX : Opta bfight. 
2(42964256).. 

LE MARIAGE DU SIÈCLE (Fr.) :Ptaa- 
mount Opta. 9* (47425331). 
MÉMOIRES DE PRISON (Brénfieu. 
va)' : Sdufio da la Harpe, 5* (4633 
2352). 


EMMANUELLE IV (*^ :Gectge-V, B* 
(45424146). 

EMPTY QUARTER, WŒ FEMMEEN 
AFRIQUE (Fr.) : SfcAuiit64e»-Arfs, 6* 
(438648-W. - 

Tsrinw C (Fl) : CSnocfara Stiun- 
Gennsm. 6*. (43321082) ; UGC Mar- 
beuL 8* (45419395) ; Cinb, 9* (47-70- 
8147). 

l'éveillé du font de l’alma 

(Fr.) : Rta*«c, 11* (48935183). 
EXTERMINATOR O (A, vi) (— ) : 
UGC Boulevard, 9- (43749340) ;Para- 


m. 


et 


MUSC LOR ET SHE-RA LE SECRET 
- DE L’ÉPÉE (A, vX.) : Paramount 
Marivaux. 2 (42968040). 

MYSTÈRE AUEXINA (Fr.) : Siûut- 
Amhrofac. 11* (479089-16). 

LES NOCES DE FIGARO (AU, va) : 

VcodOtne. 2 (474297-52). 

LA NUIT PORTE JARRETELLES 
(Fr.) D :RepubBc Cinéma. 11* (4893 
51-33) ;Denfen.]4* (43214191). 


!Jtt 1*1 


H ’ 
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L’ARROSEUSE ORANOE,fflnLhoo- 
grok du Kezdi.Kovacs (v.o.) : Sïu- 
. Su .43 , Zsoh, * (47904340) ; 

- Denfret, 13 (43214191). . 
CUtMffi, film itslirai de Luigi Oorosn- 

czni (va) : Forum Oncol Express, 
1** .(42334226); SahtfrOufmiin- 
Stuta. y (46-3343-20) ; Elysées 

- Lincoin, 8* (4359-36-14) iLmqBre, 
9* .(42464997) ; Olymprô Entre- 


pôt, 13 (43439941) ;PirêaMkns, 

: 13.(433321-21), 

DRÔLE DEMISSIONNAIRE, 01m 
h ritaBri dns de Richard Lanratue 
' (va) : Forum, 1- (4297-5374) ; ’ 
Quintette» 5* (46-33-79-38) 

" Lnmüre>, 3 (42464997) ; Farm»- 
-sâens, 14* (4320-30-19). 

' TlS QOONIES, fîhn .de 

Rkhsnf Dœner (va). : Forum, 1» 
(4297-5374) ; Impérial, 2 (4742 
■7292) î Hantefeuilk, 6* -(46-33 
79-381 ; Pz râ mount Odéou, 6* (43 


(va) (vX) : K«nvenfte Montper- 
- reste. 13 (4544-25-02) ; (vX) : 
Rtcbcfku. 2 (423356-70) ; Tkre- 
. mount Opéra, 9- (42425331) : 
Nation, 12 (43430667) ; Fsu- 
verte, 13* (4331-60-74) ; Para- 
mount Galaxie, 13* (4380-1893) ; 
Mistral, 13 (4339-5243) ; Mfl®- 
pamame Patbé, . 13 (4320-1206) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-23 
4227) ; Pa ramount Maillot, 17* 
(47-58-2624) ; Path6-Wepter. 18* 
(43224691) ; Gambetta. 20* (46- 
331396).., . 

SANS Torr NI LOI, film tançais 


d’Agnès Vsrda ; Gamiwiu Halles, 1' 
(429749-70) ; BezEtz. 2 (47 42 
60-33) ; 14-JuiHet Parnasse, 6* (42 


79-381 ■; P aram o unt Odéou,' i 


235983); (vX) ; Marignan, 8* 
(4359-92-82) ; (va) ; Paracuant 
Mercmy, 8* (43627580) ; PtobHds 
Chmxqa-Elÿsées, 3 (479&76-Z3) ; 


60-33) ; 1 «Juillet Parnasse, 3 (42 
26-5890) ; 1 «Juillet Ratine. 6* 
(42264968) ; Pagode, 7* (4793 

- 12-15) ; Gaumont Chunps-Elyiées, 
y (42399667) ; 14 Jtdl£rt Bastille. 
Il* (43579081) -, Eseurial, l> 
(4797-2894); UOC Gobe&ra. 13* 

- <42368244) ; Miramar. 13 (43 
20-89-52) ; 1 «juillet BcaagreneDe, 

' 15* (437379-79). 


Nnyin |V6b. 
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NOTRE MAK1AGE (Ff.-Pon.) tXJenfm. 
■ItfWWHtt).- 

ON NE MEURT QUE DEUX KRS 
<£•> ïÜGC Danton, 6» (4M5-1M0) ; 
UOC Montparnasse. fi* (4574-94-94). ; 

. Manges, » (45S&-9282) ; UOC Bta* 

. .. ritz.8-(4«M(M0). ; 

OUTRAGES AUX MŒl®S (Fr.) : 

ÔoSfae. 9* (47-70:77.58). 

QZ. UN MONDE EXIBAORUÉNAIKE 
(A-, *X) : Roc, > <42-36-$ 3-93) ; UGC 
GdbeSsc. 13* (45352344) ;>kpakcn. 
17-X4M7-6542). • 

PAPA EST EN VOYAGE D'APEURES . 
(Yol, va) cCÛfanlMmÿ (42-72- 
5536) ; 3 Lozemboorg» 6* (46-35 
- - 97-77) ; Sata-Andrfi-devArts. 6* (43-26- 
■$0-25) ; Coûtée, 8* <43-59-29-46) ; VX : 
Mootparnoc, 14» (4527-52-37). 

XA PARENTÈUE, (SOT, v.o.) : SUCcc 
LogO-^^4-KW4) ; UGC Vfarbcsf, 

PARIS» TEXAS (A, v A ) : CGC Mai» 

’ benf. 8* (4561-94-95). 

PASSAGE SECRET (ft.) : LUS*, 4>- 
. (42-78-47-86) ; SunrtGennflln VBtoftb, 
*■ (45356520); Lincoln, 8* (45#- 
. 36-14) ; Paxmusaona, 14* (43-35-21-21), . 
PORTÉS DISPARUS N* 2 (A* vX) 

• •_ (*) : GsSit Rodteobmmit, 9° (48-78- 
81-77) ; P&ramount Qty, 8* (45-62- 

- 45-76) ; Jto rani cmii t Mûrépttnastc. 14* 
(43-353040). 

PKOFS (Fr.) : George V, » (4562- 

41-46) ; Frémit, 9- (47-70J588). 

LE QUATRIEME POUVOIR (Fc,) r 
UGC Martwaf. 8* (4541-94-95), 
RAMBOH (A- rift) ; ftarenoreit CEnr. P . 
(45-62-45-76). - VX : Rrct. 2* (42-36- 
8593) ; Paranjoom Opéra. 9* (4542» * 
56-31) ; Momparaos. 14* (4527-5537). 
RAN (Jap, va) : Garerai Halle*, Ir 

- (42-97-4570) -, Cotisée, 8- (4555 
2946) ; Escnrial, 15 (47-07-2504). - . 

. VX rBoïü, > (474560-33) ; Fus» 
ans» 14* (4535-22-22). 

RASPOUTINE, L’AGCT^IE (S«,ta) : 

Cosmos, 6* (45-44-28-80). 

RECHERCHE SUSAN, DÉSSSFÉBÉ- 
-. ■ MENT (A-,:va) : Forum Orient 
Express, 1- (42-3342-26) ; Sodo de la . 
Haipc, 5* (46-34-2+-42X; UCG Dans», . 


. 6* (42-25-10-30) ; Bânim, 8». (4562- 
- 2040) Am b a ssa de, »*■ (4349494»>; 
UGC Gobeüns, 1» (43362544). - 
VX : Bcrijts, 2* (4742-60-33) ; Mcm» 
psrtx*, 14» (43-27-52-37) ; Qmu * 
; SâatrC)màee,-l5 r (4575350©. ,\ 
RETQUR VERS LE FUTUR (A, va) : 

, . CM Bwh o m g, 3» (457552-36) ;P*rt- 
mmat Qàixm. 6* (432559*3) ; Mari- 
. na, f (*3-5592-82) i Publie» 
Ctenbs-Hwfiei, » (47-20-76-23) ; 

. UCCfenfa.» (45652041® ;Siam- 
IMS Montparnasse, 1S* (46440502) l' 
MOnfltei Rttuftrocnc, 15- (45-75 

; 239- ‘t VJ * : ******* > (4742- 
6033); Rex, 2* (45368593) ; R»- 
ima, U> (453140-74) ; Mostpeaure 
Patbfi, |4* (4520-1506) ; Panoxtanra 
Mbatpamc» 14* (4535-3040) ; UGC 
Çmv mâ so, 15? (45749340) : PWh6 

CSciy, 1» (45-254601). 

LES JOPOUX (Pc) : Lncetrauie. fi» (45 


RIO ZONE NORD (Brfs^vA) : Latine» 
4*". ; XJbo^ » («^ 

84-65). 

LA ROSE POURPRE DU CAIRE (À_ 

. va) - I^nu no m . Odéoo, 6* (4525- 
S9-83) ; Pnbfick Matignon. » (43-59- 
■31-97)-; Espace Galt£, ’ 14* (4527- 

c^i^ x ■ 000 *“'"** - 

SOUCE BAISER (Fr.) : Rex. > (4535 
: 83-93) ; CSné Beanbonz^, 3* (42-71- 
■- : .5SWÛ ; UGC Odfion.fi* (42351530); 

- UG Rotead^ 6* (4574-94-94); UOC 
Biarritz^ 8» (4562-2040) ; UGC Boolo- 
vard, 9* (4574-95-40) ; 14-Jnfllei Bm- 

: - -fiDej ll* (43-57-9582) ; UGC Gobetioa, 
I> (43-36-2544) ; MonpsasM Psxfa6, 
14* (4520-12061 ; Pareswsnl OiKul - 
-'■ 14* (45404591); 14-MHet Be*a*re- 

- nette, -1* (45757579) ; Images,!» 

(45-22-47-94). • ' .T 

SCOUT TOUJOURS (Fr.) ; Karma, 
v; Orient Rnras, 1- (42^342-26) ; Ber- 
. Stz, > «74260-33) ; Rjc*icficç> (45 
- 356570) j; UGC Od6aa. 6. (42-25 ; 
1530) Colisée, » (4559-^46)3 • 


11* (45055440) ; Njnfca. 12* (4345 
04-67) ; Fnwne, 13* (4531-3586) j 
Phiwimcw Galaxie, IP (4540-1803) ; 
Gaumont Sud, 14- (4527-8550) ; Mb»- 
mar, 14* (43-208552) ; Esnaastcm, 14* 
(43-3521-21) ; Coanotim Saint- 
Chartes. 15* (4579-3500) ; Gssmrat 
Coorenrion. 15* (48-2842-27) ; Bon- 
moo« Maiüat, 17* (47-58-24-24) ; P»M 
Wcpkr, 1» (45224801); Secrftan. 
13* (4241-77-99)-; Gstthma. 20 (45 
351006). . 

SHOAH (Fr.) ; Oiyapic. 14* (4545 
‘ 5M1). 

STOP MASNG SSPBE (A* va) : 
Beearisl Pumum. 15 (47-072804) 

.STRANGER THAN PARASSE (A, 
■ va) : Epée de Bois, 5* (4537-5747). 

‘ SUBffAY (Fr.) ; SfoÆo de b Coôtres- 
«1^-^453578-37) ; Riahe. 15 (45 

TANGOS, * L’EXIL D£ GARDEL 
■ (Franco-Argentin, ta) : Garenont 
ûafles. 1er (42-97-4570); Laxcmboore. 
5 (46-33-97-77) ; 14-JtaBfet Fkânate; » 
(4526-5800) ; Ambassade, » (4559- 
1P«). 

TARAM ET UE CHAUDRON MAGX- 
'• QUE (A, va) : UGC Od6Qe.fi* (42-25 
1000) ; UGC Nannaodte, » (45-65 
16-16). - V.f. Fornm. 

I« (4207-5574) ; Grand Rex. 2» (42-36- 
8593) ; UGC liOxapanirése, 6* (4574- 
9594); UGC Ermitage, 8* (45-65 
16-16) ; UGC Gare de L nu, 12* 
(434501-59) ; UGC Gobetire. 1> (45 
36*544) ; Mistral. 14* (4539-5543) ; 
UGC Canrentioc. 13* (45749540); 
Mrent, 16* (46-51-99-75) ; Napoléon. 
17* (42-674342); Parité CScfay. )» 
^4^4601); SecrftaA 19* (4241- 

LR TEMPS DÉTRUIT (K.) : Reflet 
Log os, 15* (45544534). 
-TESMXNATÔR (A, vX) : Ateades, 7? 
(42-3554-58). 

THKSBOP AROUND THE CORNER 
(A* va) : Action Chrierirey fi* (4529- 
11-30). 

•TOKYO GA (AIL* va) : San*-Aadt6- 
- des-Aits.fi* (45264518). 

. TROIS HOMMES ET UN COUFFIN 
(Fr.) : Forma Orient-Express, i* (42-35 
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OrcÉestre - PAUL : prix moyen és rapM - X. H. 

1 DINIRSAVANT SPECTACLE 1 


FLORA DAMCA 
142, ChampB-Elysfies 


- 4559-2041 
TpatleajoBB 


!9 h 122 L Vae 
if autre dam», f] 




JVSAUX 


L’ÉPI vor - ;7 

25. rnc J.-J.-Rouatean, 1* -F.ffim. 


Si Ni ES 


,1* vrri^nstiot psrinre gûsen ai] 
gfiasL 8 la lyorâaise, dwcnterïe to 


42- 26) ; Impérial. 2* (4742-72-52) ; 
Ricbeliea, 2* (42-355570) ; Hute- 
ftaflle, 6* (45357538) ; Aabande, » 
(4559-1908) ; George V, 8* (45-62- 
4146) ; Setat-Laxare Premier, » (45 
87-3M3) ; UGC Cuz de Lyon. 12« (43- 

43- 01-59) *. Fanveos, ]> (45355646) ; 
Mimai. 14* (45355243) ; Morepreim. 
14* (43-2742-37) ; PMaasnena, 14* (45 
35-21-21) ; Garenont Conr cati OA 15* 
(4S-254527) ; . Msyfur. 16* (4525 
27-06) ; Path£ Cüeiy, 18* (4522- 
4501). 

VERTIGES (Fc) : B o flipa n e , fi* (4525 
12 - 12 ). 

LE VOŸAŒ A PAIMPOL ffr.) : Fonm 
Orient Express, 1~ (42-356-26) ; Mari- 
vaux, 2* (42-96-8040) ; ParM oo HI 
OdéoA 6* (452559-83) ; Gmrga-V. 8* 
(45-654146) ; MadfrCtlkv P (42-25 
09-83) ; Psrsmount Opéra, 9* (4742- 
56-31) ; Fnsareent Gôbeüns. 13* (47» 
07-152$); Paremomt MoMpantse, 
14* (45353040) ; Par anoïa : Oriéau. 
14* (45404591) ; Carnation Sefat- 
Cbxibs, 15* (4579-3500). 

WrtNESS (K* VA) : Quintette. 5 (45 

357538) ; Gecrje-V, 5 (45624146). 

Les grandes reprises 

L'AFFAIRE OCÉRON (A, va) : Action 
La Fayette, 9- (457497-27). 

LA BELLE ET LA BETE (Fr.) ; Tem- 

pBen, > (42-72-94-56) . 

LA BELLE ET LE rrivwa»n (a, 
vX): Napoléon, 17* (4567-6342). 

CE PLÂEZR OITON DIT CHARNEL 
(A, va) (*) Qgftnene. 5 (4535 
79-38). 

drriZEN KANE (A^ TA) : Action 
Ecoles, 5 (43-257507). 

COMME UN TORKENT (K, va) : 
SsinC-^xermsin-dce-Prés, 5 (42-22- 
87-23) ; Balzac, 5 (4561-1060). 
DÉLIVRANCE (A_ va) (•) : Saint- 
Mkbri, 5 (45257947). 

DERSOU OUZALA (Japu va) : Saint» 
Lambert, 15 (4532-91-68) . 
DETECTIVE STORY (K) : Reflet 
Mfidkts, 5 (45544534). 

DOCTEUR FDLAMOCR (A, va) : 
Qnocbes. 5 (45351082). 

L’ETAT DES CHOSES (K. va) : Otaa- 
pic, 14* (4543-9941). 

IA HUITIÈME FEMME DE BARBE- 
BLEUE (A-, va) : Action CMstine. 5 
(452511-30). 

GLÛUA^L. va) : Omy Palace, 5 (45 

INDISCRET (A_ va) : Champo, 5 (45 
34-51-60). 

MADAME PORTE LA CULOTTE 
(A.) : Reflet Logos G. 5 (455442-34). 
IA MÉGÈRE APPRIVOISÉE (U-, va) : 
Epée de Bois, 5 (4537-5747). 

UES OISEAUX ( K . va) ; Action Chris- 
tine, 6* (43-2511-30). 

CBJFEU NEGRO (Fr.) : Grand Patois, 15 
(45544585). % 

IA PEAU DOUCE (Fc.) : Dcaùn, 14* 
(452141-01). : ■ - 

PINX FLOYD THE WALL (A-, va) ; 

C«i)p*U7* (4580-30-11). 

REFLETS DANS UN ŒIL D'OR (A, 
»va) : Action Rive Oandm. 5 (4525 
4440) ; frm&sricas, 14» (43-25-21-21). 


ROBtN DES BOS (K. vX) : NapoifiW. 
17* (4267-6342). 

STOEMY WEATHER, (A, va) UGC 
Mrebent^ (4561-9445). 

TSBS 2S ASMV (A. va) r PUdebe dos 
Am, 15 (45-2577-55). 

SCAUQER (Sw, va) : Detfcri. 14* (45 
21-41-01). 

SUPESMAN (A, va) : C3nny Pslsce, 5* 
(43-54477-76). 

THE BLUES BROTHERS (A, va) : 
'Befte i /Sna. i> (452244-21). VX 
Arcades, 2* (42-3534-58). 

LE THE A LA MENTHE (F.) : Reflet 
Balzac. 5 (4561-3060). . 

THE HONG (A,vJ.) (^ ; Msxévffle, 9* 
(47-70-72-86). 

THE ROSE (A^ va) : Espaûî GaRé. 14* 
(4527-9594), 

TO BE OR NOT Tt> BE (A_ va) : 

Champo. > (4554-5140). 

TOMBE LES FILLES ET TAS-TOC 
(K, va) : Action Ecoles, 5* (4525- 
72-07) ; Reflet Balzac. 5 <45-61- 
1040) ; Pumuiau, 14* (4520-30-19) . 
IATKAVIATA (IL, va) ; Grand Pavois. 
15» (45544685) ; Calypso, 17* (43-80. 
30-11). 

US TUEURS (A, va) ; Randagh, 16* 
(45806444). 

UNE ÉTOILE EST NÉE (A_va) : Mac 
MahOP, 17* (4580-24*81). 
UNDERFIRE (A_, vX) : Grand Pavois. 
15 (45544685). 

VIVEMENT DIMANCHE (Pc.) ; Dat- 
ion, 14* (45214181). 

VTVA ZAPATA (A, va) : Deafert, 14* 
(452141-01). 

LE VOYEUR (Ans, va) : Action 
Lafayeae, 5 (48-74-97-27). 

WEST SIBE STORY (A-, vX) : Arcades, 
> (453554-58). 

Les festivals 

CARLOS SAURA (va) : Répcbfio- 
CSofexs, il* (48-0551-33), mar, 14 b : 
Cria Cocrvos ; mxr, 20 h 30 : Vivre vite. 
CINQ FILMS POUR 12 PRIX D'UN 
(v.o.) : Studio Bertrand, 7* (4785 
64-66), 14 h : TAinî »w»faich» ; 16 b : le 
Fleove ; 17 h 40 : Hol5op i la mdaaaise ; 
20 h 15 : rHamme.aa «gnp i ^ ii blanc; 
22h:leMantean- 

HOMMAGE A LA RKO (va) : Action 
Rive-Gauche, 5 (43*94440), mer, 
l’Ange des na n d î» . Le démon s*gwaDe la 
ram ; jeo. Né poor tuer; va, ht Sep- 
tième victime, Bodiam; «*■*", ftndez- 

Ics Hommes l é op ar ds ; *»» , les 
tablof ; mar. Un ri don vüago. 
HUMOUR ANGLAIS (va) : 

16* (42-88-6444), JeA, 20 h ; «en, 22 h; 
sam, 20 b 15 ; dbn, 21 h 45 : laenrs de 
dames : jeu, 21 h 45 ; ven, 18 h 30 ; 
sam, 22 h ; dhn, 20 h : Whisky i pga ; 
ven, 20 h 15; sam, 18 h 30; dim, 
14 h 30 ; lan, 21 h 45 : Noblesse oblige. 
JOHN BERRY (va) : OtyagtioEntrapde, 
14* (4543-9941). mer, jen, wm, 
Tamango; — ** 1 Ça va barder; 4m [ 

bm _ nMf _ Je «trie un «rnirimfnTaf ; VO, 

20 h : smtée J. Berry /Claudine; dim, 
22 h : Qubah (non sonatitrés) . 


LE CINÉMA INDIEN A TRAVERS SES 
STARS : Centre GJWÿlw. «Ho 
Garance (42-78-37-29). mer, 14 h 30 : 
Anmol GbtA de M. Khan; 17 h 30 ; 
Forteresse tfor, do S. Ray; 20 h 30 :Veo- 
apan fea Kattabommaa, de BJL Pain 
thala ;iea, 14 h 30 : k Héros; de S. Rgy ; 
17 h 30 ; Hnoayim. de M- Khan ; 
2û h 30 : £ag* Vocm RHsi. de A.C. Tri- 
kdeebander ; ven, 14 b 30 : Nan Do Gya- 
rah. de V. Aaand; 17 h 30 : k Je*, do 
G. Dea ; 20 h 30 : TWntriliiyadal, do 
AP. Naganjan ; sam, 14 h 30 : Akbie. 
de KJL SamAaran ; 17 h 30 : Un otarie 
popnlaire, de X Mcfata ; 20 b 30 : letnL 
Tlncf, de VjUmiid; dim, 14 h 30 : les 
jDoeoisd'fichoes.deS. Ray; I7h30:k 
Maître, la Maîtresse et FBsdave. 'de 
A. AM ; 20 h 30: Saptapreti.de A. Ksr; 
but, 14 h 30 .•Bbootoflw.de K. Shaate; 

17 b 30 : k RitaoL de G. KmnvtS; 
20 b 30: Cmnrpnr.de K. Asumfaî. 

N. XZMSKY (va) : CkAB oan be M a > 
(42-71-5536) : sam, bm, 11 h 30 : Il 
Lune dans le eamveas; sam. Ion, 
Il b 50 : MtriaY Lovas; sam, ’ka, 
11 h 35 : k Fffine (*) ; sain, bu, 
1 1 b 40 : Hôtel New-Hampsbxre ; sam, 
tau 1 1 h 30 ; Sampoaed. 

KUROSAWA (va) : Saint-Lambert, 15 
(4532-91-68), mer, 18 b 10; ven, tan, 
16 b : Derson Omcria; sam, 18 h 30 ; 
DockaCadea. 

NZXTTA MZKHALEOV (va) : Cosmos, 
6* (4544-2880), jen, 16 h: vend, 20 fc ; 
dim, 18 b; bm. 22 b 30 ; mt, 22 b : 
TEsdave de ranwnr; mer, 16 b; jeu, 

18 h. ven, 22 h. sea, 16 h. dim, 20 , 
ton, 18 b : Partition inache vée poor 
piano mécanique. Mer, 18 b, jeu, 20 h; 
sam, 18 h: dreu, 22 b ; fau,z2 h ; ton, 
mar, 16 h : Cinq soirées ; mer, 20 b ; 
jen, 22 h ; ves, 16 h ; sam, Isa, 20 h ; 
mar, 18 b : Q nriqnrs jours de la rie 
d.Oblomov; mer, 22 b 30 ; ves, 
16 h 30; sam, 22 h 30: Sans ténu»; 
dûs, 16 b 30 : mar, 20 b 30 : k Nôtre 
panai mies antres. 

OZU (va) ; OfympkMarflyn, !4> (4545 
9941), mer, dim. : k Goût du saké; 
je a. : Voyage à Tokyo; sam. : Fin 
«rtaumme ; ton. : Dentier caprice. 

PROMOTION DU CINÉMA (va) : Sta- 
dha 28. 18» (46-053507), mer. : ta 
Faune modèle; jen. : Canna (San) ; 
ven. : Strenger Kits; sam. : No mas’s 
).b 4 ; iHni 1 mar. ; On se meurt pu? < U «r 
fois. 

£. R08MER î RépnMfeCbâna. Il* (45 
0551-33). sam, 18 h 40 : k Carrière de 
■Suranné ; la Bonlaagftre de Monocstn; 
ton, 16 b : le Genon de Claire ; mar, 
16 h : to Femme de Ikriatenr; dire, 
13 b 30 : la Marquise cTÛ. Deafert, 14* 
(45214181) ; sam, 12 h : k Beau 
Mariage ; dbn, 13 h 30 : P cre eval k Gal- 
lois; ven, 20 b : les Nuits «le k pleine 
Urne. 

CASSA VETES (VA), Action-La Fayette. 
9* (457497-27) : mer, «ton. r Une 
femme sots mflnance ; jen, mer. : Meur- 
tre dtai bookmaker chinois ; ven. : Love 
Streams ; aam, ton : Gloria. 

SEMAINE DU CINÉMA TCHÉCOSLO- 
VAOUE (va). Cinéma Mao-Mafcaa. 
1> (4380-2481) : a alternance. Infir- 
mières ; Garçon, sauve-toi!; Angle de 
vue; Bistouri **3 voas plrit ; k Fin dn 
dnwb» Berbof ; Le TenfiT s prts- mk fi 
■ftatonra. 


-BLVE- DROITE 


■aux jusqolL l b dn maris : 
. toperas i Tangerira. PX 


BELAS BELLMAN 
37, me Frençon-I*; 8» 


47-255442 

F «m | iftn ■ 


22 k.30L Cube âEgat a « afcn il fc . Ssfle «Snatnéc. Csirâe 

.VIOLES W ROYANS. Soit an emgetfes. FH£T A L'ESIR) 


CHEZ DflEP. 42-56-2596 et 456552-76 
22, me de Pomtoea, 55, ne K-Chanon, 8* 


r trtéâoDik . 
Gtoàdajon 

l Gsstreoaznk 


DOUCETEST - ‘ 424)54067 

8,ntedn84>ilrè-194S _To«isk» jours • 

AU PETIT RICHE 457MW8,47-7MMfr 
25.neLePdeti%P ... • F.4m. . 

LAFICOTIÈRE 47-256565 . 

l7,niekairGiraudocx,lfr • • 

PALAIS DU TROCADÉRO 47-27-0SO2 ' 
7. »ra ae iFEyimB, 16 * ■ ■ Toesto» jonre • 

YVONNE . .. . .. 47-209515 ... 

13, me Banai». 16 p 

LTMRËEDUBOB 4747-9550 - 

Porte Maillot, Bois de Boulogne TJLL . 


LE CHALUT 

94, M dcsBatignofles, 17* 


EL PICADOR. 


4587-2584- 
F. «fim. - • 


7.24 k Aabttaocsyagaftimfe IbiRrtir. aican»52J0Fct 13 P sac, et ente. Rcstaarmt 
. gastronomique as l*. %éc. ; POISSONS, eboocroute, FOIE GRAS fiais maison. 

. San ft a —ant nan i 185 P service co mpris . Vins de Loire. Décor 1880. Salons de 
6 LSQ pcrumre Déjcnncp. (fineo, soeperx de 19 h 30 AO h 13. PadringDronot. 

UN RESTAURANT ÉTONNANT par sa feoririe, son prix, sa qualhfi. On reçoit 
; jusqu , i.22b.30L Fmaédreg a c b e. ^ ' . . . 

Gastronomie driDoimreffiaée et twStknaeSe, dans an «léoQr feutré. Cüinefiàte par 
topreramScrvioectBrimsonidoHiicacLPlalsionqio rt c r . Airco nditi o ro é. 

VIEILLE CUISINE FRANÇAISE. Driencs g p 6caal ir d >> Carte; <qrironJ5Q F. JFcaaé 
vendredi soir et. samedi. Ouvert dimanche. DINERS AUX CHANDELLES. 

Rcstawavt, jardin, déjeuner : maso, carte gastrooormqoc JTO et 210 F sac. Jeudi, 
• v cndrt rS, samedi, dîners dansants. Orchestre Jean Sala. Jean Lodow. Poivre et SeL 
Lync Barel Sfinmaiwa, banqnett. riu e pri on s de 10 à 800 personnel. Htriang. 

SPÉCIALITÉS POISSONS, FRUITS DÉ MER (bribes à emporter). Loup grflfc, 
BomDabtmte, Dâke dn chef Lofe Mont 150 F. Josqnl 22 b 30 (repas tTafinres). 


DOLBY: MARKMAN VFm\ matinée- VO en soirée 
VO DOLBY; PUBUCIS CHAMPS-ELYSÉES - MERCURY - IMPÉRIAL - HAUTE FEUILLE - 
PARAMOUNT ODEON - FORUM LES HALLES - 3 MURAT 
DOLBY ; MONTPARNASSE BIENVENUE VF en matinée - VO en soirée 
VF DOLBY: PARAMO UNT O PÉRA - GAUMONT RICHELIEU - MONTPARNASSE RATHÉ - NATION- 
GAMBETTA - FAUVETTE - MISTRAL - GAUMONT CONVENTION - PARAMOUNT GALAXIE - 

PARAMOUNT MAILLOT- WEPLER 


Périphérie: VF DOLBY: FRANÇAIS ENGHIEN - GAMMA ABGENTEU1L - BELLE EPfNETHtAIS- 
PATHE CHAMPIGNY - C2L STGERMA1N - 4 TEMPS LA DEFENSE - 
GAUMONT OUEST BOULOGNE- GAUMONT ÉVRY-3VTNCENNES - PAR INOR AULNAY- 
CARREFOUR PANTIN -PARAMOUNT LA VARENNE - PLEIADES CACHAN 
VF: CYRANO VERSAILLES - VEUZY II - U LIS ORSAY - REX POISSY - CLUB COLOMBES - 
ROBESPIERRE VITRY- ABC SARTRQUVILLE- BUXY VAL DTERRE$ -TRICYCLE ASNIERES - 
AUTEL ROSNY -ARTEL CRETEIL -ARTEL NOGENT- MELIES MONTREUIL - 
AVIAHC LE BOURGET- FLANADES SARCELLES • ARCEL CORBEIL - CALYPSO VIHYCHATILLON - 
- CONTltSLBADAM- ORANGERIE DRAVE1L 




12 22»3a 


Ils se font appeler "Les Goonics’I 

La cane perdue. 
le vieux phare. 
les cavernes secrètes. 
Les pièües maléfiques. 
Le trésor caché. 
El., le Cinoque. 

. Prenez part à iauMiutre- 










tir 
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LE CARNET DU Msah 


RADIO-TELEVISION 



Naissances 


régüse de Ploereo. S6000 Vamues, oè 
Ton se réunira. 


- M.etM-JcsoCOUBSXMACLT 


ont b grande joie d’annoncer b nais- 
sance de 


Etienne, 


frère de Sophie ot Paul-Edouard, 


chez leurs enfants Antoine et 
Marguerite. 


Le 18 novembre 1985. 


— M"* Jean Bardent, 
Le chef d'escadron 
et M"' Philippe Bardou, 
M* Elisabeth Bardon, 

T I «t- P ^ VT;. 


Isabelle. Sophie et Nicolas Bardon, 
M. et M“ «erre Bardon, 


M. et M“ Pierre Bardon, 

M. et M* Raymond Letellîer, 
L’amiral et M“ Maurice Soukt, 
Et toute b fantiDe, 


M. Jean BARDON, 

officier de b Usât» d’honneur, 
chevalier dans Tordre national 
dn Mérite, 


leur époux, père, grand-père, frère, 
beau-frère et parent. 


Cet ans tient lieu de faire-part 


9 , bou levard du Chètean. 
92200 Neuiïly-snr-Seiiie. 


M. Jean BARDON, 
directeur général 
des Nouvelles Messageries 
de b presse parisienne, 
officier de b Légion d'honneur, 
chevalier dans l’ordre national 
du Mérite, 


su t verni le J décem b r e 1985, 1 l’Age de 
soixante-cinq ans, 1 Neuilly-sur-Seine. 


La cérémonie religieuse sera cflflirée 
te vendredi 6 décembre- 1985, & 13 h 30, 
en F église Saint-Pierre de Neoüly,. 
90, avunne Achüb-Perctti, où l’an se 
réunira. 


Cet avis tient lieu de f aire-part. 


Nouvelles Messageries de b presse 
parisienne, 

111, rue Réanima-, 

75002 Paris. 


— Le président. 

Le corncü d’admïmstrackm, 

La direction générale d’HacbeturSA. 


ont b douleur de faire part du décès de 


M. Jean BARDON, 
directeur général 
des Nouvelles Messageries 


administrateur «rHa c betie SA, 
officier de b Légion d'honneur, 
chevalier dans l’ordre national 
<b Mérite, 


survenu le 3 décembre 1985, A rage de 
soixante-cinq ans, & Neuffly-sur-Sciiie. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 6 d éce mbr e, A 13 h 30. eu 
-l'église Saint-Pierre de Neoüly, 90, ave- 
nue AchiïJe-Perttti, oâ Ton se réunira. 


Cet avis tient lien de faire-part. 


Hachette SA, 

12, rue François-I", 
75008 Paris. 


(Lire page 35.) 


— On nom prie d'annoncer b décès 


M- Georges COEYTAUX, 
ancien élève de rEcob polytec h nique, 
chevalier de b Légion d'honneur, 
croix de guerre 1939-1940, 


survenu le 1" décembre 1985, A Bobigny 
(Scinc-Saini-Dcnn). 


La cér émon i e religieuse aura Ben b 
jeudi 5 décembre. A 11 heures, au tem- 
ple protestant de NcuiHy, 18, boulevard 
dTnhw mann, suivie de rinbumation au 
ci m et i è re ancien de Neuilfy. 


De b part de 

M" Panle Marie Coeytxnx, 


Hélène, Philippe et Laurent, 
ses enfants. 

Eide toute b famille. 


NI fleurs ni co uronn e». 


71. boulevard du Commun dant- 
Chaieot, 

92200 NeuïDy-vnr-Scfaie. 


— La famille et les de 


M. F'rtacofa FRAUDEAU, 
chevalier de l'ordre national dn Mérite, 
chevalier de b Légion dTmtmeur. 
ancien membre 

dn Conseil éoonomiqne et social. 


cmt b tristesse de faire part de son décès 
survenu b 2 déce m bre 1985. 


La cérémonie religieuse sera oQébrée 
b merc r edi 4 déce m br e , â 15 h 30, en 



[Né m 1912 è BMa (Algérie), Français 
Fraude» fut directeur adjoint de la Came 
(faBocstfcn* famSal ro d - Azérie, tout en anr- 
Cant dm ira ponsabiM» » eoressS conSSd&a? 
da b CFTCL avant cT «itérer à la CRÏT. 

Aprte son rwotr en France métropo fa raw, 1 
devint dnctar da la Caba n d’alocadona famr- 
Mn du MurM han . En reuaite députa 1973. 1 
créa la Comité de Caban des dut» de retraités 
du Morfai w n. dont i amarra rani ma tio n et la 
p rfû d en ca.] 


- M~ André Weü, 

M“ Francine Dnladïcr-Wcil, 

Anne, Nathalie, Cécib et Nicolas, 
et bots enfants 
. M. Jean Wcü, 

Jean-Sébastien. Ariane et Emm a nue l, 
M.ct Bertrand Wcü, 

Sophie, Alexandre, Benjamin, 

Jacques- Arthur et Nicolas, 

M“ Weü-Ptcard. 

Fanny et Claire, 


ENTENDU 


Intellectuels bâillonnés 


la w 


,i. l*i * 

*\ u * * 


Décès 


- M“ Georges Gozlan, - 
née Simon# Abau. 

M. et M“ Sylvain Gozlan 
et bon enfants. 

M* RobcrtGozbn, 

M» Fernande Serrer, née Gozlan 
et ses enfants. 

Les fatmOes Gozlan, Abau, 


out b douleur dé faire part dn décès de 


ont b douleur de faire part dn décès de 


M. André WEDL, 
commandeur de b Légion tfhouneiir, 
officier du Mérite, 
croix de guerre a vec palme, 
médaillé de b Résistance, 
vice-président 

du Comité d'action de b Résistance 
et vicc-présütem 
d p ]*i ftiinn m te nntkmab 


Sans tambour- ni. trompette, 
«Voix du sâence», émission pas 
comme les autres sur les droits de 
l'homme* animée par là joum»- 
Este Antoine Spire et per /avo- 
cate Danièle Enoch, a fêté récem- 
ment son premier anniversaire. 
C’est b moment de rendre hom- 
mage, sur pièces-, è cette émis- . 
non modeste et non conformiste, 
qui part du! principe que kUntelE- 
genoo gêne les pouvoirs» et e'est 
donnée pour mission de € laisser 
parler les créateurs dont le patri- 


-mohie cultural est amputé, au 
nom de la sscwi-sawrte raison 
d’Etat». ' 


. .Ce temps de eEbre parole » 
pour ceux qui sont bSHonnés .aux 
quatre coins de -ta planète est. 
accordé tous les? samedis de 
8 h 30 è 9 heures sur France- 
Cuttura. il nous' a donné! l'occa- 
sion, ces derniers mois, «rernwir 
dre dés, intellectuels brimés 
d'Haïti, d'Egypte, ds Tchécoslo- 
vaquie, de Ceyten, des Phfflp- 


ptrtes, d'Albanie, -dû B ur k ina , 
tTUnion soviétique.- d'Iran, du 
Cambodge, etc. Chaque fois, des 
auteurs ou témoins français sont 
Invités A donner ata» teorav» sur 
le régime traité. Depuis pua, 
I* émission se termine par ni bref 
journal des droits de l'homme fa 
travers le monde. A chaque fois, 
«Voix du séance» nous apprend 
beaucoup. Itohm continuation ! 


-, - 




. Jr 




* r \i. 




M. Georges GOZLAN. 


de b Résistance et de b déportation, 
grand-croix de Malte des Vétérans 


ont b douleur de faire part do rappel A 
Dieu de 


Les obsèques auront lien b jeudi 
S décembre 1985, A 9 h 15, ao cimetière 
Montmar tr e, A Paris. 

Cet avis tient Heu de faire-part. 


grand-croix de Malte des Vétérans 
of Foreign Wara of the United States, 


survenu le 27 novembre 1985. 


Mercredi 4 décembre 


- Montpellier. 


Les obsèques ont. eu Heu, .selon sa 
volonté, à Frapotd. dans b finis stricte 
intimité Eamüulc. - 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


Christiane Legrand, 
son A pf)KBi»_ 

Catherine, Française, Pierre. 
Christophe ei Marianne Legrand, 
ses enfants. 


TJne cé r ém o ni e refit 
bréc, b 8 janvier 1986 
de b rue de b Victoire. 


case seca célé- 
A b synagogue 


survenu le 3 décembre 1985, A l'âge de 
soixante-cinq ans, à Ncuilly^ur-Seiiic. 


ont b grande tristesse d’annoncer b 
décès de 


La cérémonie rétigbiise sera célébrée 
b vendredi 6 décembre, A 13 b 30. en 
F église Saint-Pierre de Neoüly, 90, are- 
□ne Achüb-Peretti, où l'on se réunira. 


Jacques LEGRAND, 
correspondant de l’Institut, . 
p ro fe sse u r Ar unire ra i té Montpellier-H, 


- Le prérident, * 

Le carêü d'administration. 

Et l’ensemble -du personnel de 
nmmobüière-CanstTuctians de Paris 
aep). 


survenu b 24 novembre 1985, AfAgede 
quarante-neuf ans. 

.Les obsèques ou eu lieu en l’église 
SâmteCroix-Nouveib de Montpellier, 
b 26 novembre 1985. 


ont b regret de faire part du décès de 
leur président d'honneur, 


M- André WEDL, . 
oâmmandenr de b Légion d’honneur. 


- Le président 

et ks membres du canseü de gérance. 

Le comité de direction 
et ions les collaborateur* des Nouvelles 
Mes sa g er ies de b presse parisienne. 


220, avenue de Lodève, 
34100 Montpellier. 


- La Société d'ethnographie 
a b tristesse de faire part du décès de 
son secrétaire général 


- Le président. 

Le d' ulm î iMt n tînB, ■ 

Et l'ensemble dn personnel de b 
Société anonyme de gestion immobilière 
(SAGI), 


20 h 35 Feuilleton : Cototte. . .. .. 

Réal. G, Poitou-Weber, dialogues C. Rémy. Avec 
M. Merfl, A. Ferjac, J.-P. Puymartin_. 

Dont ce denier épisode. Colette, qui gagne sa vie 
comme journaliste, ma on monde une fille. Bd-Gazou. 
Elle se répare de ' son deuxième mari et tombe amott- 
' reuse du fils deceluLcL. Cet excellent fadüetoit vient 
d'itre prôné par unjury de New-York. 

21 h SO Série: L« plus grand musée du monde. 
RéaL J.-M. Leavun. 3 : La Méditerranée grecque, avec 
Dirk Bog&rde et Charlotte Rxmpling. 

Les antiquités grecques et romaines exposées au Louvre. 

22 h 30 Performaneeé. 

Magazine d’actualités eultBvdks.de M. Cardon. - 
Invitée: Agnès Varda ; enquête sur le vente de vêtements 
par correspondance; •'Emilie Initie» à l'affiche du 
■ Orque d’atver; la vidéo dans les restaurants, etc. 

23 h JoumaL 


21 h 35 Thafassa. - 

. le rôle de ceux qui dirigeât la marine marchande, les 
armateurs. Avec le dentier héritier de la tradition fran- 
çaise de l’armement, M. Tristan Vie! jeux. 

22 h 18 JownaJ. 


22 h 45 Néo-polar : Un pèra anonyme. 

D’après M-Vübrd, réaL D. M oosmana. Avec F. Pagny, 
T.Tevim, G. Germain—. 

Jean Lotie, jeune homme plutôt calme dans la vie. 

. apprend un beau jour non seulement qu’il a un pire, 
mais que celui-ci était dochartL. et qu'il vient d'itre 
assassiné. Ce qui lui vaut de découvrir Tuniv er s des 
marginaux, en tous genr es : salle des pas perdus des 
grandes gares, foyers, terrains vagues, quartiers misé- 
rables— LTrardê douce qui perce remplace l’espoir d'un 
autre momie. Un de ces ‘nouveau polars» qui renouvel- 
lent l’écriture. 


.. .y. 


23 h 48 Préluda è la nuit. 

Aria, de G.F. Haendel, pttr les Douze Violons de France 


23 h 18 Suparcron à Barcy (an direct). 


r:< 


FR 3 PARIS-ILE-DE-FRANCE 


ont b regret de faire part du décès de 
bin’ixésideiitd’baiinenr. 


DEUXIÈME CHAINE ! A2 


aat b douleur de faire part du décès de 


Michel MARLTERE, 
spécialiste dèrcthnologb 
dn bouddhisme inodeme 
chargé de confiraices A PEPHE, 


M. André WEDL, 
commandeur de b Légion d’honneur. 


survenu, le 23 novembre 1985,. en 
Alsace, A F3ge de cinquante et un ans. 


Que ses amis et collègues, d’Asie et 
d’Europe, ment une pensée potirlnL 


— Le président. 

Le conseil d'administration. 

Et retaembb. dn p e r sonnel de b 
Société Immobilière- de location poar 
rindnstrie et b commerce (SILIC), 


S. d’E. abs Afal, 
103, rue de Lüle, 
75007 Paris. 


ont b regret de faire part du décès , de 
leur président d'honneur. 


- On nous prie d'annoncer b décès 


M. André WEDL, 

commandeur de b Légion d’honneur, 

fondateur de b Société. . 


André MOUTON, 


survenu b 27 novembre 1 985, A fige de 
- stmraBtéqnstorae ans. 

Il n’y aura pas d'entemanent, car. 
. sekn sa volonté, son coq» a été remis A 
h faculté de médedne. 


— Le consul de surveillance, 

■ Le directoire, 

-Et Temerobb du personnel de b 
Midland Bank SA. 


ont b regret de faire part dn décès de 
leur présîdcat dTiannenr, 


20 h 36 L*twur« da vérité : Raymond Barra. 
Magazine de F--H. de Vineu. RéaL J.-L. Lçridoa 

Af- Raymond Barre, ancien premier ministre, répondra 
aux questions de F.-H. de Virieu et A Duhamel (A2), 
Jean-Marie CalombanL (notre collaborateur). Altos 
Du Roy (l'Evénement du jeudi), et à celles des télé- 
spectateurs. Quels sont ses projets pour mars 1986 1 
Quelle sera sa position face aux deux autres leaders de 
l’opposition. MM. Jacques Chirac et Valéry Giscard 
iTEstaing ? Etc. ... 

21 h 55 Magazine : Moi ~.je. 

De B. Boutmer. Casting présentateurs (avec l'arrivée de 
la cinquième dudite, on cherche de -nouveaux présenta- 
teurs u avis aux amateurs) ; les phobies (ou ïe bonheur 
de n’être pas phobique } ; tubes 90 (qui seront les 
artistes de demain, ceux qui ferma vivre les producteurs 
de disques f ) ; baisse un peu Tabat-jour (la sexualité 
des retraités) ; marâtre ( une belle-mère parle des 
enfants de'SonHtqii). .. . . 

22 h 88 tfiatohai oourtaa. : - 

On est toujours trop bonne, de F. Dupeyron ; Flagrant 
délit, de J.-P. JacqueL „i. 

23 h 20 JoumaL 


17 h,- La révolte des Habita ; 17 h 13, A deux snr b trots ; 

18 fa 55, La panthère rose ; 19 b S, Atout pic ; 19 h 15» Zhfor- 
rnation»; 19a 35, Un journaliste an peu trop voyant. 


CANAL PLUS 




21 fa, Mé ar t ie* A ddnûdb, film de Marc Lobée ; 22 II 30, 
rAunéedesinMaMa, Gbn dc<LFrank;8fclS,rn»ralfB, 
füm de P. BarteL * 


FRANCE-CULTURE 




28 fa 30 H o marage ACa«rtftalhMtf, poèr r ms rtinkptais. 

21 h 30 P a ba tion s : poésie et cordes pincées, ou «fOtpbée 
à Georges B ras sens. 

22 fa. 30 Nmti awgaftii|iiff ; dn jour an lendemain; danse. 

Sfa 18 Du jora na kadosala. 


- - e - sw. 
• : ■’V -"VU* 


* 

; KW 


23 h 45 Bonsoir les clips. 


FRANCE-MUSIQUE 


De b part de 
M“ André Mouton, 

.son épouse, 

. Marie-Andrée Mouton. 
- M. Patrick de CMrée, 

SCS enfnntu. 


M. Aadré WE3L, 

commandeur de b Légion d'honneur. 


TROISIEME CHAINE : FR 3 


Saint-Maur, 32300 Mirande. 


- L’Association Française et Eugène 
Mïnfcowskï pour b santé m ent ale des 


— Le président-fondateur, René 
Pain, 

Le préside nt . 

Le conseil d’administration. 

Et l’ensembb da pcnoonel de b 
Compagnie, française d’investisse- 
ments immobiliers et de gestion 
(COFIMEG), 


20 h 35 Variétés: PoBea. 

Embrion de J.-L. Foulqukar. 

Avec A. Soucbon , V. Santon, F. Hardy, L ChedùL. 


28 h 38 Caacert (damé b 21 septendire en Tabbatiate 
d'Ambranay) : Quatuor à cordes tn 3; de Scfarnttloe ; 
Quatuor à corder ie2.âe Bartok -Quatuor à cardes m la 
mineur, de F. Schubert, par le Quatuor Orlando, avec 
C-A. Unafe et EL OberdorfTer, violon, F. Erbtich, aho, 
S. Metz, viodoncelle. 

23 fa_ Lcssataéesdc Fmce-Masiqn»:jazz ciiib. 


- • - :tm 
-- - •=. *--*m 


Jeudi 5 décembre 


• - \J> 

. ». : •• 


ont fat regret de foire part dn décès de 


ont b grand regret de faire part dn 
décès de leur secrétaire général. 


Jean-Pierre PÏLL1ARD, 


M. André WEIL, 

commandeur de b Légion d’honneur, 
fondateur de b Société. 


PREMIERE CHAINE ; TF 1 


dent b co m pétence et b dévouement 
inlassable oot ri activement contribué A 
b mission du centre et de l'asso ci a tio n. 


Anniversaires 

— Il y a cinq ans, b 


— M~ Monique Rîns, 
.son épouse, 

Jeanne, Claire, Panle, 
ses enfants, 

M™ Léontine Rim, 
sa mère. 


dodenrJean KREBBERGER 


nous quittait. 


Tous ceux qui Fait aimé et oozmu se 
souviennent. 


douleur de faire part da L 


Communications diverses 


M- Henri RIUS, 


survenu b 29 novembre 1985, dans ta 
ctnqnanrecinqiuème année: 


Les obsèques auront Heu b vendredi 
6 Hfawnhw 

Levée du corps, A 13 h 45, A l’hôpital 
Tenon, 4, rue «b b Chiae, 75020 Pans. 

Inhumation. A 14 h 15, an cimetière 
de Pantin, 164. avenue Jean-Jaurès, A 
Pantin. 


- Conférence-débat : « Quelle atti- 
tude devant r mMmgrat^rm 7 ». Pour ™ 
tolérance active, avec Françoise Gas- 
pard, député PS ; Jacques Galticr, théo- 
logien, mercredi 11 décembre, A 
20 h 30, Maison dn Canada de b Cité 
a t tirer sira ire, 31, boulevard Jourdan, 
75014 Paris. RER : Cité U ni vers i t a ire. 

Organisateur ; Animation wnremti . 
taire protestante. 


28 h 38 Sérhr : Columbo. 

La mort suspecte d'un criminel homme d'affaires. 
Columbo démêle les fils— 

21 h 50 Lmjmidb dénhfiorniatta 

- Magazine d* Alain Denver», : Roger Pic,- Jacques 
Dccornoy, Maurice Albert et Bernard Laine. 

Les Blancs d" Afrique du Sud : une communauté frag- 
mentée (ce qui bouge, ce qui \ change, ce qui • crispe » 
dans les râpons .quotidiens entre Blancs er Noirs); 
L'école des petits - poses r dans une école primaire à 
Pigalle se côtoiera des enfants de dixsept nationalités 
(les réactions des parents, les efforts des professeurs, 
une expérience plutôt pilou dam un contexte difficile). 

23 h G Journal. 


22 h 10 JournaL 

22 h 38 Bloo-notm da François Matrisc. 

Regard d'un témoin de Dten-Bien-Fhu. 

22 h 45 

Bien boire, bien choisir, bien conserver le vin. 

23 h ' 15 Préluda fa là mut. 

Concerto pour guitare, opus 30, de-M. GiuOatü. par 
T Ensemble orchestral de Haute-Normandie, dirigé par 
J.-P. Berlingot, soL A. Lagôyeu V 


•'.Af 


CANAL PLUS 


23 h 20 C'est A lira. 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 


Nos abonnés, bénéficiant d’une 
réduction sur les insertions du • Carnet 
dn Monde ». son t priés de Joindre i 
leur envoi de texte une des dernières 
bandes pour justifier de eesteqealUé. 


— A l'occasion du FIT, l'agence de 
ri nform atiqne vous eouvb A un débat 
sur b thème : « Pénurie d’informati- 
ciens et d'ébctrenieieaB, mythe ou réa- 
lité v » Rencontre w n t r » les fewlwnwi et 
b monde dn travail, b jeudi 5 décembre 
1985. Débat an grand amphithéâtre ; 
Boris-Vbn .de La Valette, métro Porte- 
dc-Pantm. i 


20 h 35 Cinéma : Petit Joseph. 

Füm français de J.-M. Baxjol (1982), avec J>M. TM- 
bauit, J. Brac, J.-P. Bbnc, L Weingarten. 

Un petit garçon, dont les parents sont sur le point de se 
séparer, passe les vaednees avec ses gramHjpanuàs 
paternels, couple d'enseignants Laques et communistes. 
Entre le sourire er les larmes, la chronique d’un dan 
familial, les méfaits d'une éducation monolithique. 
D" après un roman de Chris Donner. 


Z A gym ; 7 fa 15, Top 50 (et A 12 h 5 et 20 « 

lh 4Ù,Ceboa.Cadm (et A 17 h 25) ; 8 h 3A Rue Carnot ; 
8 fa 55, Le Iéopnd, film de J.-C Sossfeld; 18 h 25, Mucu- 
birement vôtre; 12 h, Destin animé; 12 h 30, Magazine : 
Direct ; 14 fa, Deux affreux sar le «Me, fihn de N. ; 

15 li 25, La Kraure füm de C. Chabrol ; 17 fa 45, 4 C + ; 

18 h 25, Les affaires soüt fcs affaires ; 19 h, Mauritéte (et à 

19 h 55 et 20 h 30) ; 19 h 5; Zénith ; 19 h 46, Tout s’achète : 

î 8 ÏJ *4 ®P*ndiB ; ' 20 fa 35, Romances et conlM — rre. film 
de M. Momcedb ; 22 b 35, Vtans, Shn de K. Fukasaku : 
0 If Vainqueur, film de S. JL Stem; I h 55, Vire b 

comédK (un gaiçxm de chez Very ; Les suites «Tua pre mi er 
»*)■ 


’ff SSE . 

t )i’ff 


ï irr-r|^i3 


,Vr «h 


FRANCE-CULTURE 


i*-- • 


* * ’ itje 


VENTE A VERSAILLES 


IMPORTANTS TABLEAUX MODERNES 

Par: ArefarestanL Appian. B a bo u ttna, Bauehant da Batay, O arthommé Saint-André. 
■ PraaB a r . Brayar. Brianchon. Céria. Chatnud, Charraton. Oavé, Oémam- S arvaau, Cortès. 
Cran, Oetd. Oerab. Onvai, Otgrwnont. Pomaro u a. Van Oongan. J. Dufy, R. Dufy, 
Dumna, Durand-Bragar. Duval-Gasian. Fran-Baro, Frank-Sogaa, Fr anfc- W m, 
GaB a n L ato ua. Ganrakt^aiauaa. Goarg, G ondo u b. Qrao-SWa. G re m à i . Hambourg, 
Hanoar. H a ïti Urt, taontwt, Jacus. JttjkktK Jouama. Kttintigna, Kuwaaaaa 
LsrabarMfajeU La PataKAra. la p i nrai aL Laprada. LaugL Lrwota, lâmiy, Labowg. 
Lapriu, Lhoca. LMMn, Lorjou. Madat, Manraoa Piiaauo. Mar chand Itaeat MarvaL 
Maacart. Manguy, NaUtach. NaaaL Nauquatanan. Moquât Ou dot, Paoiatti. Pmhjaan. 
Pissait u. Ptanaon. Ptax, Raffy La Psrsac, Rané, Hsth. SigRBc. Sou v artâa. da Suai. 
Smaoa. Taoaka. Téréchkovhch, Tsstu. Ttaot. Toffofi, Truphtfmua, Vlanândk. Votonck, 
ZaHar. Ziam. Ztnga 

Gravure par Gaugub. Hoiapaintura par Mutwm scufpWB par Redri 

Le dimanche 8 décembre 1985 à 14 heures 

Eu son MMal Rameau. 6, rua Ramarat Veratifes 
M* Bbehu. Cnr ia n l wti i a p i ia aur téL : (1> 39-50-B8C6 
bqsoaldani : vandradi S ataamadi 7 dfaambnada S h è 12 hac da 14h è 18 h 


22 h 30 Magutins : Résistances. De B. Lsngjob. 

La so litude du juge dlnszruction ( par DomMque' 
Totrès. André S ara et Pierre Lepetit) ; Angola; dans les 
maquis de TUNTTA (reportage de Alnmdgô Grils) ; 
Sahel ; quand les paysans s'organisent ( par Bernard 
Branque). Avec le musicien camerounais Francis Bebey. 

23 h 30 JoumaL 


20 b 30 « k Rafler », de Gérard Noti arec M. Snmnanet 
- et H. Couneanx. 

21 fa 38 Vocafyse : musiques vocales dn XX* siècle, avec 
Marie-Cbode Valim, soprano; de Scboeoberg î Uare- 
Antoine Ouupeutier. - .- 

22 b 30 Nuka magnftiquia: b mût M b massent; brui ts 
dn monde (b Birmanie). - 

8 h 18 DujeraauteuleaBab. 


• ; i* 


23 h 55 Bonsoir las cfipa. 


FRANCE-MUSIQUE 


TROISIÈME CHAINE : FR3 


28 fa 38 Concert des lauréate da XI* Coacean b s u 
tiottildcpiaao Frédêrfc-Cbopia (daoné b 20 octobre A b 
Philharmonie de. Varsovie) iavee Pikajzea (URSS), L»- 


20 h 35 Tétefbn : le Traité da paix. 

D’après b roman de F. Grendd, réaL H. B ro m b erger . 
Avec V. Ropimi. A. Snoussi, J^-Y. Gautier» 

Non seulement Caftr n’est pas obligé de tua- Abel. »**s 
les frères ennemis peuvent se réconcilier, mime si tout 
La sépare : leurs origines, leur milieu, et surtout cette 
guerre d ' Algérie qui les oppose, raison d’être du pre- 
mier. corvée absurde pour le second. Etude subtile sur 
ta naissance d’une amitié impossible. 


sada. (France), Koyam- (Japon), Jobtonsld (Pologne), 
Laforét (France), Buuïn (URSS). 

23 h T m «ntafre ih rVaiirti nTailqar ~ WiTliim irapril. 
b piamste A travers ses enregistrements, sa écrits et ks 
so u ven ir s de sa veuve. Kappel-Dchaveaou. 


j.4 


Les programmes des trqb chaînes, de France-Cnhme et 
de Fraaee-Mntique avant 20 b 30 ae trouvent Æ»»» notre ' 
« ip pM m e a (le Monde du 30 novembre). 
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COMMUNICATION 


LE DÉBAT SUR L’AUDIOVISUEL 


Après la « 5 », la « 6 » (musicale) et la « 7 » (culturelle) sur la sellette 


. La pAfinOn âa caMer des chaca l d» 
contrat d& concession de b cn^dâiM doue contt 
mie de soulever des réactions bootiks. la Onunbre 
Sjndole.de$ pro tete w et exportateurs de tifaas 
français estime que «JegramnKsieiif aieatf seseè- 
ga grs te ats » ; Force de son côt^ dédare 

que * les arautages ahurissants cm «senti* i cette 
chaSaepriréenepeaftBtétnissasiçaedetottoenses 
* combinaisons*- dont Je service pàéBt y fis person- 
nels, les artistes et créateurs français vent faire les 
frais». ‘ ; 


Rapportes- »r la communication a nffiotisaetic 
an Sénat {qd débat de ce thème, ce merereffi 4 dé- 
cestbreJ^M. Jean duzei a évoqué as «contrat doté 
sur penche». Le sénateur (centriste) de F AJBer 
considère edéô comme le «le posât 4c déport 
rfW d&rég da tkm saufegeenmatière pobBdtairc», 
an «timda drli poStiquccaUttretie en faveur du 
cméma* et la «cKwsÀsd»<fn véritable monopole 
privé». B tstime, en re v anch e, que le service publie 
doit faire najonri Tu d an * effort tP adaptsti oa qéces- 


«aire», même sH doit être « brutal et douktmeax». 
M. Churi, à ta diflétenoe de la position officie lie de 
ropposàtion, préconise de ne privatiser qu’une seule 
chaîne, FR 3, pour « créer, en synergie avec Je presse 
régionale, des groupes totdthoéitias». 

Le pouvoir, qui ne s’attendait apparemment pas 
ft une aussi forte opposition aux conditions d*attribo- 
Cioa de la «5 », s'efforce aajoanThni de montrer que 
le contrat «franco-italien» ne résume pas sa poéti- 
que aadtarisueDe. Ainsi, le secrétariat d'Etat chargé 


des adnjqpg de là communication vient de «lan- 
cer* la future chaîne enhardie, en Insistant sur la 
création de programmes, et hisse prévoir dm initia- 
tive imminen te pour la «6», la cMti* & dominante 
B m s tade . gu outre, le président de la RépabBqne se 
p ronon ce — c'est une première - pour la prirâtisa- 
tion des radios périphériques. Une mesure que le 
gouvernement n’avait pas voulu envisager lois du 
vote de la loi da 29 jaâtet IM2. Une petite bombe, 
qui passe presque maperçue dans k tintamarre snr la 
télévision. 


Les candidate- 
à la sixième chaîne 

S'agit-il de frire oublier les 
polémiques sur la r5r ? Ou 
de mettre sur les rails une 
autre -chaîne privée 7'- Toujours 
est-il que le secrétariat d'Etat 
chargé des techniques de la 
communication prépare active- 
ment une annonce .sur Ta 
sixième chaîné- . Une chaîne 
essentiellement musicale 
puiqu'elle serait obligée .de. 
« consacrer quotidiennement 
50 -% au minimum du temps 
d’antenne à des émissions S 
dominante thématique, must- 
cale, répartie sur /'ensemble 
des programmes». -C'est du 
moins ce qu'affirme le contrat 
de concession... de la c5»j 
qui épargne -ainsi per- avance 
toute discussion .sur le cahier 
des charges de ta c 6». . 

Malgré cette hypothéqua et 
les incertitudes qui rognent sur 
les fréquences encore disponi- 
ble pour un second réseau, 
les candidats à la sixième 
chaîne tiehnënt i faire savor 
qu'ils existant. La Compagnie 
luxembourgeoise de télédiffu- 
sion (CLT) a écrit, le 
23 novembre à M. Georges 
FiiMoud pour signifier sa canefi- 
datura et soflrcrter un rendez- 
vous. Cette lettre étant^ restée 
sans réponse, une seconde, 
plus pressants, a été envoyée 
le 3 décembre, tancés qua is. 
CLT confirmait la veille à 
M. Jacques Pomonti sa candi- 
dature à un capal.du sateifita 
TDF 1 pour lin programme en 
langue allemande. 

Hit TV a rappelé aussi le -3 


tielie adressée au secrétariat 
d'Etat, qu'il était . candidat 
depuis le 22 jùflkrt. Les pro- 
moteurs de ce projet ont eu, 
eux, un peu. plus de chance 
que- la CLT : quatorze rendaz- 
vous avec (tiftérents représen- 
tants des pouvoirs publics, 
mais sans grands résultats. Le 
projet rassembla le groupe 
cinématographique UGC et 
l'agence Roux - Séguéia - Ceysac 
- Goudard, en association avec 
le quotidien Itération. Notons 
cependant que M. Sergé Juty, 
directeur de libé ration, a 
informé, le 3 décembre, le per- 
sonnel de son quotidien dé ses 
négociations- avec fa s S ». 
M. Jufy, quia pris-paraooneBo—j 
ment une part très active, au 
montage du projet, étudie 
l’entrée du quotidien dans -Je 
capital de la cinquième chaîne. 

Enfin,. 4 x 1 . -ne sautait ..oublier 
Pubfictsr « déposé -dèB - ie 
14 janvier une demande de 
chaîne nationale. Cette cançfida- 
ture, c enregistrée» par une let- 
tre de M. FHfioud le 26 mare, 
est confirmée ce 4 décembre 
par une nouvelle démarche; de 
Pubfc» auprès du secrétaire 
d’État deux carxfidatures offi- 
ciettes, Au.seki du projet réunis- 
sant Europe 1; Gaumont et 
NRJ. le gnxg>e puMcrtaàe à 
pris/ eps derrière mois, une part 
active -dans les négociations 
autour , de la chaîne musicale, 
tant avec les pouvoirs pubOcs. 
qu'avec Télédiffusion dé France. 
Europe 1 semblant' désormais 
davantage intéressé par la « 5 », 
Pubficts pourrait faire connaître 
dans le courant de la semaine 
sa nouvelle stratégie. 

: ' ' J.-F. L 


M. Mitterrand « ne vernût qne des avantages » 
à la privatisation des radios périphériques 


-Iatertogê par M. Max GaBo, 
directeur du Matin de Paris (et 
ancien porte-parole du gouverne» 
ment), M. François Mitterrand a. 
précêé ses vues, sur sa politique 
audiovisuelle dans l'interview 
publiée le 4 décembre dans de jour» 
uaL H préc on ise aujourd'hui la pri- 
wtiMB on des radias périphériques ' 
vTRTL, Europe 1, Radio-Monte- 
Carlo, Sud-Radio sont plus ou mont» 
contrôlées par l’Etat) et souhaite 
voir les -attribution» de la Haute 
AstontéênooK étendues. 

. Je-trouvc anormal, dédore ic 
chef def l'Etat, Ze statut de certains 
pasteS périphériques Uis financière- 
truTU et juridiquement à [a pul3h 
sanoé publique, sms être assimila- 


bles au service public. Par exemple 
Europe ' J. Je ne verrais que des 
avantages à leur véritable privatisa- 
- don qui mettrait fin à un héritage 
ancien et lourd. •• 

» Quant à la télévision, par le 
réseau hertzien au soi et les canaux 
du ' satellite. les téléspectateurs 
français devraient pouvoir recevoir 
sept ' chaînes / ta cinquième et ta 
sbdhne en 1996; la septième en 
1987 (l). Qui s’en plaindra? (_) 
Pour" ma part. Je poursuivrai la 
politique que j'ai engagée ; soutien 
au service public et libération des 
ondes.' Je souhaite, à cet égard que 
les' compétences de là Haute Autpr 
~mé soient étendues.» y 


Les intéressés : pourquoi pas? 


.•-M. GÉRARD UNGER, prèrî- 
dentée la SOFIRAD : *11 n’y a pas 
de raison politique, doctrinale ou 
idéologique pour ' maintenir les par- 
ticiperons de FEtat dans les Ho- 
rions. dues périphériques. Aftii la 
question -doit être examinée cas par 
cas. Radio-Monte-Carlo est de 
nationalité monégasque, rien , ne 
peut donc se. décider sauf l'accord 
de la principauté. S ud-Radio. aussi, 
a Un . Statut tris particulier, 
puisqu’il est lié à cend de la princi- 
pauté _ d’Andorre. Les choses 
devraient être plus simples' pour 
Europe 1. puisqu’il n'y a pas en Jeu 
de relations internationales, même 
si non émetteur est situé 'en Serre. 
Mais sa dénationalisation devrait 
être, prudente et maîtrisée; uotdm- 
mépr ai raison fié sa cotation en 
Bourse.» -J- ■ t ' . 

M-ÇtERHFBARRFr, prési- 


qui prévaut depuis fort longtemps. 
Serait-ce une façon nouvelle de pré- 
parer un cadeau de mariage à 
l’association Seydoux-Berluscoaî 
déjà bien gâtée ?» 

Propos racuetâts par 
ANNICK COJEAN. 


UN ENTRETIEN AVEC M. ALAIN SUSSFELD 

« Oui à la « 5 » si elle respecte les règles du marché » 


Les responsables de h rin- 
qrièeae chabe ont Invité les 
profcssfooMls du cinéma à 
s’asseoir autour da tapis sert de 
la négociation Nous «vous de- 
«nsdf à M. Alass Sassfdd, di- 
recteur général d’UGC, 
d eux iè B i e groupe cinémitogra— 
phkfue français et porte-parole 
du tfr— de faîmi des indus- 
tries - cinématographiques 
(BUC), si m co mpr omis était 


« Depuis sa polémique avec la 
cinquième chaîne, le cinéma fran- 
çais appareil, aux yeux de covains, 
comme une profession frileuse, arc- 
boutée sur ses avantages.* 

— H est trop facile de nous faire 
passer pour rétrogrades alors que 
nous demandons seulement le res- 
pect de certaines règles. Le cinéma 
franç ai s est foudamemalemeut favo- 
rable à révolution de TaudiovisueL 
Quia répondu 2 l’explosion des télé» 
virions eu ' modernisant Jes salles? 


décembre, dans une lettre <ï£ÎEguli> ? d*Éùrai>c .1 :-.«£es 

propos: du président de la Républi- 
que' mef ont Veffet d’une tris bonne 
nomellé. -Commatt pourraient-ils 
d’ciUeurs.me prendre au dépourvu, 
puisque cela faii trois ans que je le 
demande?- Encore faudndtril bien 
mattrfrr cerie-prtvarisation dans le 
respect. des procédures techniques. 
Avant mars? Ce 'n’est pas exclu. 
Nous avons certainement des sug- 
gestians.à faire sur ce point. » 


è ML JACQUES RIGAUD, 
PDG de* RTL ; V L’idée ne me 
concerne, nullement.; Sejiles lcs 
radios de la concurrence sont visées. 
Havas n’est en rien comparable à la 
SOFIRAD. Et MT Mitterrand sem- 
ble découvrir un peu tard le système 


' fl) U «âme est l’éventuel réseau 
nuütmlkt- «musical»: la. septième le 
pma de chaîne do bfi que culturelle aur 

le aatelliie (NOIR). , 


M. Fillioad : « la chaîne culturelle doit être 
un puissant moteur pour la création» 


. ..M» Georges FÜlioud a précisé, 
mardi 3 décembre, dans une lettre 
au PDG de FR 3, M**’ Janine 
LangJots-Giandier, les musions de la 
société chargée * de concevoir et 
d’éditer un nouveau programme 
culturel européen, destiné à être dif- 
fusé sur Vun des canaux du satellite 
français de télévision directe ». 
Cette société, dont M" Langlois- 
Glandier doit prendre la prétiaeDCe 
(le Monde !&<£ î 7-IS tiovembre) . 
sera une fifiale de FR 3 (45%), de 
Radio France (15%), de Flnstitnt 
national de là communication audio» 
vïsuellle (15%) et de rEut (25%). 
Elle partira des conclusions de la 
mission d’études de M. Pier r e Des» 
graupes pour mettre en envie « une 
p r o gram mation de haute moitié, 
expression de la vte adtureÛe fran- 
çaise et européenne ». diffusée fin 
1986 par le satellite TDF 1. A titre 
de * préfiguration ». dit M. Fti- 
lloua. certains des .programmes 
seront diffusés : « sur les . antennes 
des chaînes publiques, principale- 
ment par FR3 ». M. Pierre Des- 
graupes y exercera une mission de 
conseil et de préparation. 

* Le développement de vos initia- 
tives sera un puissant moteur pour 
la création française par vos com- 
mandes de production et vos inter- 
ventions en coproductions, car vous 
réserverez la part la plus impor- 
tante de votre budget à des projets 


portés par des créateurs français : 
auteurs, réalisateurs, artistes- 
interprètes » (_). Pour cela, conti- 
nue le secrétaire d'Etat, • il convient 
que la quasi-totalité des crédits 
dont vous disposerez (300 millions 
de frartes en 2936) soit affectée à 
des dépenses de progmnunes. Cela 
suppose que soient limités au maxi- 
mum les frais de fonctionnement, et 
. que la structure de votré' société soit 
' extrêmement légère {*.). Itext évi- 
dent que votre société n’a pas à se 
doter de moyens de production pro- 
pres* Elle pourra s’adresser pour la 
réalisation de chacun de ses projets 
soit au secteur privé de production, 
soit à la SFP (*. ) K 


m Le Conseil constitutionnel 
saisi de l'amendement « tour Eif- 
fel ». — Plus de soixante sénateurs 
ont déposé, hindi 2 décembre, un 
recours au constitutionnel 

sur le projet de loi définitivement 
adopté par r Assemblée nationale 
vendredi 29 novembre, et qui modi- 
fie la loi sur la communication 
audiovisuelle, notamment pour per- 
mettre la création de télévisions pri- 
vées. Les sénateurs, auteurs de la 
saisine estiment que l'amendement 
.« tour . Eiffel * porte atteinte au 
droit de propriété, ainsi qu'à la 
liberté du commerce et de l'indus- 
trie. 


Qui a pris en main la vidéo, négocié 
avec Canal Plus, collaboré avec la 
mission « TV-câble » ? Nous avons 
même applaudi en janvier lorsque le 
président de la République a voulu 
les télévisions privées. Des entre- 
prises namm* Gaumont et UGC ont 
pris leurs responsabilités pour pré- 
senter des projets de chaînes. 

» Aujourd’hui, noos disons « oui » 
à la cinquième chaîne sans en récu- 
ser a priori les opérateurs. Nous exi- 
geons seulement que les pouvons pu- 
blics respectent leur propre 
politique : la multiplication des ré- 
seaux doit entraîner la multiplica- 
tion des images. Nous voulons que 
les nouveaux diffuseurs contribuent 
au même titre que les anciens à la 
c on s tr uction d'une industrie de pro- 
grammes européenne forte. Cclle-cî 
n’est viable que si elle amortit, 
comme aux Etats-Unis, ses produits 
sur son tn nrr! hé narvtnai Est-ce là un 
combat d'arrière-garde ? Croyez- 
moi : noos sommes aussi du côté de 
« la France qui gagne ». 

— La» S» n'est-elle pas pour le 
cinéma un client de plus, donc un 
élargissement du marché ? 

— La « S » est un client de plus si 
elle ne dérégule pas le marché. Pour 
que chaque diffuseur contribue è 
l’amortissement des ouvres, il faut 
qu’il puisse trouver sa place dans 
une hiérarchie des médias sans gê- 
ner son voisin : la salle de cinéma 
d’abord, puis la vidéo, la télévision 
payante et enfin les chaînes publi- 
ques on privées. Cette exploitation 
progressive, qui est la même qu’aux 
Etats-Unis, sert les intérêts de tous. 
Plus ire Œuvres, sont largement dif- 
fusées, moins est élevé le coût par 
spectatenn Si l’on ne veut pas faire 
payer davantage l’Etat ou le citoyen, 
il reutfaire payer le diffuseur. 

» Or que voyons-nous dans le ca- 
hier dre charges de la « S » ? L'ab- 
sence de quotas précis d’œuvres 
françaises et de fictions originales 
pendant les premières années exclut 
toute contribution au développe- 
ment d'une industrie de pro- 
grammes. On ssüt bien que la chaîne 
préférera acheter . des émissions 
étrangères moins chères parce que 
déjà amorties sur d’autres marchés. 
Le délai de programmation des 
films ramené i deux ans gène Canal 
Plus, qui n’a plus d’avantage suffi- 
sant pour justifier son statut de 
chaîne payante. □ déséquilibre Ire 
chaînes publiques, qui voient la pre- 
mière diffusion dre films leur échap- 
per. 

* La *5» ne peut être un débou- 
ché que ri eUe nous achète quelque 


chose et st elle respecte l’équilibre 
économique de nos autres clients. 
Aucune de ces conditions n’est réu- 
nie aujourd’hui. A l’inverse, le 
contraste est frappant entre le 
laxisme dont bénéficie la « S » et les 
contraintes que l’Etat fixe aux au- 
tres chaînes. Bel exemple de libéra- 
lisme unilatéral ! 

— W a-t-on pas évoqué un peu 
trop rapidement un scénario- 
catastrophe à V italienne ? 

— La comparaison entre Htafie 
de 1975 et La France de 1985 est 
sans douce abusive. En France, tes 
structures du cinéma et la produc- 
tion de fiction ont co nnu un dévelop- 
pement bien supérieur è celui de nos 
voisins. Toutefois, il faut rester sur 
ses gardes: dans tons les pays du 
monde, quand la fréquentation des 
salles s’altère, la production natio- 
nale en subit immédiatement Jes 
conséquence» et tous les diffuseurs 
s’en trouvent pénalisés. 

» Seuls, des pays producteurs, 
comme la France ou les Etats-Unis, 
peuvent s’offrir des réseaux de diffu- 
sion modernes et diversifiés. Défen- 
dre la production française, c’est 
prendre en compte non seulement, 
l’intérêt des spectateurs, mais aussi 
celui des diffuseurs. La « 5 », 
comme les autres chaînes, a besoin 
de films français, car ce sont eux qui 
drainent la plus forte audience. 

- La* 5 • Justifie son cahier des 
charges en évoquant la pénurie de 
films disponibles et la lente montée 
en charge de son réseau de dljfu- 
siott l. 

— Il y a plus de 7 000 films ai ca- 
talogue dont plus de 6 000 ne seront 
pas diffusés Tannée prochaine par 
Ire chaînes existantes. Le seul handi- 
cap objectif de la « S », c’est raccè6 
aux films récents qui, pendant les 
deux prochaines années, sont en par- 
tie prioritairement diffusées par Ire 
chaînes publiques. Mais, sur ce 
point, on peut imaginer des soin- 
lions. Le cinéma français comprend 
très bien que la cinquième chaîne ait 
dre problèmes de montée en charge 
et il est prêt à négocier commercia- 
lement la vente de ses films mais pas 
la réglementation du marché. Nous 
n 'imposerons pas i M. Jérôme Sey- 
doux dre conditions qu’il ne peut pas 
respecter. Nous nous faisons fort de 
lui démontrer que ce que nous de- 
mandons est compatible avec ses in- 
térêts. » 

Propos recueillis par 
JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


PRESSE 

Décès de Jean Bardon 
directeur général des NMPP 


• Fronce-Inter et le Minitel. - 
* Contacts », c'est le titre d’une 
émission matinale sur France-Inter, 
animée par Jacques PradeL A partir 
de ce mardi 3 décembre,. elle pro- 
pose aux auditeurs de réagir, de 
voter, d’échanger dre idées et de dia- 
loguer entre eux sur le thème du. 
jour par 1 Intermédiaire du MiniteL 
Toutes les -adresses et informations 
pratiques fôamies quatidieonetoent 
seront .oonSefrvées snr, Minitri pen- 
dant un mois.’ H suffira de composer 
sur le davïçr «TV-Info», de taper 
« Radio France », pois « Contacts » 
et de cbbistr ensuite entre diffé- 
rentes rubriques « Contacts 
aujourd'hui»- (le menu du jour), 

«Entrez, en. contact»;.' (forum' en 
direct),' Via '"Bourse^ aux. projets»., 
etc. (du lundi àû vendredi, de 9-h 30 
à 11 Jt 30). • 


Jean Bmdoo, £rectenr général 
des. Nouvelles Messageries de 
la presse paristeane (NMPP) 
• depuis 1974*. ost décédé le 
3 décembre «fine crise cardia- 
q^irâgedesoixjMte-cinq 

ans. Ses obsèques auront Ken le 
6 décembre à 13 h 30, es 
l’égliiè = Saint-Pferre- 
dè-NeuQty..' - ‘ f 

Véritable hoontie d'équipe, appré- 
cié pour sa chaleur et son dyna- 
misme, Jean Bardon a téhu un rôle 
de pretnier plan dans la presse fran- 
çaise, notamment êiz permettant au 
pluralisme de s’exprimer pleine- 
ment. Sou» sa direction, Jes NMPP 
se sont agrandies en absorbent les 
vingt-deux agences. .<$£ diffusion de 
la presse en province. Depuis 1975, 
les NMPP avaient ansri créé sous sa 
houlette la société Serefàx (Société 
d'exploitation des réseaux de fac 
' sùnflésj; dire s’étaient aussi infor- 
matisées et modernisées, notamment 
en oe qui concerne les centres de 
dépandc. Juvisy et de Saint-Denis. . 

La succession de Jean Bardon à la 
têtë des NMPP ne sera pas aisée. Lç 
• cxmséfl de gérance des NMPP, 


qui possèdent 5L% du capital et 
tiras représentants de Hachette qui 
en presède 49%), devrait se réunir 
rfqng les prochains jouis afin de 
nommer un nouveau directeur géné- 
raL Mais aucun nom n’a encore été 
rirté.. ...... 

". [Né le 6 mus 1920 à Doyer (AlBer), 
-Jean Bardon écrit licencié fts lettres et 
diplômé d’études supérieures. U était 
aussi diplômé du Crime de préparation 
aux affaires (CPA). Encré en 1947 aux 
NMPP comme attaché dé direction, 0 
devient en .1956 secrétaire général 
adjoint ec, en 1966, secrétaire général 
En jaSovier 1974, fl est directeur général 
des NMPP et, on décembre de là même 
. année, membre dn Consefl supérieur dés 
entreprises de presse. A la fois homme 
de presse et technicien, fl était aussi 
gérant de Presse-Rçmsc: et de nom- 
breuses antres sociétés de presse, PDG 
de France- Message et président da 
directoire de ht Société d’agences et de 
diffusoo. Depuis 1978, il -était membre 
du cosjei 1 d’administration de 
rrn fait de m onmwismn ce de 
b presse et deîoo expérience, tes pou- 
voirs perbbes l’avaient noduné médîa- 
icnr chargé de faire le ben entre les édi- 
teurs clients de nmprimerie.de 
Montsouri& et tes syndics, ko .dn dépôt 
de bilan et de la restructuration .indus* 


posé. <fo huit gérants. (cinq repr&en- : trielk: de cette entreprise «.décembre 
tahts ttes eoopératives de journaux I983_r 


Les membres fondateurs 
de la Société des lecteurs du «Monde» 


La Société des lecteurs du 
' Monde, constituée le 22 octo- 
bre dernier, est présidée par 
1 ' Af. Alain Mine, entouré- d’un 
conseil d'administration com- 
—posé de MM. Girard Caries . 
Paul Delouvrier. Jean-Louis 
- Funck-Brentano. M"** Nicole 
Garcia et Françoise 
Jurgensen-Chandernagor. 

' MM. Georges Kiejman. Jac- 
ques Lesoume. Jean Martin. 
. M mr Marie-Claire Mendès 
France. M. Dominique Wol- 
. *on . . 

Le capital initia/ de 
250 000 F a été porté à 
1500000 F, entièrement libéré 
grâce à la souscription d’un 
minimum de dix actions et 
. d’un maximum de quarante 
. par les personnes physiques ou 
■ morales dont les noms sui- 
vent: 

M- Camille Abonasouan, M** Aimée 
Achcar-George. Madeleine Affre, 
Hélène Ahrwefler; MM. ou M“» Jac- 
ques Afarwefler, Michel Albert, docteur 
nerfe Amalric. AngriOS Augdopouks, 
Pierre Angoulvent, GéraJd Antoine. 
Pierre Arpaillange, l’a s s o c iat ion Ecole 
supérieure des journalistes de Lük; 
MM- ou M 0 * Elisabeth Badinter, Yves 
Bauddot, tes professeurs Glande Betand 
et Jean Bernard, Jean-René Bernard, 1e 
docteur Louis Beriagna, Jreé Btdegain, 


Guy F fruHf" de Thé. Marcel Btettstetn- 
Bl&ncbet, Michel Bon. Yves BoneBo, 
Pierre Brantns, M“ Catherine Btantus, 
Frédérique Bredin, le général Bute. 

MM- et M«“ Bemgno Caceres. Paul 
Càmons, Michel Caste, Didier Chabrol, 
Domïnktne'Qiarvet. Christiane Châte- 
lain, Roger Cbombeau, Françoise 
Cocan, Albert Costa de Beaurcgard, 
Georges Cravenne, André Damien, 
Docnmiqoe Daniel, le professeur Jean 
Dausset, Didier Davydoff-GoJdstein. 
Domùtiqao de La Martimère, Gilles de 
Margerie, Christine de Rivoyre, Fran- 
çois de Rose, Xavier de VîUepin, Michel 
Deba tisse, Denis Defforey, Dominique 
Ddprai; la société Dessein SARL; 
MM. ou M«* Brigitte Deygat-Lair. 
Alain Duhamel, Olivier Duhamel, Jean- 
Louis Damas, Jean- Jacques Dupeyroux. 
Claude Durand, Jean-Gabriel Eddé; les 
'éditions Flammarion’; GriEmàrd; lès 
édition* de Minuit; les éditions Robert 
Laffont; MM. et M“ Caroline Elia- 
cbcfT, le professeur Eseande. Abel Fzr- 
noax, Maurice Faure, Jacques Favîer, 
Paul Flamand, René Foch, Jean-Pierre 
Fourcade, Jean François-Poncet, Henri 
Froment-Meurice, les professeurs Henri 
Gastant et Marc Gentilini; MM. et 
M"- EUe George, André Giraud. Fran- 
çoise Girood, - Bernard Grasset; la 
Société Green w ich FBm Production; 
MM. et M“ Alain Guichard, Michel 
Guy, Gisèle Halimi. Marek Haller, Léo 
Hamon, Joseph Handlcr. Max Heil- 
bronn, Georges Hoardin, Françoise 
Hqguet; l'Institut de développement de 
l'économie sociale; la société Imerpart: 
MM. et M” Jérome Jaffré, Jean-Noal 
Jeamteney, Humbert Jourdan, Daniel 


J traqua, Serge Kampf, Morin Kannitz, 
Jack Lang, Yves Laporte, Pierre 
Ledoux, Yvonne Lcdonx-Dietrich, 
Michéle Lemaire. Louis Leprince- 
Rxnguet, Jean-Francis Lévy, Bernard- 
Henri Lévy, Jérôme Lindon, Francis 
Lorentz, Manuel Lucbert: le professeur 
André Lwoff. 

MM. et M» Caroline Malaussena. 
Etienne Manac’h, Charles MaraL Jean 
Mcheut, Philippe Meyer; le professeur 
François-B. Michel; MM. et M"“ Fran- 
çois Michel, Didier Millet, André 
Miquel. Françoise Monard, Jean Morin, 
Claude Neuscbwaoder, Pierre Nicolay, 
Pierre Nota, Robert Nouchi, Maurice 
Pfeliier, Denis Péricr-DavüJo, Marie- 
Thérèse PéronceLHugaz, Jean Peyrde- 
vade, Jacqueline ftatier, Yolande 
Picrrc-LafBe, Louis Plane, François 
Puaux; les sociétés Publia*, Public» 
conseil. Régie n» 1 et Régie presse; 
MM. et M“ Jean-NGcbel Qnatrepoini, 
Eric Rouleau, Claude Roy. Lazare 
Rpzensztrocb, Bernadette Santiano, 
René Sautier. Jean-Luc Schilling, Jac- 
ques Schwarz, Laurent Schwartz, Léo- 
pold Sédar Sengbor, Franck Scmsdat, 
Jean-Louis Servan-Schrcâbcr, Nicolas 
Seydonx, Serge Sïlberznan. Guy Sifaon, 
Jcan-PieiTe Soteson, Simone S oâs san . 
Jacques Stern, Lionel. Stoleru, Pierre 
Sudreau, Mohammed Tarbnsh, René 
Thomas, Marc UUmann. Pierre Un, 
Pierre Vanlerenbcrghe, Raymond 
Varier, Roger Vaurs. Jean-Pierre Ver- 
oant. Michel Vîgier, Jacques Vjjnont. 
Serge Weinberg, Georges Winter, 
Gérard Wonns. Jean-Louis Wormser, 
Marcel Wormser, André Wormser; Zao 
Wou-KL 
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INFORMATIONS « SERVICES >' 


TRANSPORTS 

La SNCF teste 
une vraie première classe 


Ce s'était pas le grand amour 
entre la SNCF et les classes diri- 
geantes. La société nationale n'avait 
d’yeux que pour les voyageurs de 
seconde auxquels elle avait dédié ses 
voitures Corail et pas mal d'innova- 
tions. Les chefs d'entreprise, les 
cadres supérieurs, les hauts fonc- 
tionnaires. ne trouvaient plus, dans 
ht première classe, la différence 
d’ambiance et de traitement qu'ils 
connaissent dans les hôtels, les res- 
taurants et les avions. Air Inter ne 
les traitait guère mieux, mais an 
moins Taérien avait-il conservé son 
prestige. Inexorablement les 
«grands» de. ce mande se détour- 
naient du train. De 1975 à 1982, la 
première classe avait vu s’éloigner 
24 % de sa clientèle. 

La SNCF a alors accepté de se 
lancer dans une véritable révolution 
culturelle et de concevoir une « nou- 
velle première » expérimentée 
depuis le 29 septembre entre Buis 
et Strasbourg sur les trains Jean 
Lamour et Gustave Dori. « La 
» nouvelle première » est un produit 
entièrement nouveau. qui a boule- 
versé nos habitudes, explique Oli- 
vier Weber, directeur commercial 
voyageurs. Comme nous ne savons 
pas tout faire, nous avons demandé 
à ceux qui sont compétents dans les 
domaines de l'hôtellerie et du 
voyage de nous aider. » On a donc 
vu Jean Gillet, directeur de rhô tel 
Meurice, et René Schumayer, 
ancien maître dlidtel au Ritz, éta- 
blir les canons d'un service de 
grande classe et l’enseigner an per- 
sonnel de bord. Le décorateur Fran- 
çois Catroux a été convié à faire 
oublier la proximité de la voie fer* 
rée. Une grande toque. Joël Robu- 
chon, s'est associé avec la SORE- 
NOLIF, filiale des Wagons-Uts, 
pour mettre - enfin - une banne 
table sur des rails. 

Un hôte de marque 

Moyennant 56 F de plus que le 
billet normal de première et une 
réservation obligatoire, le client est 
accueilli dans les gares de Paris-Est, 
de Nancy et de Strasbourg dans un 
salon qui rappelle irrésistiblement 
les salons * VTP» des aéroports. En 
plus des sièges moelleux, du télé- 
phone et d'un Minitel, le voyageur y 
trouve un accueil souriant, fi peut y 
laisser ses bagages pour qu’ils soient 
embarqués dans les sautes du train. 
De Là aussi, 0 réserve une place de 
parking, une voiture de location ou 
une chambre d'hôtel Frantel ou 
Accor. 

Accueilli par le commissaire de 
bord, 3 gagne sœî siège dans l’un des 


salons «Tune capacité de quatre à dix 
personnes de la voiture qui lui a été 
désignée. Des sièges pivotants per- 
mettent de Fane salon ou bande à 
parti Cloisons ajourées à la japo- 
naise et couleurs chaudes, sièges de 
cuir noir dans la voiture-bar, cock- 
tail d'eau-de-vie de framboise, de 
crème de menthe et de champagne. 
Minitel et filins vidéo : tout a été 
prévu pour convaincre le voyageur 
qu'il est un hôte de marque auquel 
rien ne sera refusé & bord de ce train 
au long cours. Et on hôte protégé, 
puisque aucun importun ne peut cir- 
culer dans cet espace réservé. 

C'est dans la voiture-restaurant 
qull se persuade que cette première 
classe-là a définitivement rompu 
avec l'ancienne. Le contenu de 
l'assiette, lui, mérite quelques 
étoiles. Le recours à la cuisson sous 
vide et au réchauffement à la vapeur 
sèche conserve à l’étuvée de langous- 
tines en civet ou à l’agneau pastoral 
aux herbes fraîches en salade le 
moelleux et le fumet que requiert un 
repas gastronomique. On est loin du 
folklore du menu ferroviaire infligé 
par un personnel autoritaire! Le 
prix d'environ 300 francs par per- 
sonne n’a rien d'excessif compte 
tenu de la qualité des mets, du ser- 
vice efficace et des investissements 
que cela suppose. 

En deux mais, 5 % de passagers 
supplémentaires se sont laissés ten- 
ter par la «nouvelle première» qui 
rappelle aux habitués des voyages 
les' attentions qu’on leur prodigue 
d'ordinaire «faire la première classe 
des avions long-courriers. Si l’expé- 
rience confirme ce succès, la SNCF 
se propose de l’étendre aux trains les 
plus fréquentés par la clientèle 
d'affaires. Le TGV-Atlantique s’en 
i nsp i rera . En tout cas, M. Wever est 
formel : « Pas question de créer une 
troisième classe, dit-3. Si tout va 
bien, la •nouvelle première * se 
substituera à l'actuelle. » 

Cette banalisation devrait 
s'accompagner d’un réexamen du 
principe du supplément obligatoire. 
Entre Paris et Strasbourg, les 
56 francs demandés couvrent, en 
partie, les rémunérations du com- 
missaire de bord, de l’hôtesse et du 
bagagiste. Nul ne sait encore si le 
prix du kilomètre de la future pre- 
mière augmentera sur toutes les 
lignes ou bien si la SNCF cédera à 
sa manié d'ajouter des kyrielles de 
suppléments «nouvelle première» 
au prix de la première de base... 
L'embarras du choix doit-il obliga- 
toirement s'accompagner d’un 
embarras tarifaire ? 

ALAIN FAUJAS. 


VENTES 

A L’HOTEL DROUOT 

Georges de La Tour « plafonne » 


L'enchère de 8 500 000 F — 
seulement — prononcée mardi 
3 décembre pour le tableau de 
Georges de La Tour te Souffleur à 
la pipe a provoqué la déception 
puis la réprobation dans la foule 
qui avait envahi tout le premier 
étage de l'hôtel Drouot Parties 
de 3 millions de francs, les en- 
chères sont montées en trente 
secondes à 6, 7, 8 puis se sont 
brusquement bloquées à 
8 500 000 F, de plus sans la 
moindre tentative de relance, 
comme si le commissaire-priseur, 
M* Nicolay, manquait lui-même 
de conviction. En fait, à ce prix, 
le tableau a été tout simplement 
« ravalé », c'est-à-cfire restitué è 
son propriétaire. 

Les experts, MM. Herdhebaut 
et La treille, trop optimistes, es- 
péraient plus de 15 millions de 
cette œuvre exceptionnelle (voir 
le Monde du 30 novembre!. 


Une raison de cet échec tient 
au doute sur F authenticité de 
cette œuvre, en partie exécutée 
par le fils du peintre génial, ce 
que d'ailleurs te catalogue men- 
tionnait très honnêtement. Cette 
toile était considérée par les 
meèteurs spécialistes de Georges 
de La Tour comme une œuvre 
d'atelier, ce qui. la dévalue singu- 
lièrement. 

Enfin, tes bousculades, r im- 
possibilité physique d’approcher 
de l’œuvre mise è la vente dé- 
couragent les grands collection- 
neurs et tes représentants des 
musées étrangers. On ne peut 
que déplorer une fois de plus l'in- 
confort du nouveau Drouot et 
l'exigûtâ des salles dites «de 
prestige », même munies 
d'écrans de télévision devant les- 
quels on s'écrase comme dans te 
métro è l'heure de pointe. 

GERSAMT. 


PARIS EN VISITES 

JEUDI S DÉCEMBRE 

«Salons d'une fobe fin dix-huitième 
siècle», 14 heures, devant la mairie du 
dixième arrondissement, rue du fau- 
bourg Saint-Martin (C.-.A. Mener). 

- Cours et quartier de la Bièvre, der- 
rière les Gobeiins», 14 b 30. métro 
Gobelins. sortie Croulebarbe 
(M. Banassat). 

« La gloire de Victor Hugo», 

17 heures, hall Grand Palan (La France 
et son passé). 

« Le Musée de la publicité et le 
Musée du cristal, rue de Paradis», 

14 h 30, 13, rue de Paradis (A. Anquc- 
tin). 

• Musée de la chasse et de la nature ». 

15 heures, 60. rue des Aichnea, s'ins- 
crire au 42-60-71-62 (sauf lundi matin) 
et. après 18 b 30. au 45-48-26-17 
(A. Ferrand). 

« Fêtes indiennes». 14 h 30, musée 
Kwk On, 41. rue des Francs-Bourgeois 
(L’An pour tous). 

« Le musée Picasso, le peintre et l’on 
du vingtième siècle », 1 1 heures, devant 
rentrée. S, rue deThorigny, et « Les ate- 
liers de fabrication de l*hètd de la Mon- 


naie». 15 heures, devant l’entrée, 
1 1, quai de Coati (M. Ragueneau). 

«Les Gobelins, atefiers en activité». 
1 5 heures. 42, avenue des Gobelins. ' 

«Les appartements du maréchal de 
La Meafleraye à-l’arsena] -, 14 h 30, sor- 
tie métro Sully-Morin nd. 

«Les salons des réceptions officielles 
de THacel de Ville», 14 h 30. 29, rue de 
Rivoli (L Hauller). 

Le musée Picasso». 10 b 45, S, rue de 
Thorigny (Arts « curiosités de Paris) 
ou 1 1 heures, près caisse (Approche de 
ran). 

te PMQ 2 CS couverts fintoor ^ lg me 
Saint-Dents», 14 h 30, métro Etienne- 
MazccL 


CONFERENCES 

5, rue LargiUière. 20 h 30 « L’homme 
et soo environnement cosmique» (Régis 
Glaise, physicien. 

Centre culturel du Mexique, 28, bou- 
levard Raspaü, 18 h 30 -Les chants de 
Nezahual CoyotL Les poésies du rois 
aztèque» (table ronde). 



JOURNAL OFFICIEL - 1 METEOROLOGIE — 

Sont parus an Journal officiel du I SITUATION LE04-12-85 A Oh G.MX 
mercredi 4 décembre : 

DES DÉCRETS 

• Portant application des arti- 
cles 19 et 26 de la loi du 11 janvier 
1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de 
l’Etat 

• Modifiant le décret du 1 1 août 
1983 relatif à la gestion et au finan- 
cement des établissements d’hospi- 
talisation publics et privés partici- 
pant au service public hospitalier. 

UN ARRÊTÉ 

• Fixant le nombre de fonction- 
naires des PTT susceptibles de béné- 
ficier de l’article 20 de la loi du 
27 décembre 1975 relatif à l'attribu- 
tion d'une pension à jouissance 

imrrrfHiat» à PâgC de «nnniinte ^iiifl 


JEUNES 

TOXFTEL. — Créée te 14 novembre 
1985 par M"* Chaban-Deimes, 
• prés i dente de la Fondation toxico- 
manie et prévention jeunesse, et 
M. Berthier, directeur des relations 
extérieures de b société Giltette- 
France, l'association Toxitel (è 
laquelle participent également des 
re présentan ts de b mission inter- 
ministérielle de lutte contra les 
toxicomanies, du Centre national 
de doc u m en t ati on sur les toxico- 
manies et de r assoc ia tion Drogue 
et jeunesse), grâce è son service 
télématique • d'information, per: 
m ettr a dès janvier 1986 aux usa- 
gère du Mteitei d'obtenir toutes 
information sur tes in s tit u tions 
d'accueil, de consulat ion et 
d'orient a tion des jeunes en cfifft- 
eufté et de leurs familles. 

★ Fondation toxicomanie, 
19, nt La Fayette, 75009 Pin, 
«&: 42-80-42-24. 
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EN BREF 


ANIMAUX 

CAMIONNETTES ET CHAPITEAU. 
— Les traditionnelles . journées 
d'adoption organisées . par la 
Société protect ri ce des animaux 
(SPA) se tiendront sous un chapi- 
teau géant dressé sur l'esplanade 

. du Chsmp~de-Mar8, les 7 et 
8 décembre prochains. Le 
7 décembre, M. Nungesser. prési- 
dent de ta 'SPA, inaugurera la cam- 
pagne nationale des «Camion- 
nettes de l'espoir». En effet au 
début de l'année 1986, trois 
camion n ettes, véritables dispen- 
saires routants, stationneront cha- 
que^ semaine dans une commune 
différente (en priorité celles où 
sévit ta rage), pour tatouer, vacci- 
ner et stériSser tes animaux des 
personnes les plue démunies. 

* SPA, 39, boulevard Berthier, 
75917 Parta, m : 43-34-39 -36. 

BÉNÉVOLES 

LA PORTE OUVERTE RECRUTE. 
— La Porte ouverte, qui accueille 
et écoute ceux qui ont besoin de 
parler des difficultés de leur vie, 
recherche peau- ses centres de 
Paris des accue ffl ants bénévoles. 
L'association leur demande de (Re- 
poser de quatre è six heures' par 
semaine et tew fat donner ta for» 
mation requise. 

ir La Porte ouverte, 21, n» 
Déport. 75009 Paris, téL: 48-74- 
69-11 et 4» me des P r ê t re » -Saiat- 
Sérerio, 75005 Parta, téL : 43-29- 
66 - 02 . 

DINER-DÉBAT 

LA COLLECTE DE FONDS. - Le 
Fund . ralstag, une technique de 
financement des associations, 
sera présenté par le docteur 
Claude Malhuret, directeur de 
Médecins sans frontières, au pre- 
mier déner-débat de 1“ Association 
française des trésoriers et respon- 


Cocvent Saint-Jacques. 20. rue dès 
Tanneries, 20 fa 30 « Approche du spiri- 
tuel par la peinture » (Père Jacques 
LavaL dominicain). 

Centre Varenne, 18, rue de V&renne. 
Paris-7*, 20 h 30 «Le Moyen-Orient 
devants!» avenir» (Joseph MaOa. vice- 
doyen de la faculté des lettres et de 
sc ienc es humaines de l'université de 
Beyrouth. 

62 rue Madame, 19 heures « La pein- 
ture en Flandre, de Bruegd an . manié- 
risme». 

Cercle de rUmon interalliée, 33, rue 
du Fa ubourg-Saim -Honoré, 18 heures 
« L’ h i* taire en question », par la 
duchesse de La Rochefoucauld, de 
T Académie royale de la langue et Litté- 
rature françaises et de Belgique, inscrip- 
tions au 42-65-96-00. 55. rue de 
Varenne, de 17 h 30 à 19 h 30. Table 
ronde avec M. Dominique Taddei, 
chargé d’une misskn sur l'aménage- 
ment du temps de travail par le pr em ier 
mmistre, inscriptions au 42-22-63-10 
(Futuribles) . 

Hôtel Trianoo, 1 bis, rue de Vaugi- 
rard 15 heures et 19 h 30 «La ch»»**; . . 
jeu du destin ?» conférence-débat I 
(Michel Louis). I 


sables d'a ss oc ia tions (AFTA), le 
9 décembre è 20 heures, dans tes 
salons d* France-Amérique. 

. 9, avenue FrankliitfX^-Boosevelt è 
Paris 8*. 

* AFTA, 41, sieane .de POpérs, 
75002 Faite, téL: 42-98-02-26. 

DOCUMENTATION 

UN GLÜDrPOUR LES CHOMEURS. 
- Écrit dans une tangue claire, ac- 
cessfole à tous, Choma'Guide — te 
. grade du chômeur -srât, pour sa 
• présentation, l'itinéraire du de- 
mandeur d'emploi (le . chômeur 
face aux organismes officiels, l'in- 
demnisation J'aide- à ta formation) 
; et présente des initiatives oriÿ- 
nalas, En vente (39 F) au Centre 
régional d'infor ma tion jeunesse, 
8, rus Voltaire. 38000 Grenoble. 

EXPOSITION 

IKEBANA. — La Centre d'art floral 
ikebana présentera jusqu'au 
8 décembre une exposition de 
compositions florales réalisées 
suivant les traditions et techw- 
■ ques japonaises (ikebana). Ces 
bouquets de fleurs naturelles 
seront présentés dans des vases 
de verre soufflé réalisés parctea 
maîtres verriers français. . 

★ Centre d’art . fioul ikebana, 
26» m.d’AzmalBë,. 75017 . Pteta. 
Ta : 45-74-21-28, chaque jonr de 
11 bernai 20 hem. ' 


EXPOSITION-VENTE 

L'ENFANCE ET L'ART. - La Gale- 
rie de Nesle accueBtara jusqu'au 
8 décembre raie exposition-vente 
d’œuvres offertes par des artistes 
contemporains (Berman, Carzou, 
Feraud, Vasaraty Delaunay, etc.) 
aux institutions ' sociales de la 
Commission centrale de r enfance. 
Ce sont préside deux cents 
œuvres d'art qui seront ainsi 
expos ées et offertes aux amateurs 
è des prix fort accessibles. 

★ Galerie de Nesle, 8, né de 
Nerie, chaque jour de 11 heures i 
20 bancs sua Bstemtxrioa. 


SANTÉ- 

JOURNÉES ANNUELLES D'ÉTHI- 
QUE. — Le comité consultatif 
d'éthique pour tes scienoes de la 
vie et de la santé tiendra ses pro- 
chaines journées ouvertes au 
public tes vendredi 6 et samedi 
7 décembre prochains' à la Sor- 
bonne. Deux tables rondes sur 
« La morale de la préventio n » et 
«L'enfant et la société» et divers 
atelierb seront organisés. Le 
comité pré sen tera également see 
«avis» en ce qui concerne tes 
registres médicaux pour des 
études épidémiologiques, tes pro- 
blèmes posés par le rtagnostic 
prénatal et péri na t a l et tes pro- 
blèmes éthiques posés par 
l'appréciation des risques du SIDA 
dans la recherche d'anticorps spé- 
cifiques chez les donneurs de 
sang. 

* Renseignements : 45-84- 
14-41. 
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LECTURE RAPIDE 
DÉVELOPPEMENT 


SW pour iounee 18-26 ans 
MMkms frenco-an. en RFA 
13 j.. janvier à ma» : 1 960 F 
Rem. : Office — 3. r. Reicenvér 
75007 Parie. T. 43-68-07-97. 
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OFFRES D'ÏMPLOIS ........ . 

U Igné* 
114.00 

La Ligne TTC 
135,20 

HWéOBKJEft .■ 

■ 34,00 
76 00 

40l32 

AUTOMOBILES 

7E OÔ 


AGGNOA 

76 OÔ 

ao'i$ 

PROP.COMM. CAPITAUX 

224.00 

265,85 


Annonces cmssees 


ANNONCES ENCADRÉES LmW<4* L*mm/TC 

OFFRES D'EMPLOIS 85,00 77.09 

DEMANDES OTEWtOt 19.00 2Z53 

IMMOBILIER 60.00 59.30 

AUTOMOBILES 50.00 59 JO 

AGENDA... l 50.00 59 JO 

• nlgrà nrt hM l M MrtrasmnOWfcraéSpS nfM W X . 


OFFRES D'EMPLOIS 


CONSULTANTS. 

CHAMP 0*ACTKMI ï lilppsdciBe de production «t de dtarfljmtou, 

DOMAINE D’WTEHŸBmON’î • STRATEGIE INDUSTRIELLE, STRATEGIE DISTRIBUTION PHYSI- 
QUE, • MANAGEMENT DES OPERATIONS DE PRODUCTION CT DE DISTRIBUTION, « INFORMATIQUE 
ET SYSTEMES ^OPTIMISATION EN LOGISTIQUE, 

OBJECTIF? remdtenætfins ceailtmntaie» dans un cadré européen. 
rihfHOWS x ffjftuifvinw a prapnNjqttra. 

TAUX DC CROISSANCE f Àpérfastc à 3IFR par an. ' 

^ Noaa'itcfacr dM» 

consultants seniors en stratégie 

VausAes très sdaKiTkfoct (X. Centrale, Mmes) + MBA ou Î>h-D. Voac averqueiqtKf innées cf’caqjéricoo* ch cnrrc- 
prâe on en coutiL Von» rnt Pctprk critique très d tvdoppè a savez t&dog»ex avec une Direction Géntnlc. Vous 
joubonez devenir an Partner. 

consultants juniors 
en management des opérations 

•Formation Ingi ntoir fCeopale^A. et M.). Vous avez une expérience opérationnelle. I an oui, a c q uis e d ans une enire- 
prâeradusrielkontlaBfnncabnœricconsdLSonaJanapoosabiBt^da Chef dç Projet, vaut réaliserez, sur le Jemnn, 
l'étude a. b mise en place des jprqjms d’organtntion des opérations kjgmiqi**- 

Des déplâ c o nei as -dê coune durée sont à prévoir. ‘ 

Envoyez C.V. détaxé m prêchant te poste choisi ii DIAGMA CONSULTANTS, 

- 73. RK de Comx&s, 75008 Paris. 


L'immobilier 


appartements ventes 



BAMT-MERfOL RARE 
knm. !«•*,. 98 m 1 brtgoé de 
lumière. belle vue. calme. 
1 800 OOO F. 46-4*-&&-<J7. 


AV. KLEBER. PRÈS 

STUDIO tt cft. 3*. me. bel 
km. 520.000 F. 43-<7*37-37. 


locations 
non meublées 
offres 


14, AV. LEDRIHtOlLIN 

P. de T. B P. dont 3 chbrae 
bêla armée, ade cuMne. bains 
140 m*. refait neuf. chaut et 
eau chaude hdMduel* 
8.600 F plue chargea 
VWu jeudi 5, 14 h à 1E h. 
Téléphona : 4246-27-32. 


propriétés 


Prox. 3 km AJx-sn-Provanoe 
390 ITP à l'ancienne, aéL 85 m» 
Mc., tandis- 8.000 m* pW-do 
3,3 MF. TA. 42-24-93-68. 




Bourgogne, terrain è bWr, 
3-300 m*. prix k discuter. Si- 
tuotkm d o nè v n u . calma. TéL 
485) 48-16-43. die 20 heures. 


MMCA-COAaatf 

Kl cafaàtuakMkiti 

apécWMe 

Mctaur 

tmtMgmmmnt- tooMrinr 
ntambrada fAACP 

recrute _ ~ . • ■ ■ • 

UNE CHARGÉE DE MISSION 

pour 7 

• la rédaction et la réalisation d'une 
lettre mensuelle et confidentielle d'informations 
~ a/e suivi des budgets Édition, _. . 

„ des cJiaats de J'agence 
•les relations presse jjp regenceret ' 
de ses clients 

Uveau rfiftriB n^MwwMprwiMta axpdrlnca 

Adresser leOre owiuscrite * CV + photo + prétentions & : 

PROUO J : 9L «us ÏMm 75005 Paris 


capitaux 
propositions commerciales 


55 a f 3E * * SBSgpZS 1 


et pour les commerces spécialisées 
■ recherche 

IMPORTATEUR EXCLUSIF 

Travaillant sur le plan national et introduit dans les 
centrales d'achats (bazars, revendeurs de menbïes, 
p a p e t e ri es, etc.) pour commercialiser des articles 
déjà bien implantés en France. 

A contacter chiffre n* 43-825 SARAG GMBH 
Media-Pablicité - BP 327,. D-6600 
SAARBRUECHEN3. 


SAINT-PLACIDE 

Bal 1mm., QO 3 P. plein de 
rtiarma 4- ét. 1.BBO.OOO F 
BABGAM- 42-28-82-34. 


• -BAC ST-QSIMAH. EG m* 
PCD-A-TEMtE DE LUXE 
LE POUUUN. 43-20-73-37. 


8ANT-DOIWQ1IE 
78 m*. Tél. 47-03-32-44 

MAISOHNETTE, JARDIN 


VllLERS, BEAS 3 PCD 

Cria., bakw. ét. élevé, balcon 
790.000 F. 

VERNEL. 4K-2B-Q1 -BO. 


MADELEINE 76 m> 
séjour doubla. 2 chambras. 
2 bain*, refait neuf. S* ét_, asc. 
GARBI 45-67-22-08. 


BUTTES-CHAUMONT - OKTF 
(Mie tt cfc ref . nf. t e wiw l ia 
K-de-cfi. surjard. 4*34-13-1*. 


PPTAIRE VEND 

Stufta rénovés da 180.000 F 
* 210.000 F. «3-48-98-90 
au 88-98-42-34.. 


BOULOGNE, r. daa Lonoa-Ptéa 
Etage élevé, 3-4 F., 90 m» 
Bacon-box 

WEATHERALL& 45413-05-50. 


Fonctionnaire < agrégé) eh. 
ceùne et ord eturio ou2P. 
36 m 1 de oemni Paris, loyer 
mm. 3.000 F., chargea com- 
primai. toutes garanties. 
T éWphone : 43-38-58-39. 



RARE A SAISIR 

Parc Momaoucfe. maleon 7 P., 
avec tarraaaa. occ. 71/81 ans. 
290.000 F -*■ 8.400. LAPOUS. 
45-54-2*5*. 



r 


bureaux 


immeubles 


Tr. h. 2 il» 70 m 1 , 2 orient. O.- 
E» balcon, loggia, terrasse. La 
Cannet 106), prix autour 
480 000 F. TéL Parta 47-34- 
77-18 ou 42-88-78-87 ou 
Ecrira aoua la n» 3 30S 
LE MONDE PUBLICITE 
5, rua da Momie as uy. Paris- 7*. 


HOPITAL SAINT -LOUIS 
kran. p. da t. tapi* esc. 3 P. 
ttJBh.raf. neuf. 46-34-13-18. 




nale dee services 
et «f actions sortais*. 
CMturo de* Inscriptions? 

Vendredi 20 décwntwe 1986.- 

Pour tmaaranaeignémen» 

Monsieur le président du 
-eeneail général Oirsctian du 
.Personnel départemental. 
40 ét, bw. 404» Mtal du d* 
portement, avenue du G énéra l -' 
de-GeuB*. 94000 CRÉTEIL. 
TéL ! 42-07-26-00. p. 24-04, 


heri. 


propositions 

diverses 


Lee possibilité d'emplois b 
l'étranger sont nombreuses et 
variées. De ma nde r une docu- 
mentation (gratuite) sur la re- 
vue spéJsésée MIGRATIONS 
(LM) BJP. 291 - 09 PARIS. 


LES MENum&S 173) pf. ce n tre 
station, vda bal appt 48 nP, 
lO* et dam. ét., calme; Sud. 
meublé. TéL 74-67-04-31 ou 
78-42-82-76, urgent. 


Lyon, pL cantr-, bd imm. an- 
cien, part, é part, wf appt ca~ 
tact.. 64 m* rén. 5*. asc., balle 


X HEU ILLY-SA1NT-J AMES 

4- BMMEUBLE DE RAPPORT • 

O» USAGE D’HABITATION 

CON S TRUIT 1970 sur 3 nnr. 
_ 13 APPTS LIBRES 

7 ‘- dont 200 m*. dem. ét.. tsrr. 
VENTE GLOBALE 
EXCLUSI VE 
PWXELEVEJUSTIFtf 
Ecr. b Francsop. rét. 718 
17, r. da la Banque. Parie-2*. 



DEMANDES D’EMPLOIS I 


■Wr 


Le4ede..ri. 


JJF.. 31 ans; études eup,. «p 
prof. 5 ans raspone. pool Oao- 
tyto puis «dMon ; style Impie; 
■aïigL. eHe., eep.; quaL. rigueur, 
oMglnellié. ch. trav. salarié ou 
non, traduction, réda cti o n , oor- 
rsctkm, trait, tegeta, tootss ûor 
A. sauf .venta; Paria, province. 
Ecris Catherin# Barrai, 7. rua 
daa Osions, 8210O MEUDON. 


JF. 24 ans, DC8S * TUER 
sciences humaines ettiüauee 
P. va ou — et I DEUG SNV 
P. VU po ss tea h é taper machine. 
Etudie toute* pr o pos irio ns. 

- Ecrira sous ls n- 3 1 4426 M 
- L£ MONDE PUBUCTIÉ 

6. rua da Monttassuy. FabT*. 


JAPONAISE. 38 an*, aapér. 
joutirrntïmcm, siterpritos . recber- 
•** poste raL pub> France- 
Japon dan* J’audlo-vlBueJ, 
Ecrire sous la n* 314 364M 
• US MONDE PUBUOTÉ 
S. rua da Man t tæa u y. Pâris-7*. 


BD VMCaCT-AURIOL . 

BEAU 3 PCES, 67 wf 

Gd cft, éc élevé, baks- parte. 
635.000 F. 

VERNEL. 45-2601-50. 


FACE BOIS, 150 n> 

TRÈS BEL RÉCEPT. S /BOIS 
ét. éiavé, 2 chbrnA, 2 bains 
SERVICE - PAMCMG 
EMBASSY. 45-62-16-40. 


1 1. RUE MARSEAU 
Trie bal knm. anàon. 5- éerge 
asc., salon. aa5a b mangar 
Z o hh raa. calma, chanter, aarv. 
Sur plaça, jaudL 14 h h 16 h. 


ORPI 

1- force de vente i PAR» 
recherche tau* mçeenmmant a. 
REALISATION RAPKIE. 

ORPI - 43-27-83-83. 


locations 

meublées 

demandes 


OFFICE INTERNATIONAL 
rech. pote- sa direction 
h aaïu t apptadaatendbiB 
* p- a* plus. 45-25-18-96. 


maisons 
de campagne 


A VENDRE 

DAMOAN bourg IMorMhan) 
. Ubra 

Maison c omp t an a nt r^-da ch. : 
antnrâ satte da aéjotr. salon 
(cheminéa). WBa d* bains + 2 
aunes pièces ; è récage : w.-c, 
5 chbrea (3 pedtea. 2 grandes). 
Chauffage électrique par accu- 
mulation avec horloge 4 *p- 
peotie è usage d* cave 4 bati- 
ment annexe. le tout sur 
624 m 1 . 200 m de la plage. 
450 OOO F. 

S*adr. M* La Duigau 6 Pwat 
Téléphone: (16)97-4 1-67- 18. 


maisons 

individuelles 


MALAKOFF MAISOMFJAROM 
Pr è s gete et métro, ttving 4 
3 « taras. 8SOÆOO P. charma 
at calma. téL 45-44-98-07. 


villas 


LESIGNY, ravissants VILLA 
Ile-de-France. 5 P., tt cft 
garage. janSn. 1.200 m* dos 
4.700 F /ma, chatge a compr. 
Téléphona ï 43-74-82-74. 


Locations 


Votre odraeaa commsnxels ou 

ÜE6E SOCIAL 

bureaux, secrétariat, télpx 

CONSTITUTION STES 

re.j eu >.u_ ra-fr- — 

rHX CÛfOptmnK LMtflM niptCHnL 

ASPAC 42-93-68-50 + 


4* OUA1 AUX FLEURS, petit bu- 
reau tout meublé 4 studo tout 
équipé, cearion 4 loyer 2 800 F 
net. Tél. ; 46-34-13-18. 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

S.A.R.L - R.C. - R.M. 
Constitution de sociétés 
démarches at tous services 
pemomenoea téléphonique*. 

TEL : 43-55-17-50. 


VOTRE SIEGE SOCIAL 

. TÉLEX. SECRÉTARIAT 
DÉMARCHES, CONSTITUTIONS 

AGECO 42-94-95-28 

STATIONNEMENT AISÉ. 


SIÈGE SOCIAL 

Seorétariar 4 Sureaux naut» 
dém ar che R.C. et RJM. 
SODEC fii-.RVICE 
Champs Dyséoe : 47-23-55-47. 
Neritn: 43-41-81-81. 


fonds 

de commerce 


Ventes 


A vendra ar avenus très pas- 
sagère. OHAMBEHV. pas-de- 
porte 4 mur*. 380 m*. ta com- 
maroam. peu t ètr# divisé en 
Z ou 3 perde* 4 (p endes cave» 
4 garage 4 appt» F 3 ai 1*. 

T éléphona: 79-33-1Z-19. 




XJ 

îrJR 


emplois 

réqionaux 

rrrrw 


Wiéh ' .i*. 


rions 


m 


m 


s 




Enseignement 






L J."' - i ... 

[;m i i m P v 1 1 ? 1 ' ^' ! 1 1 1 ' 


secrétaires 

“tœ 


Achetons taMeatae m oderne s 
Ma» B lustrés modai nas . 
TéL : 42-63-17-60. 

Ameublement 


MAGASINS AMEUBLE—arr 
BJCTROMCNAQBI 
1-C.L.B. 

138. r. da Fg St-Dods. P*ri*-10» 
Tout matériel d'équipement 



Librairie Plrlllppa-Augwste. 
IB. rue du CertM n el L emoine 
(5«). Tél. : 46-34-73-25. 

Bijoux 

ÜÉ ANCIENS 

nocusniBB 

BMlam* et argenterie 
Le plus grand choix 


**** * * 


frâhi 




L’ANGLAIS EN ANGLETERRE 

Notre bOud de 100 chambres mr la mer, célèbre dans 
)c meede entier (à 100 km de Londres) et notre école 
d’anglais tout ansâ câSnc dut les pjyr»* M r i n i < ^ r «. 
25%DE RÉDUCTION pr les t^. de 90 jouis et plus 
(y compris cours spEc. pour les exa m ens de Cambridge). 
ComsspécâoxiNoeL 

REGENCY SCHOOL OF ENGLISH 

Ramsgatcaa-Sea, Kent (Angleterre). T& 843-59-12-12 
Télex 96454 on M* Botuiloa, 4, rue de 2a Persévérance, 
Eaubonnc-95. TéL : (1) 39-59-26-33 (soirée). 


H» 


INDUSTRIELLE 

Etude et d ével opp eme nt «fat to- 
gteifll d* programmation pour 
oomposante d’eutomahim*. 
Cotte offre e'adrasae » de* can- 
didate ayant de bonnes 
connaissance* en éie rt r o niqu» 
dghal*. programmation .atruo- 
turéo, automariema, flgna.da 
communication temps ré*L . 
Débutant accepté, tfbra da 
suite.' .TéL pour tandaMoua 
43-06-14-00 pL 2 T.. 


SECRÉTAIRE 

BHJNGŒANGtAIS 

. _ ■ pour jôn s e rv i ce 
ral ati o n apu h l l t p iBa. 

Expér. p ro fssaionns i a dans 


exooüam» dactyto, habituée 


A d resser lettre manuscrite, 
C.V. avec prétention* 4 photo 
au Service du Personnel, 
.10. ru* Hamefin. 761 16 Paria, 


automobiles 
ventes 


de a à 11 C.V. 


Vends Rover 2200 TC. 1976, 
90.000 bm-Xx o ei a n t état. 

. .. Prix farine. ZO.OOOF. 
.Téléphona: 42r46-7B-88 
- -^dMStafcxaiiéfc 


INGÉNIEUR COMMERCIAL EXPORT - 
37 ara - Formation PUT mécairiqnc ESC — 
- Institut -commerce - international - Bilingue 
angjoif — 12 aaé. expérience produits technique* 
- Biens d'équipements - Responsable assistance 
technique (gestion, fanoanent produits) - Venu: 
biens d’équipement — InstaOaDoaa - Dominante 
mécaitTqne et hydraBikroc sur marché enropÆcn et 
grande exportation - RECHERCHE poste Astis-, 
renie di rection commerciale France- Expart — 
CoBStructeur RP - BOOMS 756. 


ECME OU TÉLÔWNER : 

12. nie Hucha. 75438 PABtS CE» 09 
Tél; : 285-44-40. postes 33 et 34. 


Notre aarv Ica spécial vante 
petit matériel contre- 


Vé M cu le e toutes marques an 
hure taxas 6 raaponàdon. 
Téléphone ; 42-48-87-71. 


Accessoires autos 


Poe» rapide par «pécMlja ie 
à prix très compétitif 
en peur apporter son pctttb 

AÜTOTEC 

93, av. dTtaüa. 76013 Paris. 
: TéL 1 43-31-73-56. 


Moquettes 


Asaisir 

MOQUETTE 100% 
PURE LAINE 


Prix posée : 99 F/m 1 
TéL: «0-68-81-12, 


LE FRANÇAIS OU L’ANGLAIS EN FRANCE 
REGENCY LANGUES 
1 16, av. des CbaapvElyifie*. 75008 PARIS. 

TéL: (J) 45-63- 1 7-27 - Tékat ISO BUR 641605. 

REGENCY SCHOOL OF ENGLISH & FRENCH 
T61 a93)’5 ^M -tSï 4 «SraUL 






mzs® 




iMe 


KU. 


yrr 


Veste ae prix de grès 

sacs, serv ie ri es , bagages 

VtSCONTL 5. r. M.-Laœra®a, 
3*. 42-72-16-68. Fermé sa m. 

Stages 

ANGLAIS 

TERMINALE, prépa. FAC. 

atagas irmxrâCs a NoéL 
Cotes da soutien tou t e Pennée. 
tfLC. TéL : 45-88-01*87. 


STAGE DE SKI 
TENNIS DE TABLE 
du 28 décembre au 2 janmar 
ALACRGfX-FRV 
Z 100 F (14-18 m)- 
Téléphona : I1B) 85-36-74-80. 


Vacances 


Tourisme 


OfOSCOLL HOUSE HOTEL 
200 chamb res A un Dr. Denti- 
per u rioev 80 HwrM par umttw, 
aduhes entre 21-50 ans. 
S'adresser « 172, New Kant. 
Road London SE 1. 

TéL : 01-709-4176. 


Chatei (Hte-Savoie) dans rési- 
dence, 2 p~ temaaa. parka. 
Pour 4 para, r cft. T. (16) 64- 
91-87-86 après 20 heins. 


T1GNES (Savoie) 

A louer STUDIO 4 pamorma* 
(sauf vacances Noéi) 
Téléphona : 87-62-31-40 . 
87-75-23-88. 





































































REPERES 


SOCIAL 


Dollar : 7,69 F, la baisse reprend 


LA CFDT ET LES ÉLECTIONS DE 1986 


Remonté vingt-quatre heures auparavant, le dollar s'est de 
nouveau rep&é mercredi 4 décembre sur toutes les grandes places 
financières internationales pour coter 7,69 F (contre 7,7280 F la 
veille} et 2,5210 DM (contre 2,5325 DM). De l’avis des cambistes, 
ce fléchissement est surtout imp u t a ble & la relative fafclesse des 
courants d'affaires en grande partie liée à l'attenti sm e généraL La 
controverse sur l'état réel de la croissance économique aux 
Etats-Unis a rebondi avec la pubfication des indicateurs avancés 
pour octobre, cils ne sont pas assez mauvais, (fit-on, ni pour 
renforcer T espoir d'une prochaine baisse dos taux cHntérët ri pour 
inciter vraiment à vendre du dollar. » 


La crédibilité d'un choix non partisan 


Réunis, k mercredi 4 et le jeudi 
S décembre, les trente-neuf mem- 
bres do tarant national de la CFDT 


vont arrêter définitivement la posi- 
tion de la centrale face aux élections 


de 1986. Four la pre- 
mière fois depuis 1970, lorsqu’elle a 
opté pour le sori alisme autogestion 
naire, la Confédération de 
M. Edmond Maire n’appellera pas 
ses adhérents à voter pour la gauche 
(le Monde daté 1S-16 septembre), 
mais elle ne se cantonnera pas pour 
autant dans une stricte neutralité 


Banques américaines : vers la créa- 
tion de « conseils de surveillance » 


d’emblée que sa fédération de la 
métallurgie * est de touche », 
M. Georges Granger devait ajouter : 
■ Pour ta FGMM, être de gauche, 
cela ne se traduit pas forcément par 
un appel électoral au moment des 
législatives. » . Comme . k souligne 
mT Michel Vegnolles (SGEN) 
« encre la dnite et la gauche, il y a 
plus qu'une marge ». Un raisonne- 
ment défendu également par la 
région Bourgogne. 


politique. Une position qui n’allait 
pas de soi. En octobre dentier, 2 


Afin da répondre i * es problème massif» qui demande «une 
approche multiple ». à savoir F accroissement das faillites bancaires 
aux Etats-Unis, la communauté financière pourrait créer des 
c conseils de surveillance », estime M. P r est on Martin, 
vice-président de la Réserve fédérale et considéré comme Fiai des 
successeurs possibles à Factuel président du Fed, M. Pmi Volcker. 
e Les petits déposants doivent être protégés à 100 £ », a souligné 
M. Martin au cours d’un forum bancaire organisé par F American 
Enterprise Instituts, estimant qu'un e conseB de principes bancaires 
pourrait être créé afin d'établir des normes », composé d'anciens 
dirigeants de banques ou de financiers è la retraite, chargés 
d'étudier les activités des banques, des institutions d'épargne et de 
prêts ou d'autres organismes financiers. 


Production industrielle : croiss 
modérée dans les prochains mois 


croissance 


Les chefs d'entreprise s'attendent à une croissance modérée de la 
production industrielle dans les prochains mois, selon F enquête de 
novembre publiée par FINSS. La production a continué de croître 
au début du quatrième trimestre, mais, dans toutes les branches, è 
Fexception de la construction automobile dont les carnets sont bien 
garnis, la demande, y compris la demande étrangère, se réduit. Les 
perspectives de hausse de prix restent très faibles. 


pas de soi. En octobre dentier, à 
l’issue de vifs débats, k conseil 
national, composé des représentan t s 
des unions et des fédérations, déci- 
dait (4 voix contre 7 abstentions) 
qu’une consultation organisa- 
tions serait élargie à celles trayant 
pas de représentants an bureau 
national. Déjà amendé, le texte qui 
va être discuté les 4 et 5 décembre 
devrait faire l’objet de nouveaux 
amendements. 

Four une Confédération histori- 
quement et cultnrellemeiil ancrée à 
gauche, l’idée de ne pas se ranger 
clairement dans un camp pour les 
Sections législatives, sous prétexte 
de situer Faction syndicale en dehors 
des changements politiques, a 
d’abord suscité des inquiétudes. 
Tout en acceptant k principe de ne 
pas adopter de « consigne électo- 
rale ». plusieurs organisations ont 
ainsi refusé, selon la for mule de 
M. Denis Tonnerre (FIT), -de se 
laver les mains et de rester silen- 
cieux». • Il est possible, pour la 
CFDT, devait dire an dentier conseil 
national M. Regereau (Bretagne ), à 
partir du bilan des avancées, de son 
analyse et de ses propositions, de 
montrer que la droite et la gauche 
ce n'est pas partit » Affirmant 


«La pire des choses» 


D’autres organisations saut allées 
plus loin en récusant ce qui pouvait 
apparaître corante tme fausse neu- 
tralité, «ai« que leurs positions par 


rapport è celle de la direction confé- 
dérale recoupent k clivage entre la 


dénué recoupent k clivage entre la 
majorité et l'opposition. Déjà, en 
juin dernier au congrès de Bor- 
deaux, la fédération d’opposition 
HACUITEX, tout en. critiquant 
sé vère m ent k gouvernement, avait 
appelé à soutenir la gauche. 
D’antres demandent au minimum 
une dénonciation en bonne et due 
forme de la droite. Ainsi, an conseil 
national d'octobre, M. Bernard 
Henry, de l’union régionale des Pays 
de Loire, avait estimé qu’mon ne 
peu t se contenter de constater nos 
divergences avec la droite. :■ il faut 
mettre les travailleurs en garde». 
• En quoi, avait-il poursuivi, notre 
autonomie seratt-elie mise en cause . 
si nous appelions les travailleurs à 
refuser de porter leurs voix à droite, 
sur ceux qui véhiculent xine idéolo- 
gie et des propositions opposées aux 
nùtres?». Un sentiment partagé 
par la région Champagne- Ardennes 
— • il faut être clair ; la droite est 
la pire des choses». — et par la 
fédération des finances — mil faut 


dire que le retour de la droite est 
une mauvaise chose pour les Fran- 
çaises les travailleurs ». 

A Proposé. M" Marguerite Ber- 
trand, de 1a Fédération des se rv ices, 
a souligné qu’ü fallait profiter de 
l'échéance des législatives pour met- 
tre en. avant • une volonté de se 
défaire de l’étiquette de syndicat 
politisé». « Ce n'est pas simple. 
reconnaît M°* Bertrand, car 
l'ancrage à gauche existe dans la 
culture de la CFDT et il faut T assu- 
mer ». Pour la Fédération de b 
construction, k refus d’un appel par- 
tisan est un moyen- de « défendre 
l'indépendance syndicale » et aussi 
de .tenir compte des adhérents qui 
«ne votent pas à gauche». Les 
cadres de 1TJCC se t r ouvent à Taise 
dans l’absence de consigne mais, 
(tirent-ils, « la CFDT doit rester 
fidèle aux valeurs soutenues par la 
gauche car nous sommes conscients 
d'un danger d'un libéralisme 
débridé». - 


Des exigences», 
i de gauche» 


Pour éviter de nouvelles tensions 
internes, h direction confédérale va 
donc devoir opérer la synthèse, krs 
du bureau national, entre des aspira- 
tion diverses, voire parfois opposées. 
« Etre, m neutres, ni partisans ». 
selon b formule équüibriste de 
M. Albert Mercier, secrétaire natio- 
nal En définitive, le texte du bureau 
national ne comportera aucun appel 
explicite à voter pour la gauche - et 
donc principalement pour k PS — et 
bissera donc une totale Cherté de 
vote à ses adhérents. Mas il appor- 
tera - un certain . nombre d’eclai- 
iages~. et rappellera les * exi- 
gences » de la centrale sir remploi. 


l'avenir de b protection sociale, k 
développement de b démocratie, k 
rôle du syndicalisme et b place de b 
négociation cont ra c tu elle— Il rap- 
pellera aussi que, lors de son dernier 
congrès, b CFDT a estimé que k 
bilan de b gauche depuis 1981 fai- 
sait apparaître des « avancées 
im p orta n tes» avec un pont noir, b 
lutte c ontre k chômage. IJ souli- 
gnera e nfin les « risques » de cer- 
taines propositions aboutissant à ua 
excès oe EbéraEsme ou nourrissant 
des « campagnes anti-immi grés » et 
marquera l'opposition de b CFDT à 
tout m retour en ' arrière » sur les 
libertés publiques. 

Toute b cr é di bilité du document 
de b CFDT, qui veut rester un par- 
tenaire syndical respo n sable quel 
que soit k gouvernement en mars 
1986, se jouera sur sa présentation. 
Percevra-t-on k changement cultu- 
rel opéré - et réel - si, malgré 
Tabsence de consigne électorale pré- 
cise, tout revient implicitement dans 
k texte à rejeter ks propo si t i ons de 
l’opposition et à camionner, même 
comme un moindre mal, celles de h 
majorité ? La marge est très étroite. 
Les » exigences» de b CFDT ne 
sont-elles pas toujours des exigences 

• de gauche»? M. Maire n’aHt-3 
pas mis en garde récemment 
M. Fabius contre un abandon du 
projet de loi sur L'aménagement du 
temps de travail en soulignant 
qu'une teUe décision relèverait d’un 

• comportemen t de droite • perçu 
négativement par la centrale ? 
Comme l’explique on secrétaire 
national, « nous sommes une organi- 
sation bien évidemment de gauche, 
mais sans apparteni r à la gauche 
politicienne ». B faudra écouter, et 
surtout bien peser, b différence... 

MICHEL NOBLEGOURT. 


AGRICULTURE 


LA JOURNÉE D'ACTION DE LA CGT A EDF 


Au consefl des ministres 


Devant l'assemblée de b coopération 


Conflit banal et., débat de fond 


UNE SÉRIE DE MESURES 
POUR LE DÉVELOPPEMENT 


«L'agriculture française n'est pas un secteur sinistré» 

déclare M. Nallet 


RURAL 


M. René Souchon, ministre délé- 
gué chargé de l'agriculture et de b 
forêt, auquel le premier ministre 
avait confié nne mission de 
réflexion et de propositions sur k 
développement rural, devait rendre, 
ce mercredi 4 . décembre, sa copie 
an conseil des ministres. Celui-ci 
devait adopter plusieurs mesures 
qui renforceront b •démarche 
d'autodéveloppement déjà forte- 
ment stimulée par la décentralisa- 
tion». 


Les premières mesures concer- 
nent b formation et l'information : 
création de six schémas directeurs 
(dans cinq départements ruraux et 
un massif de montagne) de b 
communication, afin d’assurer b 
complémentarité des réseaux natio- 
naux, régionaux et locaux de com- 
munication; radias et télévisions 
locales, journaux de pays, services 
télématiques et téléphoniques ; 
o u vert u re des programmes de for- 
mation an développeme n t rural aux 
fonctionnaires d’Etat, aux élus et 
agents des coUectiviiés territoriales, 
aux partenaires du réseau associa- 
tif ; lancement (Tune expérience de 
télétravail (secrétariat et saisie 
informatique à domicile) ; regrou- 
pement et diffusion des fichiers 
d’expériences sur k développement 
rural 


En deuxième lien, plusieurs 
mesures doivent favoriser k déve- 
loppement des activités f ore s ti ères 
et touristiques exercées par les 
agriculteurs. Les revenus qui en 
résultent seront considérés comme 
un bénéfice agricole et les investis- 
sements nécessaires à ces activités 
pourront bénéficier des bonifica- 
tions d’intérêt initialement prévues 
pour les seuls investissements agri- 
coles. 


Délaissée, L’agriculture fran- 
çaise? La Confédération française 
de b coopération agricole (CFCA) 
et son président, M. Albert Ducha- 
lais, qu’on ne peut taxer d’arrière- 
pensée politique, ont été, mardi 
3 décembre, plutôt critiques vis-à-vis 
de Faction go uver n em entale. Ainsi 
dans k budget 1986 ks industries 
agricoles et alimentaires seraient- 
elles sacrifiées, selon lui, et 1e finan- 
cement par les banques notoirement 
insuffisant. « Etrange désintérêt 
pour l’un des secteurs-dés de l'éco- 
nomie nationale », a dît M. Ducha- 
bis (1). 

Le ministre de l’agriculture, 
M. Nallet, n’a pas laissé passer 
Foccasion loi permettant de répon- 
dre aussi aux propos tenus par les 
dirigeants politiques de b droite, 
jeudi 28 novembre, lors du conseü 
extraordinaire de b FNSEA : 
« Non. a-t-il dit, l’agriculture fran- 
çaise n'est pas un secteur sinistré, ni 
un secteur délaissé. » La preuve ? 
Les volumes de prod uc tion conti- 
nuent de progresser; dans de nom- 
breux domaines Fagricuhnre fran- 
çaise' est b plus compétitive du 
monde. Pas délaissée non plus car 
sur 175000 tonnes de viande de 
bœuf dégagées par b Communauté 
sur les pays de l’Est, 125000 sont 
revenues à des opérateurs français; 
même chose pour 60 % des ventes de 
benne; alors qu’il c’y a un an de 
nombreux professionnels tenaient 
des propos alarmistes, k stock des 
céréales sera en fin de campagne 
Fun des plus faibles jamais connus. 
« La réalité, a poursuivi k ministre, 
c'est qu'il y a de nouvelles formes 
de solidarités, difficiles à inven- 
ter. » Continuant de répondre à b 
droite mais aussi à b FNSEA, 3 a 
poursuivi : •N'avons-nous pas cru 
trop longtemps que la pro d uction 
pourrait croître indéfiniment à un 
prix garantL il faut regarder en 


par b toute neuve retraite à soixante 
ans. 

Aujourd’hui nombre d'adhérents 
sont dans nne situation critique, 
avec un endettement insupportable : 
auprès du Crédit agricole, k chiffre 
est connu ; 134 milliards, chiffre qui 
n’est pas jugé dramatique par h 
banque verte. Mais l'endettement 
auprès des coopératives en tant que 
fournisseurs ? Le montant n’est pas 
cité. Pour h CFCA, ks coopératives 
peuvent faire un effort de solidarité 
« qui a ses limites ». - - - 

Au-delà c’est à b solidarité natio- 
nale de jouer, et b CFCA propose 
« la mise en œuvre d'une sorte de 
fonds pour l'emploi » destiné aux 
agriculteurs qui ne peuvent plus s’en 
sortir. Le ministre n’a pas répondu 
sur ce point sauf à évoquer, à propos 
des • fausses solutions » - mais 3 
s’agissait alors de b politique agri- 
cole commune, — « ceux qui sont 
tentés de se retourner aujourd'hui 
comme hier vers l'Etat, dans des 
processions qui rappellent parfois 
les rogations ». 

L’antre volet en effet des préoccu- 
pations de b CFCA, c'est évidem- 
ment l’Europe : rejet du Livre vert 
de 1a Commission européenne. 


acceptation (Tune maîtrise quantita- 
tive clés production# excédentaires 
subordonnée au respect dé b préfé- 
rcncè communautaire, refus de voir 
financer les exportations par les 
agriculteurs eux-mêmes, , engage- . 
ment dans b bataille de FECU et 


pour une zone ECU « dont dépend 
l'identité de l'Europe», volonté de 


l'identité de l’Europe», volonté de 
défendre l'intégrité de la -PAC, dans 
d’éventuelles négociations commer- 
ciales multilatérales, lé GATT 
devant être renforcé • comme ins- 
tance d'arbitrage pour Introduire un 
peu de droit là où il y a surtout de 
la force et de la ruse ». 

' Sur ces points, l’accord avec k 
minist re semble total. Pour M. Nal- 
let, ni les quotas préconisés par les 
uns pour réduire là. pro du ction, ni b . 
baisse des prb souhaitée par 
d’autres partenaires européens .ne 


La journée d’action •pour les fiberrër» organisée par b CGT à 
EDF 4e mardi 3 décembre n’a pas en de co n sé qu ences pour les 
nagera, I Fexception dbne compare surnage de daq minâtes peu 
après 13 heures, qui a affecté le jonraal de TF L En nrifien de 
journée, b baisse de charge a atteint 11 000 mégawatts, soit près da 
quart de la production de pointe. Selon la CGT, qui parle de 
« sncôès », 40% de ses syn&cats ont appelé à des arrête de travail de 
quatre heures, et une maritfcstatioa » Paris a rassemblé, selon die, 
quatre udBe personnes. La direction a recensé 40% de grévistes dans 
b production thermique. La situation est redevenue normale, en fin de 
journée, sauf aux centrales de Crans, du JMcastiu et de Martignes» 
La CGT annonce «un temps fort» k 9 décembre. 


sent des solutions.. D n’a pas précisé 
quelle était b bonne formule mais 


quelle était b bonne formule mais 
indiqué, dans un détour, que « le 
Livre vert est peut-être en train de 
s'éteindre lui-même ». ■ 


JACQUES GRALL. 


(1) La coopération agricole repré- 
sente e n v i ron 45 % du chiffre d’affaires 
des Industries agricoles et alimentaires. 


Le gouvernement accorde une aide 
de 350 millions de francs 
aux producteurs de viande bovine 


Enfin, des mesures di v ers es om 
pour objet de mieux adapter les 
interventions de l'Etat an. mütea 
rural. La réglementation nationale 
sera modifiée et différenciée. 
D’autres décisions concernent b 
rénovation des locaux commer- 
ciaux, artisanaux et touristiques, b 
transmission d’en tre p ris es commer- 
ciales en milieu rural, l’accès an 
Fonds de développement de 
Femploi rural du Crédit agricole 
pour les sociétés d’économie minte* 
locales. 


face cette mutation plutôt que de 
reporter sur d'autres les responsabt- 


reporter sur d'autres les responsabi- 
lités. Ce n'est pas un service à ren- 
dre aux agriculteurs que de tenter 
de leur faire croire qull y a quelque 
part une volonté malsaine de satire 
à l'agriculture. » 


_ Le gouvernement va accorder, une 
aide ae 350 millions de francs aux 
producteurs de viande bovine. Il 
s’agit (Tune mesure nouvelle, ins- 
crite au collectif budgétaire, et rem 
d’un redéploiement de crédits exis- 
tants. Les modalités d’attribution de 
cette aide ne sont pas encore arrê- 
tées. 

En présentant 3 y a quelques 
jours le résultat provisoire des 
comptes de l'agriculture pour 
Fumée en croîs (qui se traduisent 


mieux valoriser les quartiers avant, 
moins nobles. 


Structurelle encore cette crise 
car, si les éleveurs ne sont pas encan- 

noAr la nwi*m Q«t#wAn rin 


car, si ies eteveurs ne sont pas encan- 
ragés, b permanence dn t roup eau, 
jusqu’alors le plus important 
d’Europe, risque de D’être plus assu- 


par une baisse moyenne de revenu 
de b brandie agricole de 7.1 %). k 


Un fonds pour remploi 
des agriculteurs ? 


Rnfin l F éducation «Mîîiwni^ pas- 
sera, d'ici â b fin de l'année, seize 
conventions avec des g roupes de 
communes afin de regrouper pério- 
diquement les élèves de efaaânR et 
communes isolées, fl s'agit de don- 
ner -aux enfants des moyens péda- 
gogiques et des contacts dont 3s ne- 
peuv ent disposer dans leur seule 


Quoi qu*3 en sait, b mutation 
donne b s m btrore an mouvement 
coopératif : « Le monde agricole 
.ressent une véritable angoisse 
qui ne date pas d'aujourd'hui. » 
• Dans les quinze années qui vien- 
nent. les coopératives vont perdre 
entre le quart et le tiers de leurs 
adhérents actuels », estime 
M. Duchalii», et cette hémorragie . 
fait même craindre pour b santé des 
outils cooperatifs, dans les régions 
où ks agriculteurs seraient tentés 


de b branche agricole de 7,1 %), k 
ministre, M._ Henri Nallet, avait 
insisté sur ks disparités des situa- 
tions et notamment sur ks diffi- 
cultés propres aux producteurs de 
viande bonne, dont k revenu (fimit- 
nne depuis trois ans. 

La crise que traverse ce secteur 
est qualifiée de structurelle : b pro- 
duction organisée de jeunes bovins 
subit b concurrence des abattages 
de vaches de réforme, présentes en 
France ma ïs aussi importées plus 
nombreuses dn fait de là limitation 
de la producti on laitière. 

Les viandes de qualité (bœufs de 
trois ans) sont, elles, en concurrence 
avec ks importations de quartiers 
arrière eu provenance des anses 
pays de Communauté <teqt les habi- 
tudes alimentaires permettent de 


L'attribution des rides n'est toute- 
fois pas chose risée. Le ministère de 
l'agriculture, qui dent en débattre 
avec les professionnels, envisage, 
deux types de mesures : des tâAen 
directes an revenu, m »« sons iiw. 
forme & trouver qui n’attire pas les 
regards et Ira foudres de b pointil- 
leuse Commission européenne, gar- 
dienne des règles de b concurrence 
intra-commuuantaire ; ‘ des rides, 
sans doute au niveau des abattages, 
qui jaierintagant la f ni wmmwrinn ^ 
jeunes bovins, boudés par l'industrie 
de là viande et b distribution, aides 
qui, en tout état de cause, auraient 
une finalité économique collective et 
non individuelle. 


Que se passe-t-il à EDF ? Au 
départ, personne n’y a pris gardé r 
un conflit social banal, de surcroît 
localisé à quelques centrales dn 
Sud-Est (Tricastin, Martigues, 
Cruas), quelques problèmes d’ali- 
mentation, mais pas de quoi fouet- 
ter un chat. Mais ce conflit banal 
tourne à un bas de fer entre b 
direction et b CGT, déridée à 
poursuivre des actions de harcèle-. 

- ment dans un maximum de cen- 
tres. Conséquence soriak.: pour b 
troisième fois, une. commission 
paritaire, w k travail & mi-temps 
prévu pour mardi a été annulée. 
Conséquence économique ; les 
grèves dans ks trois centrales- dn . 
Sud-Est représentent im manque à. 
gagner d’environ 10 % de b pro- 
duction nationale. 

Pour faire face, EDF a dû stop- , 
per ses exportations et inte rrom pre , 
l 'alimentation de clients jtant 
l'abonnement b permettait Elle à 
dû *m«m re me tt re en marche cer- 
taines centrales an fuel, normale- 
ment inutilisées car fort ' coûteuses, 
et puiser dans les rés e rves des bar- 
rages hydrauliques, déjà faibles du 
frit de b sécheresse de l'au tomne 
et tombées ainsi au pins bas. 
B ilan ; 20 mfII8rm« de fr&nCS (Je 
dépenses supplémentaires par jour 
depuis dix jours. 

L’eqjeu du 'conflit apparaît dis- 
proportionné. La CGT parte de 
100 militants « sanctionnés ou 
menacés de l'être »... wurit seuls 
dix-huit agents des centrales de 
Martignes et dn Tricastin font 
l’objet d’une procédure pouvant 
aboutir à un blême on à cm avertis- 
sement La direction a, semble-t-il, 
on bon dossier : ces agents 
auraient actionné, dit-elle, sans flair 
son avec les responsables de b 
marche de b centrale dn Tricastin, 
b manette d’arrêt d’urgence de b 


taon du droit de. grève en disant 
aux agents : • Vous pouvez faire 
grève mais vous devez rester chez 
vous. » 


De fait, voici longtemps qu’on 
réfléchit & b direction d*EDF sur 
ks modalités du droit de grève en 
espérant que progressivement k 
recours à b coupure de courant — 
non utilisée par exemple par b 
CFDT depuis trois ans • en raison 
de la conjoncture économique » — 
disparaîtra de l’arsenal syndical, 
« beaucoup d'autres moyens exis- 
tant Un bien grand débat pour 
un conflit à Forigine si limité». 


Leur entreprise déménage 


TREIZE COUTURIÈRES 
DE VERDUN 

SONT PRIVÉES D'EMPLOI 


turbine électrique ' lors de la jour- 
née d'action du 24 octobre. Une 


née d’action du 24 octobre. Une 
pratique que les autres syndicats 
jugent - inacceptable ». 


Mais au-delà de cette querelle, 
c’est la controverse sur le bon 
usage de la grève dans ks services 
publics qui rebondit. A EDF, b 
notion de service minimum en cas 
de grève est relativement floue, 
mais en cas de coupure F alimenta- 
tion de clients prioritaires (hâpt^ 
taux, industries ayant des activités 
vitales) est assurée. La CGT. 
accuse la direction de vouloir 
remettre en cause b réglexnenta- 


D'autre part. Ira producteurs de 
mouton ont obtenu de Bruxelles une 
prime qui devrait compenser leur 
baisse de revenu. On parie de 60 F 
par tête de brebis mère, soit 450 mD- 
lions de francs au total. 


J. G. . 


C’est par le gardien de leur: ate- 
lier, qui leur a remis une lettre 
manuscrite de leur employeur, que 
treize ooaturïëres de b Manufacture 
textile européenne de Verdun 
(M osell e) ont appris, le lundi 
2 décembre, qu’eOes n’avaient plus 
detravaïL 

Profitant de b fermeture de- fin 
'-de semaine, k directeur de rétablis- 
sement, M. Watel, avait fait procé- 
der au déménagement des machines. 
L’ate lier ridé, ks o uvri è re s se sont 
retrouvées brutalement sans emploi 
à cause, précisait la lettre, du 
« manque de rentabilité » de Tentre- 
jnise et du non-remboursement par 
F ANPE des « salaires correspon- 
dante à la mise à niveau de l'ensem- 
ble du personnel durant les pre- 
miers mois ». 

La Manufacture avait o u v er t ses 
porte s en mai dernier, attirée par Ira 
propositions de b munierpauté de 
Verdun, qui avait décidé en 1984 
d offrir une prône de 10000 F par 
emploi crée. La candidature de 
M. Watel, un indiwtrhi parisien, 
avait, été retenue, et, pour assurer b 
-formation nécessaire au personnel 
pendant, ks deux premiers mois, 

F ANPE devait verser une subven- 
tion représentant 8C% des salaires- ' 
Selon ranteniK locale de l’ANPE. 
M. Watel n’a jamais rempli Ira dos- 
skra pour l’obtention de b prime et 


sa société ne possédait pas de service 
administratif. - - 
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AFFAIRES 

LA RESTRUCTURATION DE L'ÉLECTRONIQUE BRITANNIQUE 

GEC lance une ÔPÀ sur Plesséy 

Fragilisée depuis quelques aoss îbaiss é de 13 % sur la . . Après les travaillistes qui ai 
années, . FéJeetromqne britannique période correspondante. ■ essayé de susciter une indu 


engage sa restructuratûm à la -mode 
de b City ; General E lect ri c Com- 
pany (GEC) a lancé nue OPA sur 
Ptessey, le mardi 3 décembreu 4e 


ïïtt££rg **&* < GEC > ÏW STC-.) «Ht 

W mulard de fin». (133 mr traversé te* 7 n «ne ^ mbtaaes deveoaieut exigeants 


Uards de francs). Le numéro un de 


raectricit Un 
mumcatwns afin.de créer un gw reiweaiWeS^rtMT^^^jS 


mumcatîoos afin de créa: un puis- 
saut groupe capable de faire face à ■ ■ . 
la concurrence Intejuatjpaalo. U se. 
propose de payerlesactîons de Pka- - - - 

sey 160 pcoce sot prtft/dê 18 %.au- , Zl, 
dessus de leur cours au Stock PS, 


^ des télécommunications au 

SÏÏE^ÊWSSSBÎÜSC 

ÏSSBC* S«Sïmï*hj= 


Büsé de 13 % sur la . . -Après les travaillistes qui avaient 
spontané. • essayé de susciter une industrie 

Bénéficiaire», insuüJfaaur tes ÜSSÂ- 
rentes de tituation acquises au sortir. Ï^ÇrffcJÏL. 
dé la guwre. les grands mamouths SîÎJSSÎÎrlfiSSïLSf 1 ^ 
“ ~Cy Plcssey, STC-.) ont £S£££é 

aimées 70 sans savoir T™btMr« dewoiaicaït eî^gean» 

&e adopter face fila' k*« «utnetau», tend» que Bn- 
Saoaeewûqutt Un g*"** 6 ?» F*™*** 5 reCevai ^ t 

2KSSr m,rta,,ort “ fc 

speodasce japonaise de 

a secteur de râectrani- L'abaodoa brutal du protection- 
iblïc (TV, vidéo) et par ' ninoe se traduisis hélas, par rentrée 
des marchés internat*»- de groupes étrangers comme Erics- 
ilécommum cations au sou et ATT-Pttttips dans les télé- 


traversé les armées 70 sans savoir 
quelle stratégie adopter face fi la' 


midi du 3 décembre). • L’opération 

est surprenante. 

Elle coïncidé en tout cas avec 
l’annonce d’une chute de 33 % des 
bénéfices avant impôt de GEC, 


point rapidement leur central floo- 
trânque (System X) . 

. Dans les équipements militaires, 
Raral, nouveau venu, sauvait quel- 
ques meubles, mais 1a victoire 


mieux. Ses bénéfices avant impôts in q n ié ta m .; ' 

| M. AUROUX DEVANT LES AGENTS HVIMOBlUEftS 

Patte de velours 


Enaftant, la mardi 3 décem- 
bre, prononcer le tfiscoors de dô- - 
ture du trente-ranivième congrès 
de la Fédération nationale des 
agents immobiliers (FNA3M1; 
M. Jean Auraux. -tout .nouveau 
ministre de r urbanisme, du loge- 
ment et des transports, précédé 
de la réputation des lois sociales 
auxquelles H a donné son nom, 
avait tout fieu de s'attendre au 
pire. Les participants, n' avaient- 
ils pas, la veille encore, au mépris - 
du travail de leurs in s t an ces 
nationales, pour proposer des. 
réformes, réclamé avec rigueur 
('abrogation pure et simple de la 
loi QuiUiot? 

Aussi le ministre àe tenait-il 
prêt à faire front à des contesta- 
taires dont d savait bien sait bien 
qu’fis étaient/ pour, uw grande 
majorité d'entre eux. d'abord des 
opposants pofitiqua*. Certes, - 
quelques rires vite étouffés, 
avalant salué le début' de son . 
propos/ • lorsqu'il ■ avait' évS^ué; ; 
pour s'en ttüciter/lè fait que, en 
1986, les loyers réglementés 


ceux d'appartements compara- 
btes, dans le même quartier, et 
sam avoir deformaBtés adminis- 
tratives à accomplir. Ou encore, 
lorsqu'il souligna que le texte sur 
ta simpfifîcatian administrative, 
défendu lé matin mime fi 
rAiawnblI» . " nationale per ses 
soins, concernait largamant 
l'immobilier. Ou enfin, lorsqu'il 
Confirma iqus des prêts conven- 
tionnés aSaient être mis è ta dis- 
position .des jeunes ménages 
désireux d'accéder pour la pre- 
mière fais & la propriété de leurs 
logements, dans des immeubles 
anciens, et sans, obligation de 
travaux trop loutds: l'expérimen- 
tation de cettie «ouverture» dès 
prêts conventionnés sera menée 
durant Tannée 1986, à Brest, è 
Paris et dans là Val-de- Ma rne. * 

.' Tout au long de son interven- 
tion, lé mtnistro fït donc pette.de 
veloum. Quant a», financement 
pnüqua ppur le Jogeçrwnt oeuf ou 
arickuv ât ^i joéductfixbté totale , 
dés intérêts' des emprunts, que 
réclament nombre de profeasion- 


suvraient totalement révolution £ réut ^ aans us Conseil natics 


de l'indice du coût .de la 
construction, et que les autres ne 
seraient pas amputés de 20 % 
pour «des raisons. économiques 
exceptionnelles », comme, ce fut 
te cas en 1983 et en -1984. Il est 
vrai que la progression dç cèt 
indice sembie bien faï>le aux pro- 
priétaires, la dernier connu aug- 
mentant de 3,96 %. soit à peine 
la hausse dès prixeauhaitàe par 
te gouvernement en 1986, 

M. Auoux put continuer son 
dtscoürâ. et obtint mêroe, à_phi- 
sïeurs reprises, des anfiaudisse- 
ments. Lorsqu'il rappela, par 
exempte, que, lors de l’entrée de 
nouveaux locataires, le loyer 
pourrait être mis é niveau avec 


'nai de ta. construction (dont tait 
partie -ta FNA1M), te ministre ne 
fit qu'èffleurar le sujet Mais B eut 
-beau jeu de rappeler que ta 
recherche de féquüîbns budgé- 
taire méritait qu’on y réfléchit un 
peu plus. 

Un succès, donc, pour 
M, AurouX, qui, s'fi n'obtint pas 
une ovetion; avait évité è ses 
auditeurs de manquer aux 
usagee en malmenant un nwiis- 
tre. . 

- H ést.vrai que Man des adhé- 
rents de là FNAIM espèrent avoir 
entendu, avec M. Auroux, lerr 
demiêrmiriîstra soctafifite^- ' . 

• . JOSÉE DOYÈRE. 


, BÉPUBUO UE CB1ITHA FR1CAWE „ 

AVIS DE PRÉQUAUFICATION 
pour rexêcutloD des aménagements agricoles 
/ de la Omka n- 0Î/85/C3flR/PG - 

Le eouvemanent de ta Répabtapie centrafricaine va procéder à la itaEsatiw 
des ntaftnaüi qptahi da prajta aeerier de ta Owàa prts de Bombai 
(1 300 hectares de défrichement, environ 100 .km. de plates cTexplotîJUiaa 
agricoles et de petits ouvrages d’art). 

Les ttavanx «mt fioancéii»r le Rmds aaoofiea de dévelappemem. 

Les entreprises intéreates par lejprêaeot cris penveat retirer contre 
SOOOO F CFA le davier de prÉqBaHfcatioo aaprta dU-prfaideia de ta Com- 
TTHpcwm wtj n w le de ifaBaujM im projet aoctier de ta Osaka. 

Les réponses à ravis de prfmmBfksiioadwBiatt être dfposfe» an pins tard ta 
16 décembre 1985, i 131wa«loeales. - - '• _ - 

Les eat r epri se a retedaes seront informées des résultat* pa tfies. et smmt 
aatuicées A psrtÿdper A l'appel d’offres rastnemt alténear. 

COMMISSION NATIONALE DE RÊALBATTON - 
. DO PROJET SUCRIER DE LA OUAKA (RCA) 

. . AvcaoednPrfvkarftatidBvko 
'BP ir 1330 • 


TH« 8* 5217 RC os 532JRC 


Dans r annonce : 


(Publicité} . . 

RECTIFICATIF 


flmBnagnmaiit de la BN 187 
NANTES-BOBDEAUX 

Ouverture d’une, section de vrâe:exmcss" . . 

sur le territoire des communes dçs SORlNTERES, 

LE BIGNON, MONTBERT, AI GREP EUILLE^UR-MAINE, 

• REMOUILLE etVDEHlÆVIGNE. . 
en LOIRE-ATLANnOUE: ■* 
et SAINT-GEORGES^E-MONTAIGU en VENEÆE , 

punie dans «te Monte» daté 29 nombre 1985 en e Vie écono- 
mkfuae page 34. dans tes heurts d'ouyarturt daS DHtfWS en 
Loire-AlantiquBr 9 fattsit Bre -* ' 

* daloS^n îarinÆÏÏŸh 1.Ï2 h et dé 15 h 30 è 17 b 45, atari que ta 

wniwli marin de 10 fa i. 12 b- • •• 

# i^bttdé l5b>l8.taJ^ quetas»Mfi 

matin de'9 b.ê 12 ta / 


tombés à 289 millions -de livres pour .récente de Thomson, avec RJfTA, 
le semestre se terntinam fin septein- ® Plcsscy, pour ta marché du Pen- 
bre, cxmtre 332 imffiŒB un an aupaT tagqoc est, venue souligner un aftat- 
ravanL Ptassey ne sc pente guère blisscmcnt technologique désunutis 


coma. . 

La Bourse tfest émue de ces 
dftoiiea, et tas .titres de Standard 
Téléphones A Gables. (STC), 
acquéreur récent du constructeur 
informatique ICL, de Thom-EMI et 
de Ptassey ont stila de fortes baisses 
dœcis sîx roois. Seul GEC, coufor- 
taraemeut assis snr une trésorerie de 
1*4 milliard de livres, s'en tire rclati- 
vement mieux et rinitistive hii reve- 
nait. 

Des deux, GEC est ta plus grosse 
entreprise, avec un chiffre d’affaires 
annuel de 5,98 milliards de livres è 
fin mais 1985, contre 1,42 milliard 
pour Ptassey. 

L'inquiétant pour M 0 * Thatcher 
est que ta création d'entreprises 
dans tes technologies nouvelles, le 
nouveau capitalisme qu'elle appelle 
de ses vœux et qui semblait preadre 
racine, traverse lui aussi un cap dif- 
ficile comme en témoigne les diffi- 
cultés de Sinclair et Accom dans les 
micro-ORfînatêura ou Taggravation 
des faillites (4- 133 % sur tas neuf 
premiers mais de 1985 par rapport & 
1984) d'entre p rises situées dans tas 
technologies avancées (1). Seul le 
domaine des logiciels semble épar- 
gn£.--ct tas Britanniques y réussis- 
sent. 

B11C UE BOUCHER. 

(!) Statistiques de ta compagnie 
d'assurance Trade Indemnity. 


EXTRAITS 0TJN JUGEMENT 

RENDU PAR LA 17* CHAMBRE 
DUTBIBUNAL CORRECTIONNEL 
. . J>E PARIS. LE 17MAÏ 1985 _ . , . 
" ^ur pomsuhes de nC Bruce Rappa- 
port, aoBSté de Sauveur Vaisse, avo- 
cat aU Bamau & Paris, pamsuites rela- 
tives t diras 'pavages contenus aux 
nagea 100, 101, 102 et 243 de l’ouvrage 
ntitulé Affaira afrlcatitec. écrit par 
VLPtarfe Peau et édité par la Librairie 
Fayard. • •. 

Le 17* chambre du Tribunal de mande 
de Paris statuant en matière de 
poBoccorre ctioaneï tea^ta 17 mai 1985, 
««iHiamwa f éditeur, M. Claude Duraad. 
et rauteur, M. Kene Pean, en cooridé- 
tant que les . principales imputations 

des foire qui partent atteinte A Dunaeur 
et B lé considération de M- Bruce Rap- 
papûrt, et. .en écartant lea excepti on s 
revoqnées par les prévenus. 

Par ses motifs, ainsi résumés, ta Tribu- 
nal «Dédare MM. C3aude Durand et 
> Pierre Pean coupables, ta premier en 
» qualité d’auteur principal, ta second 
» eu qualité de cotnphce du dflit de dif- 
» fammion publique envers un perticn- 
» Bar, à reisnu des passages susvisé» de 
» Touvrage Affaires africaines - ; 

Faits prévus et réprimés par ks *rti- 
des 29, alinéa 1,32. alinéa I detahadn 
29 juütat 1881 ; • 

En répression: 

«Condamné chacun des prévenus à 
• ta peine de 10000 francs d’amende; 




m « Reçoit Bruce Rappaport en sa 

• oonridêrêrion de partie cmta; 

• « Q xxhm ne sotidairemeat manA* 
- Durand et Kene Pean & bn payer la 
» somme de 5 000 francs fi titre de 
■ dommagcstatécéts ; 

> « Déclare ta Librairie Fayard cm- 

m ta 

Cette décision n’a pas été frappée 
d’appel et est donc, fi ce Jour, définitive. 


M.MEXANDEAU 
PRÉSENTE SON PROJET 
DE RÉFORME DES PTT 

M. Mexandeau, ministre des 
PTT. a envoyé à ses cinq cent mille' 
agents une lettre expliquant le prerjet 
de i nf or m e des structures de soa 
a dminatr atiop. Parallèlement, il a 
engagé une consultation des syndi- 
cats. Ce projet vise à - mettre le ser- 
vice public des FTT en meilleure 
position pour répondre aux modifi- 
cations économiques mondiales et 
permettre aux PTT de mieux faire 
face à leur mission en clarifiant 
leurs responsabilités, tout en 
confortant leur unités. 

Pour ce faire, une délégation 
générale & ta stratégie et une direc- 
tion centrale du budget et du person- 
nel seront créées et rattachées direc- 
tement au ministère. La délégation 
devra s’occuper de ta stratégie des 
PTT, de ta réglementation, du suivi 
des projets et de h tutelle des indus- 
tries informatiques et bureautiques. 
Elle comptera une centaine de per- 
sonnes. 

Ce projet décevra ceux qui atten- 
daient une profonde modification, 
une déréglementation importante, 
voire une privatisation partielle des 
PTT. Cette réforme vise surt out à 
créer un vrai ministère des PTT, 
jusqu’ici privé des moyens et des 
hommes dont seules tas deux direc- 
tions générales des postes et des tête- 
communications disposent. Face fi 
ceux qui voulaient créer deux entre- 
prises distinctes - ta poste et les 
téteoozmmmications, — ta réforme 
crée en fait une sorte d'entreprise 
PTT dont l’unité est renforcée dans 
le cadre du service public. — 



Franchise BERDY: 
agglomérations de + 
de 300.000 habitants 
Té/.: (1)45.74.66.68 


; (PubUdJi) y • ■ ■ 

LA PRÏÎÏCrUKE DES ARDENNES COMMUNIQUE 

riSEH rtlMENTJtlIOH GÉNÉRALE EN ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 
ÉLE muent BE FRANCE 

CMtre tfÉquipanwnt du Réwau da Tranaport - U{*mb A 2X400 KV 
CHOOZ — LOWNY I «î CHOOZ — LONWV U, modific a tion» Uw Bgna* 
à 400 KV ACtŒ — MAZURES, AVELIN — MAZURES, MAZURES-VESLE, 
à2X22BKV CHOOZ — MAZLfftES latil at i 83 KV CHOOZ — BOGNY 

JÎÉCLARATTON D'UTILITÉ PUBLIQUE 
JET PUBLICITÉ DE VÈTVDZ D'IMPACT 

Le projet d'ouvrage «fit « Lignes à 2 x 400 KV CHOOZ — LONNY I et 
CBXyOZ — LONNY II, et modifications des lignes à 400 KY ACHENE - 
MAZURES, AVELIN - MAZURES et MAZURES - VESLE fi 
2X225 KV CHOOZ - MAZURES I et n, et 4 63 KV CHOOZ - BOGNY, 
pour lequel ta dwamurie de déclaration d’utilité pabfiqoe se» instraite pro- 
fi^ l wm M a i^ dt sanmit, ooufatmémeni ou décret n* 77-1141 du 12 octobre 
‘ 1977, i une étude d'impact. 

En conséqueôce, à dater du 2 décembre 1985, et pour une dorée de deux 
. suis, ta pnh&B pourra prendre connaissance du dossier d'étude d’impact aux 
joua et heures n&bixuete des bureaux : 

- fila préfecture des Antenne»; 

- — fi ta mairie du dbef-fieu de canton de Givet; 

— aux mairies des cbeta-tieux-de canton de Fumay, Serin. Mo a tbennc 
et Remrez. traversés par ce prqjet-, 

- — eux mairies des communes de Chooz, Ham^ur-Meuse, Aufanvee, 

. Vïreux-Walknmd, Hargnes, Haybes, Laifour, Les Mazures, DeriOe, 
SecbevaLMontCOTnct-eo-Ardcnflc, Harcy et Lonny, travewte parta projet ; 


CbampagnoAxitapne, 2, rue Grenct-TeOier, 51038 Chfibms-sar-Manie. 

I ^* Iiyéma gêe pnnrmnt faire part de leurs observations évent n d ie s SUT 
an registre o u vert fi cet effet 


- ENTREPRISES 

Dix Aiitius et cinq ATR-42 
vendus aux Etats-Unis 

L’industrie aéronautique européenne poursuit sa percée sur ta 
marché nord-américain. Airbus industrie annonce une nouvelle 
vente de dix A-320 è la compagnie Gatx Air. ftftata de Gatx 
Leasing, qui loue quarante-deux appareils à vingt compagnies 
aériennes du monde entier. Ces dix avions de 150 places seront 
fivrés en 1990, 1991 et 1S92. On ignore ta type du réacteur 
choisi Le montant de la transaction dépasserait 300 müDons de 
dollars C2.3 mâberds de "francs). 

D'autre part,' la compagnie Pioneer Airlines Continental 
Commuter a acheté -cinq avions de transport régional 
franccHtaltan ATR-42 et pris une option pour quatre appert#» 

supplémentaires. 


La première 
société européenne 
de circuits intégrés 
En avança sur tes Améri- 
cains eux-mêmes, avec un 
capital recueilli dans toute 
f Europe, créée te jour même 
du conseil de Luxembourg, te 
société ES2 (European Silicon 
Structures) éclaire ce que 
pourrait être le renouveau 
technologique du Vieux Conti- 
nent Ua Monda du 4 septem- 
bre). L’idée des créateurs 
de ES2, dont M. Jean-Luc 
Grand-dément, ancien vice- 
président pour l’Europe de 
Motorola, un des grands 
groupes américains de r élec- 
tronique, est de fabriquer des 
circuits intégrés e à la 
demande» avec la technologie 
la plus en point» (écriture 
directe par faisceau d'électrons 
sur ta süiciufn).' L'avantage est 
de faite en deux semaines les 
«puoasa délicates dessmées 
spécialement pour un cfient et 
qu'on ne trouve pas au catalo- 
gue des fabricants tratfition- 
nefeu ES2 vise 20 % d’un mar- 
ché européen en forte 
croissance, qui devrait attein- 
dra 600 ml liions de dollars 
en 1990. 

Le centra de logiciels sera 
installé en Grande-Bretagne : 
l'usine en France près d'Aix- 
en-Provence. Le siège social 
sera 8 Munich. ES2, qui 
emploiera 250 personnes à la 
fin de Tan prochain, et un mé- 
fier en 1890, est d'emblée 


européen, car tes investisse- 
ments ne peuvent être rentabi- 
lisés qu’à cette échelle. Oli- 
vetti, Philips, Saab-Scania et te 
Suisse BBC viennent d'entrer 
pour 5 millions de dollars cha- 
cun au capital, qui sera ensuite 
complété pw ses investisseurs 
institutionnels et du capital ris- 
que. Au total, la société 
c lèvera a 65 mêlions de dol- 
lars, dont 20 mflBons en prêts. 

Bouygues absorbe 
la Compagnie 
des réseaux électriques 

Poursuivant la diverarficatkMi 
de ses activités dans te distri- 
bution d'eau, d'électricité et de 
gaz, le groupe Bouygues a 
acquis ta totafité du capital de 
la Compagnie des réseaux 
électriques, dont il détenait 
déjà 40%, le reste apparte- 
nant à (a Compagnie da 
signaux et d'entreprise électri- 
que (CSEE). 

La Compagnie des réseaux 
électriques (830 salariés), qui 
réalise un chiffre d'affaires de 
280 millions de francs, est 
spécialisée dans les réseaux de 
transport et de distribution 
d'électricité, les réseaux de 
distribution de gaz et tes tra- 
vaux de canalisation. En mars 
1984, Bouygues avait racheté 
deux entreprises du même sec- 
teur: la SAUR (Société d’amé- 
nagement urbain et rural) et 
ETDE (Entreprise transport et 
distribution ri électricité). 





Veau tressé main 
550 F 


Paris : 12. rue Tronchet 
41, rue du Four 
74. rue de Passy 
Tour Maine-Montparnasse 
y Lyon - La Part-Dieu 
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AVIS AU PUBLIC 

Ufpns i 2 ârctôta 400 kV : BOISMORAND - GATMAIS et GATMAB 
TABARDERE (tronçon OUJERS-SUR-BEZONDE / GATWAIS) 
partie ÛiœRS-SUR-BEZ0M)E/SAINT-LOUP-O€S-VlGIŒS 

B en pané fi ta canaannace de public qu’à ta mite de Unatreetion odnnsb- 
tratâve qn a ou Eea précédemment et relative aux de» lignes visées ci-dessus, 
ne jaocédure compte m c n t aH ii de Consultation est ouverte sur une variante dite 
« cu u i umacm att ouest de Mnctüaxtl . pour la partie des ouvrages comprise entre 
Qakn-siir-Bexaedc «t Samt-Loup-dee-Vignct. 

Conformément an décret e» 77/1141 du 12 octobre 1977. le douter présent t 
psr Électricité de France comporte one étude dTmpsct complémentaire. 

Fendant n nx», du 2 décembre 1985 aa 2 janvier 1986 indu, les penonaes 
intéressées pourront en prendre co nnaissan ce aux fieux, jour» et henni copiés : 

- fi ta pré f ect ure d’Orléans - Bureau des opérations i mm o bili ères et de Turi*- 

• du lundi sa jcatfi deSfa30fil2betdcl4Iifi!tih30. 

• ta vendredi de8h30fil2hctdcl4hfil5h3a 

Us mont 24. mercredi 23. mardi 31 décembre 1985, mercredi 
} m janvier 1986 exceptés ; 

- fi ta sous-préfecture de Mbntargta ; 

■ da lundi au jeudi de 8 b à 16 h 45, 

• te vendredi de 8 b I lî fi 45. 

Les mardi 24. mercredi 23. mar£ 31 décembre 1985. mercredi 
/«■ janvier 1986 exceptés ; 

— fi la so us -pr éf ec t ure de Pithwta t 

• du hmdi an jeudi de 8 b 30 fi 12 b et .de 13 h 30 fi 18 b, 

• te vendredi de8h30fil2h«del3h30fil7b- 

les mardi 24. mercredi 25. martS 31 décembre 1X3. mercredi 
l~ janvier 1986 exceptés ; 

— fi ta mairie de Bdlegsrde; 

• le hm£ de8b30fil2hetdel3hfil7b30, 

• du mar di au w e u d r e di de8h30âl2hetde 13 h à 16 h. 

• ta samedi de 9 h à 12 b. 

Les mercredi 25 décembre 1985 et I” janvier 1986 exceptés : 

— fi ta mairie de Dsaune h Pnirartr ; 

• du lundi an vendredi de8b30fil2betdel3h30fil7b30, 

■ ta samedi de 9 h fi 12 h, 

• les manfi 24 et 31 décembre 1985 de8b30filZfietdeI3ta30â 
16 h- 

La mercredi 25 décembre 1985 et t* janvier 1986 exceptés : 

- â ta mairie de. Nes^py .; . 

• les hmdi 23 et 30 décembre 1985 de 10 h fi 13 b, 

• les mardi et vendredi de 10 h à 13 b. 

Les mardi 24 et 31 décembre 1985 exceptés ; 

- fi ta m airi e de Quiers-sur-Bezoodc ; 

• les mardi et jeudi de 16 h 30 fi 19 h 30 ; 

— fi ta mairie de Montlïard ; 

■ tas man fi et ve ndredi de 18 b fi 19 b 30. 

- fi ta mairie de Saint-Loop-des- Vignes ; 

■ tes mardi et vendredi de 18 b A 20 b. 

. La mardi 24 et 31 décembre 1985 exce p tés : 

— fi b direction rêgionate de l'industrie et de ta re chere bc - région Centre - 
16, ne Adèle -LansonCbenaiilt - Division énergie - 4* étage - Saini-Jean- 
fe-Btaoe; 

• du lundi u vendredi de9hfil2hctdel4bàl7h- 

Les mercredi 25 décembre 1985 et 1* janvier 1986 exceptés. 

Ue r e gis tre sera également déposé avec chaque dossier afin que tas p er so n nes 
intéressées puissent y eoangner km* observations. 

Le préfet, commissaire de la République. 

Pour le préfet, commissaire de la RépubUqse. 


JEANMAHE- 
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AFFAIRES 


UN INVESTISSEMENT DE 290 MILLIONS DE FRANCS DANS LE CALVADOS 


Pechiney et le japonais Mitsui 
s'associent dans le cuivre pour l'électronique 


ETRANGER 


Nouveau défi protectionniste des parlementaires américains 


Tréfimétaux, filiale & 100 % de 
Pechiney, spécialisée dans la 
transformation du cuivre et de ses 
alliages, a signé le 2 décembre 
avec la société japonaise Mitsui 
Mining and Smelting Co Ltd, un 
accord pour la création à Dives- 
sur-Mer (Calvados) d'une société 
française de production scion le 
procédé Mitsui de cuivre électro- 
déposé pour circuits imprimés 
destinés à l'industrie électronique 
européenne. Dives-sur-Mer, situé 
prés de Caen, est à l’intérieur d'un 
pôle de conversion. 

Tréfimétaux détiendra 62 % et 
Mistui 35 % du capital de la nou- 
velle société, EnroceL qui sera de 
80 millions de francs et dont le 
président sera M. Bruno de Vul- 
pian. Indépendamment des 

• Robotique : cinq Européens 
s'associent an titre du programme 
Eurêka. - Deux Français (le Com- 
missariat à l'énergie atomique et 
Matra), on Espagnol (CASA- 
Coroiniccioaes Aeronauticas SA), 
un Allemand (Donner GMBH) et 
un Suisse CSEM (Centre suisse 
d'électronique et de micro- 
technique) vont travailler ensemble 
sur la robotique au titre du pro- 
gramme Eurêka. Le CEA et Matra 
ont annoncé conjointement le 
17 octobre cette « proposition 


emprunts à long terme, le projet 
bénéficiera évidemment d'aides 
des pouvoirs publics. 

La société investira â Dïves-sur- 
Mer un total de 290 millions de 
francs et emploiera environ 
100 personnes pour un chiffre 
d’affaires annuel atteignant pro- 
gressivement 150 millions de 
francs environ. Cette usine contri- 
buera à faciliter le reclassement 
du personnel de l’usine existante 
de Tréfimétaux, qui devrait four- 
nir une partie importante des 
effectifs nécessaires. 

Mitsui Mining and Smelting 
Co Ltd. qui est l'un des produc- 
teurs majeurs de cuivre électrodé- 
posé, dispose d’usines au Japon et 

d’action », dont le thème est la robo- 
tique de la • troisième génération». 
Celte association pourra avoir des 
« retombées considérables • sur des 
domaines touchant aux transports 
comme l’« aide à la conduite et à la 
navigation de véhicules sans 
pilote *. Ces recherches viseront à 
atteindre une autonomie de décision 
et de déplacement pour des robots 
de sécurité civile, utilisés pour la 
lutte contre le feu, le sauvetage, les 
situations d’urgence... 


à Taiwan et détient une participa- 
tion dans la société Oak- Mitsui 
(USA). 

L'accord que Tréfimétaux 
vient de conclure avec Mitsui 
Mining and Smiltiug Co Ltd 
confirme l’orientation de cette 
société du groupe Pechiney vers le 
développement de produits pou- 
le marché de l'électronique, indi- 
que Pechiney. En mai dernier, 
Tréfimétaux avait annoncé 
l'acquisition d'une licence du 
groupe Kobe Steel pour la fabri- 
cation d'alliages cuivreux spé- 
ciaux destinés à la production de 
connecteurs et de supports de 
composants pour l’électronique. 

D'autre part, en septembre de 
cette année, Tréfimétaux avait 
signé un accord avec la société 
américaine Pfizer pour commer- 
cialiser en Europe l’alliage Pfino- 
dal (R) obtenu grâce à la métal- 
lurgie des poudres et destiné â la 
fabrication de supports de compo- 
sants pour l'électronique. 


LOGEMENT 


La lutte entre la Maison Blan- 
che et le Congrès autour du pro- 
tectionnisme rient de connaître de. 
nouveaux rebondissements. 
L’administration Reagan,, persua- 
dée des effets néfastes d'un isola- 
tionnisme commercial, poursuit . 
une offensive destinée à contrer 
les «pratiques déloyales» des 
partenaires des Etats-Unis, et 
estime marquer des points. Le 
représentant spécial du président 
pour le commerce international, 
M. Clayton Yeutter, a annoncé, le 
lundi 2 décembre, - qu'une iss ue 
avait été trouvée avec la-CEE sur 
les exportations européennes de 
fruits en boîte. 

Un dossier dont le chef de 
l'exécutif américain avait fait l’un 
des symboles de sa volonté de 
contrer les avantages dont bénéfi- 
cient, par subventions interposées, 
les concurrents des producteurs 
américains. M. Yeutter a par ail- 
leurs confirmé sa détermination à 
se battre sur tous les fronts en 
dévoilant que des mesures de 
représailles allaient bientôt .être 
prises à l’encontre des Japonais, 
qui continuent de protéger leur 
marché des importations de cuirs 
américains. 

Ces opérations ponctuelles 
n’ont apparemment pas encore 


permis de rassurer des parlemen- 
taires obsédés pair les retombées 
d’un déficit commercial qui pour- 
rait tourner an tour de 140 mil- 
liards de dollars en 1985. La 
Chambre des représentants^ après 
le Sénat, vient de lancer un nou- 
veau défi aux thèses fibre- 
échangistes de la Maison Blanche 
en entérinant une toi limitant les 
importations de textiles. La légis- 
lation est moins sévère que la pre- 
mière mouture envisagée par la 
Chambre, les onze pays asiatiques 
initialement visés n’étant plus que 
trois, Taiwan, Hongkong et .la 
Corée du Sud. 

Elle n’en impose pas moins une 
réduction de 30 % des achats, de 
textiles dans oes pays et limite la 
progression des importations pro- 
venant du Brésil et .de huit autres 
pays asiatiques à 1 % par an. 
Complété par ùn plafonnement, à 
60 % (contre' 80 % actuellement) 
du marché américain, dés entrées 
de chaussures étrangères, ce pro- 
jet de loi devrait se heurter au 
veto du président Reagan. Dans 
un premier temps, il a fait réappa- 
raître tous les éléments d’une 
polémique qui s’est développée 
ces derniers mois, et qui est ren- 
due plus aigue par la perspective 
des élections de novembre 1986. 


Cette discussion est suivie .avec 
la plus grande attention par les 
partenaires de Washington. Bien 
que directement visés par .la 
contre-offensive commerciale' du 
président Reagan, Européens, et 
Japonais ne perdent pas. une occa- 
sion de - soutenir l’attitude jugée 
courageuse de la Maison Blanche, 
Mais te problème risque de rester 
pendant longtemps encore. U fau- 
dra attendre quelque dh.-huit 
mois avant que raffaiblîssetnent. 
du dollar ait des conséquences 
positives sur la balance commer- 
ciale, et, d’ici. là, l’économie amé- 
ricaine devrait poursuivre sur ta 
lancée d’une croissance modeétê 
comparée aux 6,8 % enregistrés 
en 1984. La progression de 0,3 % 
en octobre de l'indice composite 
des principaux indicateurs, de 
conjoncture en est une nouvelle 
confirmation. Cette hausse,- la 
plus faible des quatre derniers 
mois, n’exclut pas une expansion 
de 4 % Tan prochain, a affirmé le 
secrétaire au commerce, M. Mal- 
colm Baldrige. Cette déclaration, 
a laissé pemi le moins sceptiques 
les économistes américains, qui 
s’accordent & prévoir une crois- 
sance de 2 % à IL5 % d'ici à la mi- 
1985. . 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


AU CONSEIL DES MINISTRES 


L'amélioration de la vie dans les banlieues 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS J 


| COURS DU JOUR | 

UN MO» 

DEUX MUS 

SCC MOIS 

+ bM 

+ bM 1 B*p- +M dtp. - 

Rap. +on dép. - 

Rap. +ob dtp. - 

7,6888 

7,6910 + 

25 

+ 

40 

+ 

65 

+ 95 

+ 

220 

+ 320 

5fi3U 

5,5383 - 

ZZ 

— 

3 

— 

53 

- 19 

— 

155 

- 64 

3,7686 

3,7719 + 

11 

+ 

21 

+ 

45 

+ 65 

+ 

271 

+ 329 

34496 

3J514 + 

99 

+ 

111 

+ 

201 

+ 219 

+ 

597 

+ 650 

2,7080 

2,7100 + 

62 

+ 

72 

+ 

129 

-1- 145 

+ 

379 

-1- 42S 

1*0186 

1*0303 + 

19 

+ 

86 

+ 

76 

-1- 164 

+ 

253 

+ 566 

3,6557 

3,6589 + 

138 

+ 

154 

+ 

290 

+ 314 

+ 

855 

+ 923 

4(4758 

<4793 - 

334 

— 

288 

» 

528 

- 461 

— 

1289 

-1140 

12*4167 

1 M288 - 

286 

— 

248 

- 

550 

- 483 

— 

1346 

-1142 


TAUX DES EUROMONNAIES 


SW. S 3 n 

DH 4 7/8 

FUa S 3/4 

FJL{Mf).. 8 

Fi 3 

1.(1 M) .. 15 

E U 3/4 

F.fc-ç. . 8 3/4 


8 5/8 8 1/4 

51/84 3/4 
« 513/14 

9 I 5/K 

4 4 1/8 

28 16 5/8 

n 11 5/8 

9 9 5/8 


8 3/8 83/15 8 5/14 8 

4 7/8 4 3/4 4 7/8 4 

515/14 513/14 515/14 5 

5 9/14 8 5/14 8 9/14 8 

4 1/4 4 1/14 4 3/14 4 

18 1/8 15 1/4 16 1/4 14 
IX 3/4 11 9/16 H 11/16 11 
14 9 3/4 18 1/8 II 


7/8 6 

5/16 S 9/16 
1/8 4 1/4 

1/Z 15 
3/8 II 1/2 
3/8 18 3/8 


Ces cours pratiqués sur le marché interbancaire des devises nous sont indiqués en 
fin de matmfie par uan grande banque de b place. 


pou R u ï* ST CE 

QUlGAGNt 


M. Auroux, ministre de l'urba- 
nisme, du logement et des trans- 
ports, devait présenter au coaseü des 
ministres du 4 décembre, une com- 
munication faisant le point des 
actions entreprises pour améliorer la’ 
rie quotidienne dans les banlieues 
des grandes villes. 

Depuis juin 1984, le comité Inter- 
ministériel pour les villes (CIV) 
coordonne la politique de l'Etat en 
faveur de la rie urbaine et en parti- 
culier, les opérations « ban- 
lieues 89 », celles de La Commission 
pour le développement des quar- 
tiers, et celles du Cotisai national de 
la prévention de la délinquance. 

En deux ans, 1,1 milliard de 
francs a été distribué. Les actions 
consistent à la fois i améliorer le 
cadre biti (500 000 logements 
remis en état et modernisés co qua- 
tre ans), à animer des projets de 
quartiers (120 quartiers prioritaires 
400 000 francs en plus des aides au 
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logement), à lutter contre l’habitat 
insalubre (210 millions de francs 
consacrés à la suppression des bidon- 
villes et des cités de transit), à la 
création d'aires de nomades (dans 
37 agglomérations), enfin à innover 
dans l'habitat et dans l'iirbamsine 
(par exemple, eu 1985 aide & 
1 17 villes dans le cadre des contrats 
d'action-prévention pour lutter 
contre la délinquance). 

Les plus connues de ces actions 
touchent des grands ensembles, 
comme La Courneuve, ou Les Min- 
guettes dans la banlieue lyonnaise. 
Mais on pent aussi citer Oriy- 
Choisy, qui compte 4 900 logements 
une première tranche de 650 loge- 
ments est en coure de réhabilitation, 
et on y crée en faveur des jeunes, 
une zone d’éducation prioritaire, une 
mission locale pour l'insertion pro- 
fessionnelle,' une Maison de 
l’enfance, une salle de musique. On 
y mène des actions anti « été 
chaud ». On y installe des pares de 
stationnement. On remodèle les 
espaces. On aide les spectacles. . 

En 1986, le CIV disposera de 
633 millions de francs pour poursui- 
■ vre les tâches entreprises, et lancer 
de nouveaux programmes : une' cin- 
quantaine de projets « ban- 
lieues 89», en sus des 200 déjà 
retenus. Et un appel d’offres sera 
lancé pour un éclairage public, 
« plus urbain et moins routier», 
dans les banlieues™ 

JOSÉE DOYÈRE. 


SEMÀMETRA 


Sema-Metra et Sternes» ont signé un important accord de coopération 
dans te domaine de fîndnstrie pour une période de cinq anal . 

Dans ce cadre, Sema-Metra participe an développement (Tua produit 
de gestion de prodiictioB ntflaant te matériel Siemens de la gamme 7500 et 
son logiciel BS 2000. 

Sema-Metra en assurera la oonmierciaHsatKMt en France dès 1986 et le 
chiffre d’affaires prévu sera de Tordre de 160 de francs sur lu 

période. 

. ‘ De (dns, Siemens AG soua- traitera à Sema-Metra va volume d'acti- 
vités TTf™****^ en ce qui concerne le développement et l'adaptation de 
logiciels en Allemagne, le chiffre d’affaires prévisible oo nes po u d mit étant 
pour Sema-Metra de Tordre de 130 millions dp fiança. 


SICAV RIVOLI OBLIGATIONS 


Le conseil d’administration de Rivoli 
obUçatioos, SICAV obligataire créée i 
l’initiative de la banque Demachy. réuni 
le mercredi 6 novembre sons la prési- 
dence de M. Marcel Geoffroy, a 
approuvé les comptes de son premier 
caereioe dos, le 30 septembre 198S. 

Rivoli ob li g ati o n s s’était fixé comme 
objectif d'offrir a ses actionnaires on 
outil de gestion d’actifs obligataires en 
recherchant plus partieufièranent la 
constitution de pfns-valoes en capital et 
en s'imposant nne sélection de valeurs 
de nature à atténuer les risqua liésaax 
variations des taux d'intérêts ; s'élevant 
à 1 103,90 F au 30 septembre 1985, la 
valeur liquidative a- progressé de 


10,75 % en bisse amodie depots le 9 
novembre 1984, date d'ouverture an 
xjnblie/et de 11.54 % en base «nnnefle 
depuis le I» janvier 1985, après consti- 
tution du portefeuille. 

Le conseil proposera à la prochaine 
assemblée générale dès actionnaires la 
mise en distribution d’on dividende net 
de 13,53 F assorti d'un créât d'impôt de 
0,09 F-portant à 13,62 F le revenu glo- 
bal de notion. 

’ An 30 s epte mbr e 1985, avec on nom- 
bre d'actions en circulation de 453 554, 
le marnant de l’actif net s'élevait à 
500 677 738 F contre respectivement 
120 000 actions et 120 000 000 F lors de 
la création de la SICAV. - • - • • 


Taux fixe : 9,90% 

Deux formules 

6 ans 12 ans 


actuariel : 10,25 % 

Prix <f émission : 1970 F 


actuariel : . 10,40 % 

fVixcfémtssion : 1933 F 

échangeable chaque année 


• Paiement annuel des intérêts. 

• Remboursement au penr, coupure: 2000 francs 

• Titres cotés en bourse. 

• Abattement fiscal de 5000 francs. 

Souscrivez dans les établissements bancaires 
et financiers, auprès des comptables du Trésor 
et des FIT, ou à vos autres guichets habituels. 


% 


ALGERIE 


RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 
MINISTÈRE DE U CULTURE ET OU TOURISME 




CINEMATOGRAPHIQUE ET AUDIOVISUELLE 
ENÀPR0C 

AVIS D'APPEL D'OFFRES 
NATIONAL ET INTERNATIONAL 

Un avis tf appel d’offres national et international est tancé pour : 

- L'étude de faisabilité d’un contre de production de films cinématographiques et audiovi- 


Cet appel d'offres s'adressa aux entreprises et aux bureaux d'études, spécialisés dans le sec- 
teur cinématographique et audiovisuel, et présentant de sérieuses référances profession- 
nelles dâns ce domaine. 

Dès parution du présent avis, les organismes intéressés peuvent retirer le cahier des charges, 
auprès de : 

- Direction générale da TENAPROC immeuble les Asphodèles Berv-Aknoun Alger. 

La date Bmitede dépôt des offres est fixée à 45 jours à compter de la f" parution dans les 
quotidiens nationaux. 

Us offres accompagnées des pièeesTéglementaires et des références professionneites doivent 
être transmises sous double enveloppe è l'adresse sus-indiquée, 

L* enveloppe' extérieure, fermée et anonyme, comportera sous peine de nulRté fa mention appa- 
renta : v 

NE PAS OUVRIR- APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL $ 

OFFRE ETUDE DE FAISABILITÉ POUR LE C.P.F. -g. 

L'enveloppe intérieure, cachetée, contiendra tous les documente constituant et ou accompagnant $ 
l'offre. • g 

Les soumissionnaires resteront engagés per leur offre pendant un déW de'180 jours S partir der 

la date de clôture. 
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ÉTRANGER 


ES 


« Le secteur privé ne s'intéresse pas à la réalité Poussée discrète mais sensible 
de l'activité économique mais à ses variations » des échanges sïno-coréens 

affirme M. Sidney Jones, ancien sous-secrétaà'e d'Etat américain au commerce SéouL- inquiet» des effets de ia de cette année, esavaitt&é&bo- 


WasHngtoa. — Le monde fmasder améri- 
cain est saspeoda, à la dkbaale pris, i la 
pabEcatioa des statistiques d’acthité de Féco- 
nomie américaine. Le carac to volatile des 
aHtk^atioas est telle que la moUre nriados 
de tel oa tel indice part entraîner bd retourne- 
ment da nwdd. On peut toutefois se deman- 


der dans qneOe mesare ces statistiques sont 
r ëe B fme a t sipafl ea tiv es et comment elles sort 
préparées avant d'être pedtiées. 

Jusqu’à ce qu*3 quitte ce poste, 3 y a quel- 
ques jours, M. SMney Jones, sots-secrétaire 

<PF*irt «n wnmiw p ]MH«r U« mTMrtm. 

qoes, a été le prin cip al r es pons ab le de la pré- 


sentation de ces données. Après seize ranfes 
pstiaéra dans radaahd sl rathm, fl a. choisi de 
retovner A son ancien métier dé professenr- et 
de travaflhr à nouveau pour le secteur privé. 
Unanfanement respecté, M. Jones a toq fo ra 
fait preuve cTme grande atfpwdeaff , ïlvieat 
de redevenir ffire de ses propos. 


Correspondance 

« Nous disposons aux Etats-Unis 
d*im système d’infonnation statisti- 
ques sophistiqué. Le Bureau of Eco- 
nomie Analysis rassemble les don- 
nées et le National Bnreau of 
Census les traite. Tous deux font 
partie du ministère du commerce. 
En outre, des ministères comme 
celui du travail ou de l’agriculture 
ont chacun leur propre système de 
statistiques. 

» Mais 3 est vrai qu’à l'heure 
actuelle ce système nous pose des 
problèmes. D’abord, 3 est considéré 
par ceux qui en ont la charge 
comme une terrible contrainte. 
Ensuite, la nature même de ces sta- 
tistiques fait que lorsqu’on les com- 
bine pour prendre des décisions poli- 
tiques, par exemple pour la 
préparation du budget, il faut recon- 
naître qu’on échafaude des raisonne- 
ments subtils sur des données 
fausses. 

- Et quand la Bourse 
s’écroule sur l’amoace d’une 
fuite Uiqsnt un taux de crois- 
sance du PNB de 1,7 % au fieu 
des 2£ % attvn d ns , comme cela 
vous est arrivé en pifllet dernier ? 
- C’est encore pis. Le secteur 
privé ne « I ntéresse pas A la réalité 
de l’activité économique, mais à ses 
variations. Les intermédiaires ne 
vivent que des différences qui 
entraînent des opérations sur les- 
quelles ils ont des commissions. 

— Quel est le meülear-exciiH 
pie de mauvaises décisions prises 
sur des statistiques précises ? 

— Le pire exemple est incontesta- 
blement celui des statistiques men- 
suelles du commerce extérieur, 
importations et exportations, d’où se 
déduit le déficit commerdaL Si vous 
observez les importations annoncées 
en janvier dernier, qui sont de 
30 milliards de doflarê. 16 milliards ' 
sont en fût des opér ations ay ant en 
Geu dans les mois précédents, mais 
dont les documents sont arrivés en 
retard an Bureau of Census. 


- Qoe faire? 

— J’ai pris conscience du pro- 
blème en ao&t dentier. Noos avons 
re pri s dix-huit mob de données du 
commerce extérieur, ce qui noos a 
conduits à traiter vingt niîlliiw de 
documents pendant l’été. Le résultat 
final n’est guère différent de celui . 
annoncé. 123 milliards de dollars de 
déficit au lieu de 126, mais si les 
renseignements avaient pu être 
donnés plus régulièrement, ou moins 
souvent, et avec soixante jouis de 
dâû par rapport aux opérations au 
lieu de trente, jours comme nous y 
sommes tenus actuellement, les 
variations n’auraient pas été si 
grandes et nous auraient évité des 

hmtili 

— Quelle est l'importance 
réûle de cette statistique du 
commerce extérieur ? 

— L’câmui est que c’est Tune des 
statistiques majeures qui e n tre n t 
dans le calcul de la croissance. 

» En deux mots, le PNB est cal- 
culé à partir de six éléments : la 
consommation des ménages, les 
investissements des entreprises, le 
logement, la variation des stocks, la 
variation des exportations nettes et 
les dépenses de l'a dminis tration. 
Déjà deux de ces éléments sont per 
définition des variations, celles du 
commerce extérieur et des stocks. 
Les draT sont aussi approximatifs 
pour des raisons voisines. 

» Lorsque vous regardez les résul- 
tats de la croissance, que nous 
sommes tenus d'annoncer trimes- 
triellement, à partir du second tri- 
mestre de 1984 per exemple, vous 
avez l’impression que réconomie 
américaine est en pleine agitation. 
7,1 % de croissance au deuxième tri- 
mestre, 1,6 % au tr o is i èm e. 4,6 % au 
quatrième. OJ % au premier trimes- 
tre de 1985, 1,9% au deuxième et 
4,3 % an troisième. Or il n’est pas 
vraisemblable que les éléments réels 
changent aussi vite. Là encore, c’est 
«çi’ff s’agît de la mesure des varia- 
tions et non de la mesure des 
niveaux. En somme, 3. s’agit de la 
variation des variations. Q faut an 
moins un mob pour expliquer la dif- 


férence à des étudiants en sciences 
économiques. Je n’ai pas cessé 
d’essayer de le faire co m p rendre au 
marché, mais personne ne veut 

p.tilf flHr p 

Révision 

- Les Etats-Unis approches! 
fne grande période de révbkm 
statistique. Quelles vont être scs 
conséquenca ? 

— En effet Le 23 décembre, la 
grande révision générale des statisti- 
que sera amxxnoée^Nous avons une 
révision tons les cinq ans par le 
Bureau of Census, et une révision 
tous les Hi» ans de Tensemble natio- 
nal. Cest la plus importante. Tons 
les indices de référence vont chan- 
ger. Les nouveaux indices vont 
indure les nouveaux prix du pétrole 
de la fin des années 70. Toutes les 
mesures de l'inflation vont changer. 
Noos allons commencer A travailler 
en dollais constants de 1982 alors 
que nous étions jusqu'à présent sur 
des dollars constants de 1972. La 
valeur de tons les biens va être modi- 
fiée, de ce faiL ‘ 

— Cette grande révision mi- . 
sage aussi des améliorations 
dans I 1 — » m*mt statisti- 

que? 

— Oui. Bar exemple, noos allons 
désormais essayer d’inclure de pins 
en plus l'économie souterraine dans 
nos calculs. Nous avons fiait des * 
études d'échantillons et ch erch é la 
relation . entre les revenus ex les 
dé p enses. Les Américains dép ensen t 
régulièrement 91 % de leurs 
revenus, é p ar g ne n t 6^ % et paient 
2.5 % en frais financiers. Nous : 
sommes arrivés à la conclusion 
qu’environ 20 % des revenus ne sont 
pas déclarés an fisc. 

» Nous allons essayer anssï 
d’améliorer notre perception de 
l’évolution de la productivité, 
notamment dans les services. 

— Ces changements vous 
satisferout-ib ? 

— D’une manière générale, je 
dirai que les éc onomis tes ont sur- 


irions de le 


vendu nos capacités statistiques, et, 
quoi que nous fassions, sous- serons 
au-dessous de leurs espérances. Nas 
statistiques sont meilleures 
aujourd’hui qu’il y a dix ans, et 
seront meilleures dans dix ans. Mais 
je déplore l'incapacité dans laquelle 
sont tons les imeressés A cette ques- 
- don de bien définir ce qu’Bs ventent 
mesurer, et de se . Hiwaivi^r à le 
chiffre auquel ib se réfèrent est bien 
la mesure de ce qu’ils recherchent. 
La mauvaise interprétation des sta- 
tistiques est encore pire que leur . 

a pp m i i nurion pB Wt innellimwtf, je 

trouve qu’on devrait mieux décrire 
les . niveaux d'activité .et moins les 
variations, publier des. statistiques 
moins souvent et indiquer des four- 
chettes (dus que des chiffre s pré ci s. 

- Y a-t-fl, dans le monde 
pofitiqae, da moyens (flûte fè- 
rrr iTsiri le lufsrulalimi dm sis 
tistiqna on da tentations de le 
• faire. . 

‘ - Depuis que je travaille pour le 
gouvernement, je n'ai jamais vu les 
statistique* avant de la présenter 
aux médias, sauf quand j’étais 
chargé du commentaire sur la cro is - - 
sauce. Ou me tes montrait quarànte- 
dnq minutes avant la conférence de 
p res s e . La o mmn unîquéi étaient 
déjà prêts. Aucun fonctionnaire 
nommé par le pouvoir politique n’a 
accès à te préparation de cra statisti- 
ques. Cest le seul fait de techniciens 
de carrière. 

"> La vrille, tes chiffres sont com- 
muniqués au prérident .da conseil- 
lers économiques de la Maison Blan- 
che, qui peut en informer le 
président, an secrétaire' au Trésor et 
an présidait de te Banque de réserve 
fédérale. Cest une pratique contre 
laquelle j’ai hitté depuis 1974, sans 
succès. Mab 3 faut dire qu'ils n'ont 
aucune possibilité d'influer sur tes 
chiffres puisque tes co mmuni qués 
de prene sont déjà prêts. Et s’il y 
avait 1a moindre fuite, cela se remar- 
querait immédiatement. » 

Propos recueillis par 
JACQUELINE GRAPtN. 


SéouL inquiets da effets de b, 
montée .du protectionnisme, aux. 
Etats-Unis eten quête de nouveaux: 
dflxnchés, les Coréens du Sud re- 
gardent avec un intérêt de plus en 
plus évident vera un marché vobm 

- qui inMgéêmp* leur avait été dé- 
fendu : la C3mm. En.1985, otimo- 
t-on de source: diplomatique à 
Tokyo, le montant da échanges . 
entre tes deux paya pourrait attezn- • 
Arf phW d’ un milliar d fle dotte i*- . 

- Ni P&xn, pour ne pu froisser sa 
amis nord-coréens et tes rejeter dans 
les bras des Soviétiques» ni SéouL 
qui a. fait de Pânti-cammumsme le 
pQier de sa politique et entretient, 
des relations .diplomatiques avec 
Taiwan, ne souhaitent que trop de 
publicité soit faite autour dés 
échanges smocoréens alors que, de . 
surcroît, le dialogue économique 
entre les deux .Cotées .est dans 
l’impasse. 

MablàChmedeM.DengXiao- 
ping est devenue pragmatique, et lès 
Coréen s du Sud sont plus soucieux 

- de commerce que de prisa de posi- 
tion idéologique*, lorsqu'il no. l’agit 
-pas de b Ooroa du Nord.. 

Le commerce entre te Chine et la 
Coréen qui étaient, e nn e mis fl y a 
trente ans et n’oot pas dcCéns diplo- 
matiques, prend un caractère de - 
plus en plus institutioraieL Chinois 
et Coréens viennent ainsi de créer à . 
Hongkong , une société commerciale 
commune chargée de développer tes 
échanges entre leurs deux pays. Iflm 
Woo Ltd. est uac Joint voiture dont 
les partenaires sont le gou v e rn e m ent 
de la province de Fujian et le groupe 
Daewoo. • 

■ Tous deux ont agi de manière in-, 
directe par rentrembe Soit. d’une so- . 
«été de Hongkong que contrôle la 
p ro vin ce du Fbjten, soiLd'unc filiale 
de New-York de Daewoo. ; 

Les échanga entre la Ghmeei te 
Corée du Sud avaient timidement 
commencé en 1979 de manière indi- 
recte - par Hongkong — et presque 
anonyme, tes Coréens s upprim ant 
tes marqua de leurs produits. Ds 
-avaient connu un premier essor en 
1981, mab à h suite de la visite à 
Pékin du maréchal Kim fl.Sung, 3s. .- 
avaient inopinément diminué pour’: - 
reprendre de plus bûkr eu 1984, se 
Offrant alors à 400 mflfioBsde dol- 
lars. Au cours des six premiers mots < 


de cette année. 3s avaient déjà pro- 
gressé de 125%. . !... 

L’une des' zmaoa de cbtê 'pro- 
greeskm tient aux contacts ^désar- 
mais directes qui se aôit-étâMb 
entre Chînôb et Coréens. À la-Xm de 
1984, un. tanker co r éen est même 
alléen Orme prendre tivxmsan dNme 
‘ cargaison de pêtrôte bruTor .{àove- 
‘ uancedeTscbmg. 

- La homme* d'affaires coréeus-ie 
rendent en outre de pfes eu pfa»s fré- 
quemment è Pflcm powr e xpfe re r tes 
. .‘possibilités dnmanmé. Amûf Je-pré- 
sident de I>eawoo, ML Kim Wio- 
Choong, a-t-3 fait ûx vbités^bn 
dune au coure de Tannée é cÜ tiée. 
La Coréens estiment que s*3s pou- 
vaient se pâmer de leurs in&prihé- 

doux la prix da marchandises 
échangées de prèsde 5 %. 

La Corée vend & la Chine dapto- 
dnits ékctromqua (tâévisîoos bt 
radias) daéqûpcroentsQectriqpes, 
dés tibia synthétiques, da engrais 
-et da machmes- EDe lui achète dn 
charbon, certains p ro du i ts chimi- 
ques et de la soie. 

- Même n tes échanga entrera 
deux pays s’effectuent depuis qâei- ' 
qna mob de manière jdus ouverte, 

- pflcm tiqnt à mamtemr une certaine 

- discrétion afin d’éviter, d’irriter 

Fyragyang : en mai dernier,. )c 
groupe fît passer une pu- 

blâciié dans. un jourol c&ûni m n 
provoqua la coûté da Coréens du 
Nard, et tes Chinais ne î e nou veiè- 
■ reut pas cette expérience. 

La Japonab estiment que tes Co- 
réens peuvent devenir da concur- 
rents, leurs produite' étant 
marché et souvent, parce qu’fls sont 
moins . sophistiqués que tes leurs, 
mieux adaptés aux besoins chmab- 
Aussi le JajxBi n’est-fl pus le derater 
à mettre (tes bflttms dure tes roua 
ooséemes, en zévéhuxt pur exemple à 
k presse les allere et vernies des diri- ' 
géants da grands group a coréens 
en Chine " 

: Ne pouv^gnère compter sur îa 
Japonab pour tes aider sur le mar- 
ché chinois, les Coréens envisagent 
da opérations triangulaires avec da 
partenaires européens : tes Français, 
bien implantés en Chine, tes intéres- 
sera tout partkdSmmenL 

. PHHJPPEPONS. 
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~ ."PmujiUemoot sécant en débat de ' 


Street faat légèrement icdrenfi aterdLLe 
imsmaûttt de reposa m des t toutefois 
dficfc n chf qp’i rapproche de h dOtUre, b 
tendanc e étant nïao inégnSfen: et pbtfit 
beisclèn-'devsnt b najenrp partie de b 
séance. Aueotip de des 

,hufai«tiidtet L emuginrii^ juff dWilAtt 

xnpsxik t J4 point À 1 4SP.05. 

. . L^mffinrittfaip cognage * é$6 pte nazi»-: 
fette au abeu du U3sn g£n£r*L Sar 
-2019 valons tzaitfcs, 908-ont tnoatlL £42 
œtbaàsfcet4â9n'’aiapasy«îi- 
Autour fa Botud.,Jc* «naânst 
«ssczpartagé» sur fr suite des Événements. 


fa lundi n’était qu'un incktatt, de p srcoa i s 
et que le mouvement àa housse : allait 
jeprâdrc tri* vite. 

. . P’88gcs t en revanche, aiyîmrwkaBt gap U 
bosse n*Étth pas finit et qn'cn rmi ^ n avec 
b remontée des taux d'intérêt, le «]Dow» 
reviendrait sans faste au niveau de* 
Ï 400 patois «vont fa reptuidifl phs tord 
«b ascension. lin bit est certain t l'espoir 
Æsx iéteBar monétaire s’amcmûsc «t I» 
ia v cs üisem » deviennent, prudents. L'attK 
vàé. toqjcXtts assez Faible, en témoigne. Au 
total. 106.69 millions de titres ont changé 
de mains, contre 103^0 millions prêctâénH 


VMBM 


VALEURS 


VALEURS ££ 


VALEURS I *** 



MD) DK» 
410 
,1(07 


wwin/M. 

025X80/90; 

«,S0**)/*7. 

1320X81/89. 

Î8,7S*9)/S7. 

1820X82/90. 


1 L or a été soutenu à Londres: 322 fO 
dollars Tonee ( contre 321 JO dollars ). 

A Paris, le lingot a regagné 500 F è 
80 500 F. La napoléon a reproduit son 
précédent covnr_ . de. 511 F (après 


AUTOUR DE CA CORBEILLE 


'C31ME AUGMENTE SpiN CAPITAL. 
- Mettant 8 profit t&prêseaoe sur le 
second marché, la Compagnie fa Æstdbo- 
fanrfa matériel él©ctriqac '(CDME), qui 
caceree m activité fa grossiste dans oe-seo- 
tenr d’activité, a dfcMt fle procéder l une 
a a g mmti QD fa capital ûui devrait lui 
apporter 84 m flOBa i di .fa £nmcs faugent 
frais. Cdfecipanenisitr 153633 actions fa 
100 F nommai Émue» à 530 F et selon tme 

Cfe ancjwiTKs/ De son 
Lebon, qui devrait ramener iimpea monts 
fa 68 % son actaefa participatioit dans 
CDME, pmsqn’9 s'entend : pas soutepreli 
«w ^ T unu tirtu fa -capital pour la iota-' 
Kt£ de «a purdôpatina. mettra en vente 
600000 droite an prix umtaire fa 15 F. 


C- DES AGENTS 

2dfe Jdfc. 
2454 


ivi .ni ; v ; j : : 1 =»/' \ . 




COURS DU DOLLAR A TOKYO 

.I3dfcj-#dfe 

lUn(«JM) 12*3^0 {20445 


RHONE-POUIXNC ENVISAGE 
L'AVENIR AVEC OPTIMISME. - 
~ 1986 sera une amie phu difficile pour ta 
chimie; européenne, mais Rhône-Poulenc, 
mm setdiemeu survivra, mots prospérera». 

; a déchiré NLLdflcXe Flocb-Prïgcnt, prén- 
‘ dent do grappe chimique .tus cous fen 
réception donnfie à Londres pour le dixième 
anniversaire de la création de la filiale hri- 

- tanniqnefflidpà^aitenc (UKJLtd. ■ 

Tassant en xerae Je* progrts accompEs 
• par Je g rou p e sur Jà .voîefa redressement, 
il Le Flocb-ftSgenl -prévoit anc nouveDé 
juafaonstian dû bénéfice pour. H«nnfaqnx 
-‘s’iciïâvteJ * Aérés avoir' atteint précède 
2müfùmb de francs m 1984.ee/ul-ci avait 
enawèaugmtiià£n<éiàiL,de 30%aupre- 

- ■riviaiiïaK 


; nlm mOabtUté dès activités de lacom-, 
pagaie, a-t-il ajouté, est auJotadTad réta- 
iitiedtm iemondeentler^dcéà PàmBlo-' 
ration -eonstdérablé de ta - compéüttvlti 
qu’ont permis -las -rigoureuses mesures 
d'assaùdstemént. prises cas dernières 
camées. » *la*.' nùoiùtù flnànriires sou 
main t enant [bien mr. maùt après là récente 
émission dé certificats d’investissement 
jl encan MofignÉ M. Le Hâch, le groupa 
entend maintemoa poursuivre en priorité 
son taurvàtionaltsattoit. Alors qv'ea 1984, 
72% de sa prodaetioufrtatçaist: avaient été 
exportés, cetu ornée, ce ad ffm atteindra 




Dm la p aM te » cotomt figurai* fa 
faiwen pownMtapMr dea eoind* la i 
da Jour .pur rapport è ceux dâ h» f 


VALEURS 


Règlement mensuel 


VALEURS 


VALEURS 



s : coupon àéxatté; • : (boit dfeacM; 
o : oftm; d : demandé; • s prix précèdent. 


VALEURS ,55 

preOSCL 



DfaflèPju:. 


iBse..,. 

Ü 'I H ' ri fwwré i l 
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Aux Philippines 


LE SORT DES OTAGES FRANÇAIS AU UBAN 


M. Marcos annonce une réorganisation Trois parlementaires UDF et deux socialistes 
de l'année accompagnero n t IILDaBtet à Téhéran 


Manille (Rester). - Le président Ferdinand Marcos a annoncé, - 
mardi 3 décembre, ne réorganisation en profon deu r des forces armées, 
prévoyant notamment la mise à la retraite ou le transfert rFuee cânqaas-. 
tame d’officiers sty érien re de rétal-iiiajor. 

Dans m conmnndqné, la présidence précise que la lémgaÉbatk» 
vise à nrienx adapta Pansée à la lotte «nti -fc — rr ec do— ffle, essentâeOe- 
meat contre la tflieffioa communiste de la Nowdfc Armée dn peu ple 
(NAP). Ctrt là ene des prfacipslg exigences du département amfarkêin 
de la défense. 

Le général Fabsan Ver, réi n tégré tan£ dans ses fo nct i ons de chef 
d’état-major après qne la justice Peut innocenté dm montre de chef de 
l'opposition, Bemgno Aqtrino, est nommé à la tête du conseil de réorgani- 
sation des forces armées. D est chargé d'établir nie liste d'affidé» à 
promouvoir. 

Le co uimmu qué imfiqne qne la réorgaiiisatiou porte», sur des 
postes-dés dn quartier général, ainsi que sur des postes de commande- 
ment dans les provinces. 


Le général Ver, qui avait été mis 
en disponibilité pendant la durée da 
procès; a repris ses fonctions mardi. 
Les Etats-Unis, opposés a priori à 
une telle manœuvre, avaient mis en 
garde le président Marcos contre les 
risques ac « tempête > que sa réinté- 
gration an poste de chef d’état- 
major pourrait provoquer au sein du 
Congrès. Or, pour le moment, les 
réactions des parlementaires améri- 
cains sont, & l’exception de celles 
survenues à chaud ( [te Monde dn 
4 décembre), assez peu nourries. En 
combinant, une fois de pins fart 
habilement, une mesure que les 
Américains jugeaient impérative — 
la réorganisation de Farinée pour 
accroître son efficacité face à la gué- 
rilla - et une autre dont ils ne vou- 
laient pas — le rétablissement du 
général Ver, - M. Marcos semble 
avoir HM n K wfa nfniwrf désamorcé, 
au nom de la lutte anticommuniste, 
les charges explosives dn côté de ses 
alliés. 

Côté international, seul le Parti 
social-démocrate ouest-allemand a 
pris position, jugeant notamment 
qne l'acquittement de tons les 
accusés du procès « prouve que le 
gouvernement de M. Marcos n avait 
aucun intérêt à faire la lumière su- 
ie crime ni à faire triompher le 
droit ». Pour le SPD, cela augure 
mal des promesses de réformes 
démocratiques et du déroulement de 
rélection présidentielle, prévue pour 
février prochain. 


De ce côté-là, les eboses semblent 
aujourd'hui' moins claires qu'hier. 
En effet, M““ Corazon Aquino, 
veuve du leader de l'opposition 
assassiné, apparaissait mardi, an 
moment où elle confirmait officielle- 
ment son intention d'entrer en lice 
pour l'élection, comme le seul candi- . 
dat de l'opposition. Elle disait même 
avoir proposé au sénateur Salvador 
Laurel, leader des conservateurs et 
autre prétendant à la candidature de 
roppontkm face à M. Marcos, le 
rôle de candidat à la vice- 
piéridence, à ses côtés. Depuis km, 
l'intéressé aurait déclaré «ne pas 
être encore au courant d’une telle 
proposition ». D aurait, en outre, 
entamé les préparatifs de sa p ropre 
campagne. 

Une nouvelle rencontre des deux 


Le départ (Tune délégation fraa- . 
çaiie pour l'Iran est toujours sus- 
peodn à. la réponse que M. Roland 
Dumas doit faire à la question écrite 
de M. Jean-Marie DaiQec, .député 
UDF, à propos du milliard de dol- 
lars dû par la France à l’Iran. - 
" Estimant toutefois que' cette 
r éponse, qu’il attend Anw les pro- 
chaines quarante-huit -heures, 
devrait pe r mettre l'ouverture du dia- 
logue qu’il souhaite renouer avec 
Flraii, M. Daület nous a déclaré, ce 
m er cre d i, qu’il comptait toujours 
partir vendredi pour Téhéran. Les 
parlementaires qui raccompagne- 
ront sont MM. Loïc Bouvard {UDF, - 
Morbihan), Francis Geng (UDF, 
Orne), Emmanuel Hamel (UDF, 
Rhône) et deux soda listes, M. Yves 
Tavemier, député de l’Essonne, et 
mm doute M- André Beflou, député 
des Alpes-de-Hauto-Proveaoe. 

Outre ces parlementaires, un cer- 
tain nombre 'd'hommes d’affaires 
accompagneront la mission, dont 
l'origine revient à l'Organisation 
latino-orientale de coopération éco- 
nomique (OLORCE). L’OTLORCE, 
dont le président de la section fran- 
çaise est M. Jean-Marie Daület, est 
dérivée de l'Organisation latine de 
coopération économique OLÇE,- 
créée en 1980 pour conc e nt rer les 
missions de rapprochements écono- 
miques et culturels internationaux. 
La dâëgation française ne devrait 
pas rester plus de deux ou trois jours ' 
à Téhéran. • 


sation dans l’Intérêt réciproque des 
deux nations». 


On souhaite, t 'Esris, pour des rai- 


sons évidentes, ne pas coupler 
Faffaire-Eurodif et celle des quatre 
otages détenus au Liban, ànqud’est 
associé le cas de. M. Albertini, chef 
d’escale d*Air France, détenu, en 
Iran depuis plusieurs mois. ' 

M»« îi est nnw mnmc é v id e nt que, 
.aux yeux des membres' de la déléga- 
tion, là .normalisation franco- 

iramcmie pa*w anwi par nn gwttf (j{ 

Plran pour essayer de faire accélérer 
la libération des otages. La détégfr- 
tion, qui dent être reçue, par Fhodja- 
tofcslam Rafsandjanî, président dn 
Parlement, lui demandera Fenvoran 
Liban d’une dâégation nanicanc. 


DES INSTITUTEURS 
SUR LES TOURS 
DE NOTRE-DAME 


grands prétendants de roppashion 
non communiste était toutefois pré- 
vue ce mer c redi pour tenter, une 
dernière fois semble-t-il, d’harmom- 
ser les ponts de vue .et de préciser 
les rôles dans la bataille électorale 
qui s’annonce. Et qui s'annonce 
rude! Certes, le régime est en 
fâcheuse posture et Ira toutes der- 
nière^ péripéties, présidentielles et 
judiciaires, n’ont pas rehaussé son 
prestige. Elles ont cependant montré 
avec quelle hsbileté il savait 
manœuvra - , envers et contre tout, 
dans Fadverahé. 


D s’agit d’un •voyage explora- 
toire», naos a déclaré M. Daület. 
Mais il est bien évident que la ques- 
tion de otages sera au centre des ren- 
contres, même si J*OLORCE précise 
que * la destination du voyage est 
Téhéran et non Beyrouth». Et de 
rappeler que • l'objectif de lànds- 
ston demeure la volonté de. nprmaB- 


R--P. P. 


UlfrTBfflAffl) 

SUR EUROPE 11E9DEŒMBRE 

M. François Mitterrand sera 
interrogé lundi 9 décembre - sur 
Europe 1, dans rémission' 
« Découvertes » de Jean-Pierre 
Elkabbach,-de 18 heures & 
20 heures. 



Sur 

CFM 

da 19 heures à 19 h 30 
à Paris (89 MHz) 
à Lyon (100,3 MHz) 
à Bordeaux (101.2 MHz) 
à Saint-Nazaire-La Baille (943) 
à Limoges (102,1 MHz) 
à Toulouse (88.6 MHz) 


MERCREDI 4 DÉCEMBRE 

Allô «le Monde» 

47-20-52-97 
préparée par 
. FRANÇOIS KOCH 
La montagne française, 
est-elle chère ? 
avec ALAIN GIRAUDO 


JEUDI 5 DÉCEMBRE 

« Le Monde » reçoit 

M. ROLAND CARRAZ 
secrétaire d’Etat chargé 
de renssigiwment technique 
et technologique 




LES PRIX LITTÉRAIRES 


Interallié : Serge Lentz 


Le prix Interallié a été décerné, le 3 décembre, à Serge Lentz poar son 
roman Vbtdimir Roabafer oa les Prorkxxs de Hrréel (Robert Laffont). D 
Fa emp ort é sur Guy Lagotce (Rue des Victoires, Grasset). Les deux années 
précédentes — et sept Ms ce dix ans, — c’est la maison Grasset qui avait 
été primée. .. . 


Une cinquantaine d'institu- 
teurs spécialisés -ont déployé, 
mardi 3 décembre, - sur* l'une' des 
tours de Notré-Déma' de- Paris, 
une banderole proclamant leur 
redire» ; ils ont ensuite été 
évacués par la policé, Ikeoahah 
talent . attirer l'attention su* le 
conflit qui las oppose depuis la 
remrae.à l'administration. Depuis, 
cette date, l'indemnité da loge- 
ment des instituteurs (environ' 
1000 F-par mois, -soit; 10 à 
15 X du salaire)’ n'est plus ver- 
sés aux deux cent seize mstitu- 
taùrâ parisiens - qui enseignent 
dam des établissements spécia- 
lisés pour enfante inadaptés, des 
prisoos ou des hôpitaux. 

- En dépit d'un décret’de 1982 
qui lès exclut déversement de 
l'indemnité. da logement accor- 
dée aux seul» ■ instituteurs 
d'écoles communales, (^minis- 
tère -de l'intérieur, chargé du 
paiement de .l'indemiatB, , avait . 
continué de la verser à tous les ' 
instituteurs de Paris par Tinter- . 
mécSaira da la mairie, rqa» 9 
décidé,- .-en septembre -_.1 985, 
d*appSquer strictement la régle- 
mentation. Le ministère de l'édu- 
cation nationale a. toutefois 
promis, de conipejimer cette 
année ce manque à gagner, ma» 
aucune mesura concrète n'a- 
encors été prise. Lee; instituteurs 
spécialisé? craignent que ces 
modifications rie compromettent 
leur indépendance pédagogique 
et ne préludent à un démantèle- 
ment de leu - enseignement. 


(Pubticiii) 


Mural N° 1 
c’est Artirec 

+ Moq. Coordonnées 


Vladimir Roubclev ou les Pro- 
vinces de l’irréel est le deuxième 
romande Serge Lentz. C’est un Evre 
chaleureux, une vaste fresque hante 
en couleur, pleine de fureur, de pas- 
sion et d'héroïsme. 

- Dans la Russie dn tiède dentier, 
sur fond de guerres napoléoniennes 
et d’immenses boucheries, Ivan 
RoubaTev, hobereau ukrainien, 
règne sur son domaine des Grands 
Chênes. Personnage violent et 
contradictoire, militaire réduit à 
rinaction, il trouve un peu de dou- 
ceur auprès de Balte,- la fille de son 
régisseur juif. Vladimir, dernier 
rejeton des Roubaïev, géant au 
regard clair et droit, fait le difficile 
ap pr e n t issa ge de la liberté auprès de 
la compagne de son père. E parco ur t 
les « provinces de l'irréel » dans ce 
pays • trop grand pour une seule 
nation ». 

Une foule de pe r so nn ages, aux 
profits bien marqués, aux statures 


T ISSUS MURAUX sur 
papier, 6 F le m 2 (au 
même prix que le papier peut) 
• Imitât. Daim, 10 F le m* • 
Paflle Chinoise, le rouleau 
72,50 * Toile lin on cot. 
(x 2,60 m) : 29,50 le m. fin. • 
Id. gde targ. sur mousse, 33 F 
le m 1 . • Artirec = Spécialiste' 
tissu sans couture, coUé-temfu 
• Miroirs collants, 8 d 11 F 
l’élément 15x30 cm • Liège, 
10 i 64 F le m* • Rideaux • 
Voilages • Moquettes Laine 
Wootmaik; synthétique; anti- 
tac bes; anti-usure; anti-bruit; 
anti-électricité statiq... • Tous 
accessoires pose, shampooing, 
ttc. • Tout à prix “dÉruls^ 
dit Mars. S, de NettiHy, avec 
choix aidé, coaèeOs décor, 
gratuits • Artirec, 4. bd Bas- 
tille, 12* (43.40.72.72). Oter ce 
journal, svp. 


parfois imposantes, habitent le 
roman de Serge Lentz. Comme 


roman de Serge Lentz. Comme 
Fauteur, ils obéissent aux manifesta- 
tions de la providence divine, croient 
an destin, mais restent épris de mer- 
veilleux et de sortilèges païens. Le 


plaisir pris par Tantcur à peindre ces 
portraits est visible et communicatif. 

Avec Vladimir Roubaïev, le jury 
du prix Interallié a récompense un 
roman foisonnant, qui est aussi une 
célébration de Fénergie vitale,- un 
chant de vie : « L'amour n’est 
Jamais un péché, écrit Serge Lentz, 
ce sont nos intentions qui nous dam- 
nent, pas nos affections. » 

P. Ku» 

[Né en Provence le 15 janvier 1936 
de parents ukrameas, Serge Lentz a été 
initié sou wfa"** à trois : 

le français, k ruse et l'anglais. Après 
des études à Cambridge et nn doctorat 
de sciences économiques, il devient jour- 
naliste, princi p alement aux Etats -Unis. 
Grand reporter, il - rend connue des 
conflits et gnenxs qm ont marqué oea 
dernières décennies. En 1981, a per- 
suade Robert Laffont de publier récri- 
vant américain Jim Harrisoo. II traduit 
deux romans de cet auteur. Légendes 
d’automne et Sorcier. En 1982, il 
obtient k Prix - des- libraires pour les 
AméesSandvHchei. roman qui conte 
les destins paraDèksj-et un moment 
croisés, de deux jeunes gens, nn aristo- 
crate et k fils «Tua couple modeste d’ari- 
giae polonaise. } 


(Publicité) 


9Mach.écri- 
re poche (?) 
chez Duriez 


Canoii, Casio , Brother... 

XTRA PLATES (—5 cm 


(—3 kg) • Très simples ou 
sophistiquées • Calculatrices • 
Affichent, sur écran avant de 


frapper • Mémoire corrigible 
(jusqu'à 14.000 caractères. 10 


pages) • Jusqu’à 6 modèles 
d'é cri t ni e • A .pOes ou fil • 
Imprimantes terminal d’ordi- 
naleur • Impriment par télé- 
phone ■ 'Ecritures qualité 


(Lire page 16 le point de i 
de Pierre Belfond.) 


M. HERNU DÉNONCE 
L'cE&RTr CORPORATISTE! 
DESMflJTAffiES 


Le numéro du « Mondé > 
daté 4 décembre 1985 ' 
a été tiré à 460958 exemplaires 


Le Bref, le Pieux, le Chauve, 
le Bègue, le Fainéant, 
le Hutln, le Prudent... 

Ils sont tous là! 

CHATIER 


(Publicité) 


« Il n’y a pas de malaise dans 
l’armée. Parfois des états d'esprit 
corportttistes. et ce n’est pas tris 
bon»', déclare M. Charles Henni, 
ancien ministre , dé la défense; dans 
on entretien qui est publié m e r credi 
4 décembre par Lyon-Matin, édition 
rhodanienne du Dauphiné Libéré. 


20 MICROS 
FAMILIAUX 

jugés par des pros 

fl ORDINATEUR 
LlNDIVIDUEL 


M. Hernu. répandant à une ques- 
tion sur les déclarations et prises de 
position de «Spartacus» (le colonel 
Aroaubec) et des généraux Delan- 
nay et Arnold, ajoute qu*fl faut 
■ s'orienter vers un esprit inter- 
armées et s’habituer à parler de 
l’armée et non pas des armées. - II 
faudra demain lutter contre ce cor- 
poratisme, mais Ü faut protéger les 
traditions des régiments et des 
unités », précise-l-iL 



Sur le vif — — — ; - A?" 

L’enfer, c’est Pordre 


- Jè viens de Bra un truc mar- 
rant. C'est une Alternant*». EBea 
demandé et obtenu te divorce. 
Vous aawaz p o ig q u oi? Son mari 
kâ intercSsah de taira le ménage. 

Il s'occupait de tout darta la mai- ■> 
son. B rentrait de son travai, i la 
mkivart en trrin de passer l'aspi- 
rateur, 8 hé arrachait des mfains : 
touche pas à ça. tu sa» pas t'en 
se r vir, va dat» te chambré, èt si 
. tu ouvres un plécard n'bubfie pas 
deterefarmar. . 

Des mecs.corame ça. sans 
parier des nanés, des mnàraaques 
de la p ro pre té, au début on ne 
seméfte'pas. Onse dit :cesera 
super, j'aurai pas è lever b petit 
doi^Ctei» se rend pas compte. . 
Cest Tenter. Bs vous révefllent 
au milieu de la nuit, 3s vous se- 
couent : tu as pansé è nettoyer le 
lavabo après Vôtre lavé tes dents ... 
hier soir ? Us se relèvent pour vé- 
nfter.to aüument. lis en profitent 
pour passa* un demôème coup de - 
_ driffon sur l'écran. de la tête, soi- .. 
gnéusement nettoyé chaque soir 
-afxès- usage. Ds reviennent se 
coucher * t'as vu conxnmt t'as 
arrangé te dessu s ' dai t I Ça va - 
encore mefaire des fauxp6a. 

Les hommes. ^sup p ortant, 8s 
ont rhabetude^teur mère c'était 
paraiL Las fammes^a l a t , ça les- 


-désarçonna, ça tes crispa, ç* leur 
mat les nerfs en boute. Alora, 
méfiez-vous, les Nies 1 La pre-‘ 
mière fois que vous aBez chez ks, 
inspectez la ctssine. Si les .tiroirs 
-daises ptecardi soaf -mÉrquft 
avec des étiq u ett es ta p ée s b te 
machine : 'couverts, ser v ice è 
tbé, casseroles, ba ssines, atten- 
tion 1 SU. voua obbge à 'enteyer 
vôs chàumures avant d'entrer au . 
sâftxt poix pas afcBnar te parquet 
avec vos talonfs aiguilles, 
exécutez-vous sans - piper, . 
instafoz-vous sur te canapé, pre- 
nez un magaz ine, et, après l'avoir 
feuteeté, rernetUM-te de travers 
sur tepae.Aubqutdetmnte.se- 
corides, vous allez , voir, 3 va te 
rapiécer à angle droit. Fsotes-hi 
passer alors te test du tapis : 
d'un-aouptie pied négligent vous - 
en relevez un cran. Ignorant sa 
. souffrance, vous vous approchez 
ensuite de sa chaîne stéréo, vous 
. .vous penchez «r vous HBtez an 
soufflant dasaus. U, pas de pro- 
btènre. 8 bondit et 9 vous vire. 
Vous Tavez échappé belle ! 

.' Remarquez, cet lionune là, ô a 
su rnoms un avantage. H ne dé-f 
couche pas. L'amour, c'est dé- 
sordre. - - 

; - CLAUDE SARRAUTE. 


L'ASSEMBLÉE NATIONALE EXAMINÉ LE PROJET DE LOI 
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L AUDACE CAPITALISTE 


en nosqüe ou par abonnement 


; éore 6l rue dllzès. 




















